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AVANT-PROPOS
 

Le Burkina Faso, comme les autres pays du Sahel , fait face a des
conditions 6conomiques particulihrement difficiles. Alors que de nombreux
problbmes demandent des solutions 
6 court terme, un d'veloppementeconomique a long terme est primordial 
pour l'avenir du pays. A juste
titre, cecte strat6gie met en 
valeur les projets ruraux en favorisant la
croissance 6conomique locale. 
Cependant, 1'aboutissement de tels 
projets
est vraisemblablement 1i6 1'accroissement de la capacit6 budg~taire et du
contr6le des d6penses 
au niveau des provinces et des communes.
 

L'initiative, qui tend a une d6centralisation et a un renforcement des
pouvoirs octroy6s aux collectivit~s publiques second, ires, 
associ~s une
situation 6conomique difficile, constitue le 
contexte de ce rapport sur la
seconde phase du projet de l'Universit6 de Syracuse 
sur les revenus luoaux
et l'offre des services publics au Burkina Faso. 
La premiere phase de ce
projet, qui f~t amorc6e 
en 1981, 6tait le fruit de l'int6r~t commun port6
par I'Agence Am~ricaine pour le D6veloppement International et le
gouvernement de 
la Haute Volta, afin de determiner la mobilisation
potentielle des ressources locdles, un
dans 
 pays ax traditions
administratives 
centralis6es. 
Il f~t admis que des ressources
additionnelles seraient n6cessaires afin de financer les frais g6n6raux des
services publics 
de base. Le premier rapport a fourni de nombreuses
informations d6taill6es propos des 
revenus et des services locaux ;
malgre 
tout, il restait encore beaucoup a apprendre. C'est ainsi que laseconde phase du projet 
d6buta en 1983, coincidant avec un changement du
 
gouvernement au Burkina.
 

Ce projet fait parti du Projet d'Administration sur les Revenus Locaux
de l'Universit6 de Syracuse et, 
 est plag6 sous l'6gide d'un accord de
coop6ration (AID/DSAN-CA-0198) 
avec l'Agence Am6ricaine pour le
D6veloppement International, Washington, DC. Les opinions 
et les
interpr6tations, pr6sent6es dans 
ce rapport, sont celles des auteurs et ne
devraient en aucun cas 6tre attribu6es l'Agence Am6ricaine pour 
le

i6veloppement International.
 

Larry Schroeder
 
Universit6 de Syracuse
 
Aot 1985
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CHAPITRE I
 

LA SITUATION ECONOMIQUE ET FISCALE ACTUELLE
 

Introduction
 

Le Burkina Faso, comme les 
autres pays du Sahel, est actuellement
 

engage dans une lutte de survie 6conomique. Une p6riode de 
s~cheresse
 

prolong~e a port6 un coup 
d6sastreux h ses principales activit6s 

6conomiques, c'est- -dire l'agriculture, qui est la merci des pluies, et
 

l'6levage. Le 
secteur des produits manufactures et 
le secteur commercial,
 

qui n'ont jamais ft tres prosp~res, n'ont connu aucune expansion au cours
 

des dernibres annes. d6ficit
Le actuel de la balance des paiements
 

atteint 50% 
de plus qu'en 1979, bien que les importations se soient accrues
 

en 1983 et 1984. De nombreuses entreprises du secteur public ont subi
 

d'dnormes pertes car elles fonctionnent en dessous de leur capacit6, et ont
 

pris un retard consid6rable dans leurs paiements 
aux fournisseurs du
 

secteur priv6. le
Enfin, deficit budg6taire du gouvernement central,
 

subventions 6trangbres comprises,
non 
 s'est 6norm~ment accru : il
 

repr~sente en 1984 11,3% du PIB, soit presque le double de 1979. 
 En effet,
 

une croissance faible a frein6 l'apport de 
revenus tandis que les d6penses
 

budg~taires continuaient augmenter raison
en de l'inflation et du
 

paiement du service de la dette. 
 Afin de financer les investissements dans
 

l'infrastructure 6conomique sociale,
et le gouvernement a fait des
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emprunts qui ont augment6 la dette ext6rieure et compromis l'6ventualit6 d'
 

emprunts 6trangers ult6rieurs dont le but serait de compenser les d6ficits
 

temporaires et de maintenir la formation n~cessaire de capital.
 

Fort heureusement, au d6but de 1983, le Burkina disposait stocks
de 


importants de c~r~ales. La mise disposition de ces stocks, ajout6e aux
 

r~coltes r~duites mais non d~sastreuses de 1984, et renforc6e par des
 

importations consid~rables de c~r~ales 
et des secours alimentaires, a
 

permis d'6viter une famine g6n~ralis~e. Cependant, si cela a permis de
 

pr6server le niveau de vie relativement faible de la population, cela ne
 

r6sout pas le problhme des traitements des employ6s du gouvernement; qui
 

maintiennent la structure politique et administrative du pays ; cela ne
 

permet pas non plus de financer le vaste r~seau administratif pr~vu par le
 

gouvernement, ni 
de financer les initiatives et projets de d6veloppement
 

projet~s par celui-ci.
 

Le regime actuel est extr~mement sensible h ces problbmes imm~diats et
 

prepare un plan de d6veloppement long-terme. A la suite des d6ficits
 

budg~taires de 1982 et 1983, 
le CNR a, entre autre, bloqu6 le recrutement
 

et le salaire des employ~s du gouvernement ; il a aussi abaiss6 l'age de la
 

retraite pour employ~s service public et une
les du retenu partie du
 

salaire de ceux-ci. Il a 6galement 6tabli une "caisse de solidarit6
 

nationale" pour l'achat de c6r~ales destinies h 8tre envoy~es dans les
 

regions frapp6es par la s6cheresse.
 

Le CNR est en train de mettre en place un programme de d6veloppement
 

moyen terme (Programme Populaire de D6veloppement ; PPD) qui lui servira
 

probablement de modble pour 6tablir son plan de d6veloppement h long terme.
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L'approche initiale consiste 
en un programme a trois volets 
: des projets
 

d'infrastructure majeure financ6s par des subventions exterieures, tels que
 

des barrages, des r6seaux d'irrigation et des lignes de chemin de fer ; la
 

mise en place d'une infrastructure socio-6conomique nationale et locale,
 

financ6e en grande partie par des 
cr6dits provenant du budget national, 
et
 

comprenant des r6seaux de communication et de transport, des puits de mine,
 

des puits, des 
centres de m~decine v~t~rinaire et des abattoirs ; des
 

projets ruraux tels que des retenues d'eau, des 6coles et des 
installations
 

sanitaires qui d6pendront du
largement 
 travail de b~n6voles locaux et de
 

pr~ts pr6vus cet Le
effet. programme de d6veloppement met largement
 

l'accent sur les projets ruraux ; le Haut Commissaire, chef administratif
 

de la province nouvellement cr66e, joue 
un r6le essentiel dans leur mise en
 

place. Pour faire face 
' ses obligations en de
matibre promotion du
 

d~veloppement 6conomique 
local, le Haut Commissaire aura besoin d'une
 

augmentation de 
sa capacit6 budg6taire 
et d'un contr61e des d6penses pour
 

la province et pour la 
commune. C'est dans le 
contexte de cette tentative
 

de d6centralisation et 
d'accroissement des responsabilit6s locales, 
et de
 

la grave crise 6conomique actuelle, que le rapport sur la seconde phase du
 

projet de l'Universit6 de Syracuse 
 revenus
sur les locaux et l'offre des
 

services publics 
au Burkina Faso a W 6labor6. Ce projet fait partie 

J'une 6tude conduite par l'Universit6 de Syracuse dans le cadre du Projet
 

;ur l'Administration des Revenus Locaux. 
 Ce projet est plac6 sous l'6gide
 

J'un accord de coop6ration entre l'Universit6 et le bureau de Science et
 

rechnologie/D6veloppement 
Rural de l'agence am~ricaine pour le
 

iMveloppement international. Le 
d6sir initial d'entreprendre un projet 
au
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Burkina en est
1981 n6 d'un int~r6t commun de l'agence am~ricaine pour le
 

d~veloppement international et du gouvernement voltaique de l'6poque. lls
 

voulaient 6tudier le potentiel de mobilisation des ressources locales, dans
 

un pays de tradition administrative trbs centralis~e et confront6 a
 

l'incapacit6 d'obtenir suffisament de 
ressources pour faire face 
aux coots
 

r~currents des services publics de 
base. Le rapport final de la premibre
 

phase du projet contenait une description d6taill~e des revenus 
et services
 

locaux, 
mais au vu de tout ce qu'il restait apprendre, il fit d~cidd
 

d'entreprendre une seconde phase qui 
a commenc6 en octobre 1983. Le d6but
 

de cette seconde phase a coincid6 avec les changements au sein du
 

gouvernement du Burkina. Comme 
mentionn6 ci-dessus, le nouveau
 

gouvernement 
semble s'atre engag6 h poursuivre une strat6gie de
 

d6veloppement 
auto-centre, orient~e vers l'auto-suffisance alimentaire et
 

qui comprend des projets initi6s, g6r~s 
et finances localement.
 

Dans le cadre g~n6ral de l'int6r~t public, l'orientation pr6c~dente
 

fait de la mobilisation des revenus 
locaux et de la distribution des
 

services une mesure encore plus appropri6e. Paralllement, la situation du
 

budget national et les possibilit6s de pr6ts provenant de l'dtranger 
sont
 

tellement peu prometteuses que la mobilisation 
des ressources locales est
 

absolument cruciale, 
si on espbre am~liorer les services locaux ou
 

seulement maintenir le faible r~seau actuellement en place.
 

La Situation conomique
 

La situation economique actuelle 
du Burkina se caractrise par un
 

ralentissement du taux de croissance 
du PIB, qui 6tait d~jh modeste et
 

irr6gulier. Le PIB par habitant, d'un montant de en 1982
210 dollars 
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(environ 135 dollars pour le secteur rural), 
a augment6 b un taux moyen de 

1,1% de 1960 1982, et certaines donn~es tendent 
 montrer qu'en raison de
 

la s~cheresse et d'autres facteurs, 
le PIB effectif, ainsi que le PNB, ont
 

r~ellement baiss6 de 1982 Les provisions qui
1983. laissaient penser
 

que la production augmenterait substantiellement 
en 1984 semblent
 

maintenant trop optimistes, et ce 
sera une chance si les r~sultats h la fin
 

de l'ann~e 1984 n'indiquent pas une baisse r~elle.
 

La production va dans le m~me sens, montre
et une 6volution
 

irr~gulihre de croissance et 
un dclin d'ann~e en annie. En 1982 et 1983,
 

le taux de croissance de la production des principaux produits agricoles
 

est n6gatif et l'indice de production par habitant 
pour 1982 n'atteind que
 

95% de ceux obtenus de 1969 h 1971.
 

Les effets d'une s6cheresse prolong6e viennent se 
greffer sur une
 

6conomie caract~ristique de la region du 
Sahel en Afrique occidentale.
 

L'agriculture vivribre de 
base est la principale activit6 6conomique pour
 

plus de 90% de la population. 
 Parmi les secteurs economiques, le secteur
 

public arrive au deuxi~me rang et pr~sente la croissance la plus rapide.
 

L'industrie n'est responsable que pour environ 16% 
de la production. Etant
 

donn6 que la consommation publique et priv6e et 
les exportations d6passent
 

la production domestique, la 
balance g6n6rale des ressources est n6gative,
 

ainsi que l'6pargne int6rieure brute. 
 Au cours des cinq dernibres ann~es, 

les importations se sont chiffr~es a un peu plus d'un quart du PIB, alors 

que les exportations ont fluctu6 de 
10 6 13% du PIB. Avec 29% en 1982, la
 

dette ext~rieure, exprim6e en pourcentage du PIB, 6tait au dessus de la
 

moyenne des pays du Sahel. 
 Au terme des deux dernibres ann6es, Le Burkina
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s'est rapidement retrouv6 parmi les pays 
de t6te avec presque 42% pour
 

1984. Ceci 
a amend le rapport du service de la dette sur le montant des
 

exportations de 10,6% 
 14,5%, et indique de s~rieuses difficult~s pour la
 

balance des paiements et pour l'obtention 6ventuelle d'aides extdrieures
 

qui serviraient financer des investissements nationaux. Ceux-ci, grace
 

de telles aides, ont augment6 un taux annuel respectable de 3,2% de 1970
 

1982.
 

pr6sentation l'6conomie Burkina,
A cette brbve de du il serait bon
 

d'ajouter certaines donn6es sur les conditions de vie dans ce pays.
 

L'esp6rance de vie est de 44 ans, soit un peu en dessous 
de la moyenne de
 

51 ans calcul~e pour le groupe 
des pays faible revenu, selon la
 

classification de la Banque Mondiale.2
 

En consequence, le taux d'accroissement de la population (de 2%) est
 

quelque peu en dessous de la moyenne des pays revenu faible. Le Burkina
 

est un des pays les moins urbaniss du monde. En 1982, seu! ment 11% de sa
 

population habitait dans les 
secteurs urbains. Depuis 1974, l'augmentation
 

de la consomination d'6nergie est 
au dessus de la moyenne des pays faible
 

revenu, mais avec une consommation 6quivalente 22 000 kilogrammes de
 

pitrole par habitant, cela 6quivaut a seulement un quart de la moyenne
 

calcul~e pour les pays revenu comparable. En dernier lieu, dans le
 

1Les donn~es utilis~es dans ce paragraphe sont tir6es de "Upper Volta -
Recent Economic Developments", publi6 par le Fonds Mon~taire International, 
15 aoOt 1984, pages v-viii. 

2 Les chiffres 
utilis~s dans ce paragraphe sont extraits 
de "World
 
Development Report 1984", publi6 par la Banque Mondiale, et 
on trouvera des
 
comparaisons entre le Burkina et d'autres pays dans l'appendice.
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domaine de la sant6 publique,il y a au Burkina un m~decin pour 48 510 

personnes, ce qui est bien inferieur aux taux observes dans le. 
autres pays
 

faible revenu. Cependant, le nombre d'infirmibres est superieur la 

moyenne. Les taux d'inscription dans les 6coles primaires, secondaires 
et
 

superieures sont respectivement de 20%, 3% et moins de 1%. 
 lls sont en
 

dessous de la moyenne m~me pour les pays revenu faible. Le taux 

d'alphab~tisation de la population adulte, estim6 a 5% en 1976, et 7 

8% l'heure actuelle, est 
un des plus faibles du monde.
 

Le Secteur Public
 

Dans les pays en voie de d~veloppement, il est g~n~ralement difficile
 

de d6finir le 
secteur public et d'en chiffrer les recettes et les d~penses.
 

Le budget central ou national offre, au mieux, une image partielle de 

l'ampleur 6conomique et de l'importance des activit6s gouvernementales et
 

para-gouvernementales. 
 II existe des d~penses gouvernementales "hors
 

budget", financ~es par des fonds 
sp~ciaux qui peuvent provenir d'emprurnts
 

nationaux ou d'imp6ts sp6cifiques (par exemple, la 
s~curit6 sociale) ou par
 

des prfts ou des aides ext6rieures 
octroy~es directement au gouvernement.
 

Les budgets nationaux ne comprennent pas non plus les grosses sommes 

d6pens6es par donateurs
des 6trangers 
pour des projets pr6cis, qui
 

requibrent eventuellement une contrepartie 
locale et doivent 6tre approuv6s
 

par le gouvernement central. Ces d6penses sont donc sujettes au controle 

du gouvernement d'acceuil 
; elles utilisent des ressources locales ainsi
 

que des ressources exterieures et produisent des gains 
en capital physique
 

et humain ; cependant, d'habitude, elles n'apparaissent pas dans le
 

d6compte des recettes et d~penses du gouvernement. La fa~on dont le 
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gouvernement traite les entreprises publiques est une 
source suppl6mentaire
 

d'inexactitude dans l'6valuation 
de ses activit~s. Les entreprises
 

publiques recoivent des subventions tir6es du budget national, mais celles

ci ne suffisent pas b couvrir les pertes de fonctionnement et les arri~r~s
 

de paiements dus par les entreprises. Ces pertes, cependant,
 

n'apparaissent pas dans les comptes du gouvernement.
 

De m~me, les recettes et les d6penses des collectivit6s publiques
 

secondaires 
se trouvent souvent exclues des comptes du gouvernement. Ce
 

secteur, essentiel 
a ce rapport, est souvent n~glig6 dans le descriptif des
 

activit~s du gouvernement dans les pays structure administrative unitaire
 

et centralis~e. En effet, dans les systbmes centralis6s, le r6le et les
 

responsabilit~s des collectivit6s locales portent avant tout 
sur
 

l'administration 
territoriale, tandis que ce sont des fonctionnaires et
 

d'autres personnels affect6s aux services ext6rieurs diff6rents
des 


ministbres qui organisent et assurent les services que le gouvernement
 

central fournit aux r~sidents locaux. Dans ce type de systLme, le montant
 

des recettes et des d6penses des collectivit6s locales ne constitue
 

g6n6ralement que 5 a 10% du budget national. Cependant, pas
il n'est 


n6gligeable dans les secteurs urbains ou encore certains postes tels que
 

l'entretien des routes, l'enseignement primaire, et les services de sant6.
 

De plus, comme nous l'avons d6ja soulign6, les pays du Sahel comme les
 

autres pays en voie de d6veloppement, n'ont qu'une solution pour faire face
 

au problhme des coOts r6currents occasionn6s par les services ext~rieurs
 

des ministbres : ils doivent accroltre la mobilisation des ressources
 

locales pour maintenir ou augmenter ces activit6s.
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Les Activit6s Lconomiques du Gouvernement Central
 

Afin de mieux comprendre l'analyse d~taill~e 
du processus de
 

mobilisation des 
ressources locales 
et de prestation des services au
 

Burkina, il faut se pencher sur les 
finances 
et les activit~s 6conomiques
 

du gouvernement central. L'6conomie du Burkina, bien que largement soumise
 

a la politique et aux r~gu]ations du gouvernement central, 
est constitute
 

en grande partie d'entreprises privdes. 
 Une 6tude r6cente a 6valu6 la part
 

de la valeur ajout~e et 
de l'emploi g6n~r6s par les entreprises priv6es 
 , 
respectivement, 73 95%.3 cette
et Dans 
 6tude, on considere comme
 

"publiques" aussi 
bien l'administration en 
tant que secteur 6conomique que
 
les entreprises qui sont l'entibre propri~t6 l'Etat
de ; quant aux
 

entreprises ob le gouvernement n'est que partiellement propribtaire, 
le
 

calcul de la valeur ajout6e et de 
l'emploi se fait proportionnellement au
 

nombre d'actions poss~d6es. 
 Il n'en reste pas moins que l'impact du
 

gouvernement sur le sectcur 
priv6 est 
 : le 


contr6le le biens 


extr~mement fort gouvernement
 

prix des produits 6 l'int~rieur du pays (y compris les
 

c6r6ales), d6termine le salaire 
minimum (percu 2% des du
par employ~s 


secteur priv6), fixe le montant de 
la taxe sur les biens import6s, les taux
 

d'int6rft, ainsi que le montant 
et l'affectation des 
credits bancaires de
 

la Banque Centrale de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO).
 

En ce qui concerne les finances publiques, le budget national comprend
 

les recettes des imp6ts directs et 
indirects ( l'exception des cotisations
 

3 Cf. Steve Haggblade, 
Private Sector Assessment: Synthesis Reportfor
Burkina Faso, 15 d6cembre 1984. 
 Rapport pr6pare pour USAID/Burkina, p. 5.
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de la S6curit6 Sociale), les droits administratifs, les charges, les
 

amendes et p6nalit6s, le produit C> la vente des propri~t~s du gouvernement 

et les aides ext6rieures de caractbre g~n~ral. Du cot6 des d6penses, il
 

comprend les frais de remboursement des d'ttes, les subventions aux
 

individus et aux organismes, les d6penses de personnel et de mat6riel des
 

minist~res et les investissements. En dehors du fait qu'il est incomplet,
 

le budget national pr6sente un problhme qui revient constamment : le
 

syst~me de classification des d6penses 
ne permet pas une repartition
 

fonctionnelle adequate des d6penses g~n~rales ni des d6penses
 

d'investissements. Pour reporter ce genre de d6penses et disposer de
 

cat6gories plus d6taill~es, une nouvelle nomenclature budg6taire, plus 

6labor~e, a 6t6 con~ue avec l'assistance technique du FMI. Elle a W 

adopt6e, mais son application pose de s~rieux problhmes au personnel du 

ministere du budget, d6j accabl6 de travail. 

Le niveau des recettes et des d6penses dans le budget national du
 

Burkina 6tait caract6ristique des pays africains revenus faibles pendant
 

les ann6es 70 et au d6but des ann6es 80. Le montant effectif des recettes
 

fiscales n'excbdait pas 20$ par personne, et le revenu par habitant 6tait
 

inf~rieur ou 6gal 200 dollars. Les 
imp6ts exprim6s en pourcentage du PIB
 

et le dynamisme fiscal d'une annie 
 l'autre 6taient un peu au dessous de
 

la norme des pays africains semi-arides a revenus faibles ; mais un indice
 

de la capacit6 fiscale montrait une sup~riorit6 du Burkina Faso par rapport
 

la plupart des pays africains, quels que soient leurs revenus. 4 Les
 

4Cf. J. Miner et R. Hall, Les Revenus Locaux et l'Offre des Services
 
Publics en Haute-Volta, Phase I, Projet sur 1'Administration des Revenus
 
Locaux, Metropolitan Studies Program, Syracuse University, aoOt 1933, p. 8.
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d6penses budg~taires ont W a peu prbs maintenues dans les limites des 

revenus. Ces derniers comprenaient une aide annuelle de caractbre g~n~ral
 

du gouvernement franqais qui repr~sentait environ 2-3% du budget.
 

En 1982, une augmentation des d6penses budg;taires accompagn6e d'une 

croissance normale revenusdes a entrain6 un ddsquilibre consid6rable par 

rapport ce qui avait 6t6 
pr6vu. En 1983, les recettes ont peine
 

augmnent6. Cela 6tait dO 
 plusieurs facteurs, entre autres, la s~cheresse
 

et l'incertitude politique et 6conomique. Les donn6es sur 
les dpenses
 

bud-jtaires de 1983 sont claires.
ne pas Certaines 6valuations indiquent
 

une chute de ces d6penses qui aurait pour consequence un 6quilibre virtuel
 

du budget. D'autres 6valuations, qui tiennent compte des arri6r~s de
 

paiement du gouvernement et d'autres alignements, montrent que les d~penses
 

gouvernementales sont bien au dessus des revenus. 
 Les r6sultats d6finitifs
 

pour 1984 ne sont pas encore disponibles, mais toutes les sources
 

s'accordent pour dire que les 
d6penses budg~taires furent s6rieusement
 

reduites, alors que les 
revenus ont suffisament augments pour conduire 
 un
 

quilibre du ud'ge national.
 

On obtient cependant une vue d'ensemble plus compl~te des finances
 

publiques du Burkina 
si on tient compte des aides ext6rieures et des
 

d6penses extra-budg~taires d'investissements en capital du GOB, telles que
 

les d6penses provenant des Comptes SpAciaux du Trsor. 
Une telle analyse,
 

incluant les arri6r~s non pay6s, r6vble un d~ficit 
qui a commenc6
 

s'accroltre en 1980 pour atteindre 10% du PIB en 1983. 
 En 1984, une
 

reduction des d6penses l'a ramen6 
 9% (Tableau I-i). Bien que l'exc~s des
 

d6penses budg6tis6es par rapport aux revenus 
explique en partie cot
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TABLEAU 1-1
 

BUDGET GENERAL, 1977-19,84
 
(en milliards de FCFA)
 

1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1084a
 

1. RECETWES
 
a) Revenus lntrieurs 27.9 29.5 33.2 33.7- 41., 50.2 52.2 55.3 
b) Aide Exterieure 15.9 21.8 24.9 44.5 40.0 41.o 413.0 43.0 

TOTAL 	 43.8 
 51.3 63.1 83.2 81.1 91.2 95.2 93.3
 

2. DEPENSES
 
a) 	 Buc ,±et 25.9 29.6 37.5 J3.9 51.3 61.5 68.0 6,.6 

- fonctionnement (21.3) (25.8) (31.3) (38.7) (43.9) (56.5) (64.7) (58.3)

investissemen. (4.6) (3.8) (6.5) (5.2) ( 7. 1) ('4.7) (3.3) (4.3) 

b) Investisement
 
A hors-budget 
 25.7 29.5 35.2 54.7 55.0 59. 67.4 81.5 

Crets 3.6 2.8 ( 0.3) 0.3 0.0 ( 0.3 1.6 1.2 

TOTAL 	 55.2 61.9 72.7 93.9 106.3 137.0
120.6 J5.3
 

3. 	 DEFICIT GLC5AL 11.4 10.6 15.79.6 25.6 26., 38.7 47.0
 

4. 	 DEFICIT EN % DU P3 6.0% 4.7% 3.8% 5.5-.,J 7.8" 7.11% 10.3% 1.3 

aLes auteurs on. cor'rLge les chiffres pour 1984 en f,nct icn de dcnn-'s a rce:t',s. 

SOURCE: "A Macroec'ncmic Profile of BUT'kina Faso," 	 tReport prepared for SADiurki:-, 4 
p. 8. Data taken from IH.D, "Upper Vol-.a, Inv'.tent in ilxin Resources, Coun-:-':"
Ecoannic M-imorandum ," Septe.mber 5, 1983, p. 31; FMI, "Upper Volta, Recent :...... 
Devalopments," June 2, 1963, pp. 25, 100; EMI, "Upper Volta, Recent E .-. , -.... 
Developments," August 15, 19811, p. 34. 
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accroissement du d6ficit, la 
raison principale en est 1'excbs grandissant
 

des d~penses extra-budg6taires d'investissement 
en capital par rapport aux
 

aides provenant de l'6tranger. Etant donn6 que l'6pargne int6rieure est
 

negative, les pr ts constituent l'unique moyen de rem~dier ce
 

d6s~quilibre. L'augmentation de la dette ext6rieure, surtout des pr~ts
 

court-terine, et l'arriv6e 
 6ch6ance des principaux paiements constituent
 

une charge intol~rable par rapport 
aux revenus budg~taires, contraignant le
 

GOB 
 prendre des d6cisions difficiles au sujet des d6penses 
de
 

fonctionnement.
 

Le GOB a pris des mesures extraordinaires pour augmenter les 
rentr~es
 

fiscales et diminuer les d6penses. Etant donn6 que plus de la moiti6 des
 

d6penses pr6vues 6taient consacr6es au personnel et au mat6riel, 
et que les
 

d6penses d'investissement sont un 
niveau minimum, la r6duction des
 

d6penses s'est port6e sur 
les employ6s du gouvernement. Il n'y a pas eu de
 

licenciements syst6matiques, 
mais plus de 300 fonctionnaires ont 6t6
 

cong~di~s ou oblig6s d'accepter une mise retraite anticip6e.
la Prbs de
 

1600 instituteurs ont 6tL licenci6s et remplac6s par des jeunes, 
pour la
 

plupart ch6meurs, recrut6s d'urgence et ayant suivi une formation de courte
 

dur~e. De plus, comine nous 
l'avons mentionn6 ci-dessus, le gouvernement a
 

bloqu6 les salaires et l'embauche, acc l6r6 la mise la retraite, r6duit
 

les indemnit6s-logement et impos6 une contribution au 
Tr6sor de 4 h 8% sur
 

les salaires des employ~s du service public.
 

La Structure Administrative et ses Changements R6cents
 

L'analyse des recettes et des d~penses locales demande effort de
un 


difinition des unit6s administratives locales examinera surtout
; on leur
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competence et la naturr des responsabilit~s qui leur sont assignees. Comme
 

nous l'avons d6j soulign6, le systbme hautement centralis6 des
 

administrations pr~c~dentes 
du Burkina subit actuellement de profondes
 

modifications. 
 En matinre d'organisation administrative, les minist-res
 

ont vu leurs attributions et leurs fonctions changer, et avec nouvelle
la 


structure territoriale de base, le nombre d'autorit6s locales a augment6 de
 

manibre radicale. Paraliblement, 
la comp6tence des unit6s administratives
 

territoriales locales a 6t6 6largie et le nombre des responsables a 6t6 

augmentS, sans que cela s'accompagne d'une augmentation des ressources 

disponibles.
 

De nos jours, au Burkina, deux autorit6s territoriales locales, la
 

province et la commune, ont qualit6 pour administrer les recettes et les 

d6penses. 
Elles sont les seules, par cons6quent, h avoir la responsabilit6 

de la pr6paration et de l'6x~cution d'un budget. Les provinces, qui sont
 

actuellement au 
nombre de 30, ont succ6d6 aux 11 anciens d6partements (voir
 

Tableau A-3 dans l'appendice). Dans ce nouveau syst me, le chef 

administratif de 
chaque province, appel6 Haut Commissaire, est toujours
 

nomm6 par le President ; cependant son recrutement ne s'effectue plus 

seulement parmi ceux qui ont une formation et de l'exp6rience dans le 

domaine de l'administration civile, mais s'adresse des gens de formation 

vari6e. A la diff6rence des pr6fets, qui administraient les d6partements 

titre de fonctionnaires des services ext6rieurs du Ministbre de 

l'Int6rieur, et ne disposaient que d'une strictementautorit6 limit~e sur 

la politique d6partementale, le Haut Commissaire se 
voit conf6r6 une plus
 

grande responsabilit6 portant sur 
un ensemble de programmes 6conomiques et
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sociaux et sur la 
formation politique et id~ologique l'intrieur de la
 

province. 
Les subdivisions administratives 
 de la province sont maintenant
 

appel~es "d~partements", au lieu de "sous-pr~fecture", et sont dirigdes par
 

un prefet. Les nouveaux d~partements correspondent le plus souvent aux
 

anciennes sous-pr~fectures et aux arrondissements (Schema I-I).
 

Actuellement, le nombre effectif des unit6s territoriales locales est peu
 

pres le m~me 
que dans l'ancien syst~me, mais l'id~e derribre ce projet est
 

d'arriver, un jour, doubler 
le nombre des d6partements. Le nombre des
 

provinces a d6j 
 doubl6 par rapport au nombre des anciens d6partements.
 

En ce qui 
concerne le budget de la province, les nouveaux d~partements
 

auront un r6le comparable 
 celui des anciennes sous- pr6f6ctures : ils
 

fourniront aux autorit6s budg~taires provinciales des previsions de
 

d6penses et, normalement, ils devraient aussi jouer un r6le dans la 

d6termination de l'utilisation des ressources locales et dans le 

recouvrement des imp6ts du village. A l'heure actuelle, cependant, la 

suite de la suppression du taux minimum de l'imp6t forfaitaire sur le 

revenu (IFR), il ne reste plus d'imp6ts pr6lever dans les villages,
 

exception faite de la taxe 
sur le b6tail.
 

La structure 
de la commune, second type d'unit6 administrative
 

territoriale locale pourvu d'un pouvoir de d6cision budg~taire, n'a pas 6t6
 

change. Chaque centre provincial a regu le titre de commune. En 1983,
 

cependant, seules 18 communes disposaient d'un poste comptable et 
levaient
 

des imp6ts communaux.
 



SCIIEM: I-i
 

ORGANISATION TERRITORIALE 1947 A L'HEURE ACTUEL
 

Colonial and Early 
 Administrative Reform of 1974 
 Administrative Reform
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Department (250) Commune (31)
 
District 
 Administrative Post (13) Arrondirs ient (98)
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Village 
 Village 
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L'augmentation pr~vue du nombre 
de collectivit~s locales et de
 

subdivisions administratives 
posera de s~rieux problhmes quant la
 

construction 
des bureaux et 
logements n~c6ssaires au recrutement de
 

personnel comp6tent et aux coOts r~currents de personnel 
et de mat6riel.
 

Jusqu' pr6sent aucune 6valuation complbte de 
ces coOts n'a 6t6 faite.
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CHAPITRE II
 

RESSOURCES NATIONALES ET RESSOURCES LOCALES
 

Introduction
 

La description et l'analyse du systbme fiscal central et de
 

l'administration des imp6ts permettront de mieux comprendre le contexte
 

dans lequel se place l'6tude des revenus locaux et la mobilisation des
 

ressources. Preinihrement, la Direction G~n6rale des Imp6ts du Minist~re
 

des Ressources Financi~res determine l'assujettissement de tous les imp6ts
 

directs, y compris ceux qui sont affect~s aux budgets ruraux et communaux. 

Elle 6tablit 6galement les imp6ts indirects du gouvernement central, & 

l'exception des droits de douane. Deuxibmement, le recouvrement des imp6ts 

au niveau central et local incombe aux huit Tr6soreries R6gionales. 

Celles-ci d6pendent de la Tr~sorerie Gn~rale, qui est elle-m~me place 

sous la tutelle du Ninistbre des Finances. Ces Tr~soreries d~tiennent et
 

administrent les fonds provinciaux, communaux et nationaux pergus au titre
 

des imp6ts indirects ainsi que les droits et charges lev6s par les
 

provinces et les communes 
et affect6s a leurs budgets. L'efficacit6 de 

l'administration fiscale et ses possibilit6s d'am6lioration reposent donc 

sur les pratiques locales des organismes du Tr~sor et de la fiscalit6 

centrale. Ceux-ci ont fait l'objet d'une 6tude approfondie au cours de ce 

projet. 

Dans ce rapport sur la mobilisation des ressources locales, l'6tude de 

l'administration fiscale centrale se r~vble importante car, aux niveaux 
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regional et national, les procedures d'6tablissement et de recouvrement de
 

l'imp6t sont li6es. L'6tat des 
ressources nationales les
et perspectives
 

d'avenir jouent un 
r6le tout aussi crucial ; en effet, de ceux-ci dependent
 

les possibilit~s d'augmentation des revenus locaux, soit au moyen de
 

subventions, soit en modifiant la part du revenu qui
central revient aux
 

localit6s. De m~me, en fonction de ces ressources, les organismes des
 

ministbres 
centraux prendront la d6cision d'augmenter ou seulement de
 

maintenir les services qu'ils assurent au niveau 
local. S'il s'av~re
 

improbable de recourir 
6 de telles mesures, l'an flioration de 

l'administration fiscale et le d6veloppement de nouvelles sources de
 

revenus au niveau local prennent encore plus d'importance. Enfin, si on
 

cr~e de nouvelles sources de revenus au niveau local, 
 on devra 6tudier
 

leurs repercussions l'interieur de le
tout systbme fiscal, m6me au 
niveau
 

central, afin d'obtenir une analyse 
exacte de leur efficience et de leur
 

6quit6.
 

Les Revenus Budo~taires Nationaux
 

Les revenus nationaux du Burkina sont g~n6ralement r6partis 
selon
 

quatre categories 
: les imp6ts directs, les imp6ts indirects interieurs,
 

les imp6ts sur les 6changes internationaux et les revenus non fiscaux
 

(Tableau II-I). Dans l'Appendice Tableau A-4, les diff~rents imp~ts sont
 

pr~sent6s par cat6gorie, accompagn6s de leurs dispositions g6n6rales et de
 

leurs taux. La r6partition 
par ann6e des recettes fiscales selon les
 

diff~rents types d'imp6ts figure 
dans les Tableaux 111-3, 5 et 10 du
 

Chapitre III, qui traite des probl6mes de recouvrement des imp6ts. Le
 

Tableau II-1 indique les revenus per~us pour chaque grande cat6gorie, de
 

1970 6 1984.
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TABLEAU iI-1
 

ORIGINES DES RESOURCES DE L'ETAT
 
(en milliards de FCFA) 

Source 1970 1979 1980 1981 1982 1983 1984 

Recettes Fiscales 
Directs 2.6 5.8 8.7 9.4 10.0 10.6 11.6 
Indi,'ects 2.6 7.6 8.4 11.0 12.0 12.3 15.3 
Cormrnerce Exterieur 4.7 14.5 17.3 18.8 21.11 19.1 23.7 

Total Re,,tes Fiscales 9.) 27.9 34.4 39.2 43.4 42.0 50.6 

Re',' nu2 :1on Fi'-:aux 1.1 3.3 .3 1.9 6. 10.2 6.8 

Total des Recettes 11.0 31.2 33.7 41.1 50.2 52.2 57.4 

Recettes Fiscales en 4 du PIB 13.0 12.3 13.6 12.6 13.9 13.9 13.8 

Change rment Arnuel des 
Revenues en 1 2.7 23.2 14.0 10.7 -3.3 20.5 

SOURCE: U3A-D/ Irkina, A ,.crooconc:ni-. Pro'ile of Bur-w:ina Faso, p. 49. 
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Les Imp6ts Nationaux, 1970 1984. 
 Comme dans la plupart des pays
 

en voie de d6veloppement, 
le montant des imp6ts directs est relativement
 

peu 61ev6, 
environ 201 du total, alors que les imp6ts sur les 6changes
 

internationaux, principalement 
sur les importations, constituent environ
 

50% des ressources budg~taires. Selon la classification officielle du GOB,
 

les imp6ts indirects et les taxes 
sur le chiffre d'affaires repr~sentent,
 

quant eux, 20% du total. N6anmoins, cette classification sous-estime la
 

part des imp6ts sur les 6changes internationaux et sur-6value la part des
 

imp6ts indirects sur les biens de consommation 
: en effet, les revenus
 

fiscaux provenant du p6trole et 
 du tabac sont classes comme imp6ts
 

indirects sur la consommation, alors qu'ils sont 
 vrai dire des droits de
 

douane. La quasi-totalit6 des revenus indirects nationaux provient donc de
 

la taxe sur le chiffre d'affaires et repr~sente moins de 10% de l'eisemble
 

des revenus fiscaux. Les revenus non fiscaux 
comprennent les frais de
 

location des batiments publics, les droits, les charges, les amendes et les
 

aides trangtr'es de car'actre general, et constituent le reste des 

ressources. Leur montant fluctue d'annAe en annie et, en moyenne, atteint
 

environ 5%.
 

Les donn6es accumul~es de 1970 1984 montrent que le rapport entre
 

le total des revenus et le PIB est remarquablement stable, et 6gal 6 13 ou
 

14%. Comme nous l'avons d6ja soulign6, ce rapport se trouve l6gbrement au
 

dessous de moyenne tous les pays faible,
la de revenu pays africains
 

compris, et l'6lasticit6 des revenus nationaux par rapport 
 l'augmentation
 

du PIB en francs courants, est aussi un peu inf~rieure la moyenne.
 

D'apr6s l'6volution r6cente des revenus nationaux, il est donc peu probable
 

qu'un supplement 
de ressources puisse 8tre affect6 la distribution des
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services locaux. S'il n'y a pas de changements majeurs, le syst~me fiscal
 

du Burkina pourra tout au plus continuer a assurer un apport de revenus 

d'un montant 4gal 14% du PIB. Etant donn6 que le PIB augmente peine,
 

on peut en d~duire qu'il n'y aura que peu ou pas d'augmentation des
 

revenus. De plus, comme une partie de plus en plus importante des d~penses
 

budg~taires gouvernementales devra 8tre consacr~e au remboursement de 
la
 

dette, tout laisse penser que le gouvernement n'apportera que peu ou pas
 

d'aide pour r6soudre le probl me de l'augmentation des coots r6currents
 

li~s la distribution des services locaux.
 

Pour faire face 6 cette nouvelle situation, ainsi que pour essayer 

d'amliorer les proc6dures fiscales en g~n6ral, diff~rentes 6tudes, dont la 

phase I de ce Orojet, et diff~rents groupes de sp6cialistes, ont propos6 

des r~formes visant accroitre le potentiel fiscal du syst~me et son 

61asticit6 par rapport l'augmentation des revenus et des prix. Une brave
 

description des principales suggestions de r~forme, nous servira 
de
 

contexte pour 1'6tude des diff~rents changements survenus dans le systbme
 

fiscal du Burkina.
 

Les impts l'importation, qui constituent la plus grande source de
 

revenus, sont calcul~es sur des taux diff~rentiels appliques la valeur
 

des biens import~s. La valeur unitaire des biens 
import~s est d~termin6e 

d'apr6s le bar~me des valeurs mercuriales. Selon les recommandations du 

FMI, une mise jour de ces valeurs pour certaines marchandises a W 

effectu6 en 1982 ; pour certaines cat~gories de produits, les droits 6 

l'importation eux-m~mes ont aussi W augment~s. Ces changements r~pondent
 

bien aux recommandations sugg~r6es, mais ils ne permettent ni un
 

r~ajustement syst~matique ni un maintien de la valeur imposable de ces
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biens aux prix du march6. II semble cependant qu'b l'heure actuelle, le
 

service des douanes ne 
dispose pas de personnel suffisament comp~tent pour
 

instaurer une proc6dure de ce genre. Par ailleurs, il est noter que la
 

determination du prix des biens import~s en fonction des prix du march6 ne
 

r6sulte pas toujours en une augmentation des revenus ; les 
revenus
 

diminueraient avec les prix du march6, ce n'est le cas
qui pas quand on 

utilise les valeurs mercuriales fixes. 

Les imp6ts indirects du Burkina sont 6tablis a l'unit6 plutot que ad 

valorem, et par cons6quent, ils ne suivent pas exactement la courbe de
 

l'inflation. Les imp6ts indirects sur 
le p~trole et les colas ont 6t6
 

augment6 en 1975 (ceux sur 
les colas ont cependant 6t6 quelque peu r~duits
 

en 1977), mais 
les imp6ts sur les boissons et autres produits soumis
 

l'imp6t indirect n'ont pas 6t6 modifi6 depuis plus de dix ans. En 
aout
 

1983, le taux d'imposition unitaire sur 
les produits p~troliers autres que
 

le k6ros~ne et le diesel a presque doubl6, en 1984, la taxe sur la bihre
 

burkinab~e a 6t6 multipli6e par deux 
et le taux de la taxe sur les boissons
 

alcoolis~es import6es s'est accru 
de plus de 800%. Ce n'est qu'en 1983,
 

aprbs un accroissement de 70% des revenus p~troliers par rapport l'ann~e
 

pr6c6dente, que la 
hausse de l'imp6t sur ces produits a commenc6 b faire 

sentir ses effets.
 

Les recommendations les plus serieuses et les plus 
souvent cit6es
 

propos d'une 
r~forme fiscale au Burkina font 6tat de changements portant
 

sur ces deux aspects de l'imposition directe. Cela permettrait aux 
revenus 

de r6pondre plus rapidement a toutes augmentation intervenues sur le prix 

des biens import6s. Certaines r6formes, d'autresdans domaines,
 

comprendraient des r6ductions possibles des bxon~rations fiscales accord6es
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dans le cadre de l'investissement, l'6tablissement 
d'un bar6me unique et
 

g6n~ral pour l'imp6t sur les 
revenus et sur les b6n6fices, et un
 

remplacement des droits de douane sur 
les biens qui ne sont pas produits au
 

Burkina par des imp6ts interieurs sur les produits de consommation.
 

Les Dispositions Fiscales Nationales, 1985. 
 DP 1981 a 1984, seuls
 

les quelques changements mineurs 6num~r~s ci-dessus ont affect6 
les imp6ts
 

directs et aucun d'entre eux n'a eu d'impact majeur sur le budget national.
 

Cependant, en 1985, 
 le CNR a instaur6 diverses mesures, dont certaines
 

temporaires, destinies accroitre revenus des
les provenant imp6ts
 

directs, afin de r~duire le deficit budg~taire et, aussi, minimiser la
 

contribution des cultivateurs.
 

Depuis 1985, les imp~ts sur 
les profits commerciaux et non commerciaux
 

et sur les revenus locatifs ont un m~me bar~me 
 taux progressif. Cela
 

conclut une s~rie de changements initi6s en 1981, par lesquels l'imp6t sur
 

les bn6fices des professions non coimerciales (BNC) et l'imp6t sur les
 

revenus immooiliers (IRI) passaient 
d'un taux fixe a un taux progressif.
 

Les revenus imposables 
de ces trois categories sont maintenant tax6s selon 

un bar~me qui allait de 5 A 35% et qui, depuis 1985 se situe entre 10 et
 

45%. Un bar~me diff6rent s'applique cependant aux inter~ts et aux
 

dividendes. Ces taux qui variaient entre 16 et 27% 
 selon l'origine des
 

revenus, ont subi une hausse en et
1985 s'6talent maintenant entre 21 et
 

37%. Les plus-values sur les biens immobiliers continuent 
 8tre soumis a
 

un taux fixe de 151%.
 

Ces changements, et en particulier la hausse des taux, cr6eront 

quelques revenus suppl6mentaires, mais cet apport demeurera extr6mement
 

modeste car le montant 
total de ces imp6ts repr6sente moins de 5% des
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revenus budg6taires. Si ces changements 
s'v6rent de quelque importance,
 

ce sera en 
terrae d'6quit6 et de motivation fiscale. 
 En ce qui concerne la
 

notion d'6quit6, ces ajustements ne sont qu'un premier pas dans la
 

direction recommand6e, et devraient aboutir la mise en place d'un imp6t
 

unique sur le revenu. Si on 
6tablit des barbmes progressifs identiques,
 

appliques s6par~ment aux revenus commerciaux, non commerciaux et locatifs,
 

cela n'6quivaut pas a utiliser un 
seul barbme pour la somme totale de ceux

ci. C'est ainsi que deux contribuables aux revenus 6quivalents 
seront
 

impos6s diff~remment 
: celui dont tous les revenus sont de m~me nature
 

paiera plus d'imp6ts que celui dont les revenus 
sont d'origine multiple.
 

Par ailleurs, les revenus provenant des 
traitements et des salaires ainsi
 

que ceux provenant des intrcts et dividendes sont impos6s des taux
 

diff~rents de ceux 
appliques aux revenus commerciaux et locatifs. La mise
 

en place d'un imp6t progressif unique sur le 
revenu des personnes physiques
 

constitue toujours un 
problme pour la politique fiscale du Burkina. Etant
 

donn6 lincapacit actuelle d'administrer et de g~rer un impbt sur le
 

revenu de nature globale, les experts fiscaux ont estim6 qu'il 
serait peut
 

6tre pref6rable d'appliquer un taux 
fixe et unique L tous les revenus, 

quelles que soient leurs origines. Cela assurerait une plus grande 6quit6 

des taux d'imposition et d6couragerait les personnes qui transfbrent leurs 

revenus d'une cat6gorie l'autre afin de r6duire le montant de leur
 

cotisation fiscale. 
 Cette solution aurait des m~rites evidents, dans un
 

pays ou 
 les imp6ts directs sont trbs modestes et ou l'administ;,ation
 

fiscale ne 
possbde que des moyens trbs limit6s pour recouvrer les imp6ts.
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Bien que la Banque Mondiale ait sugg~r6 que les exon6rations d'imp6ts 

sur les nouveaux investissements des entreprises, tant nationales 

qu'6trang~res, n'avaient pas l'effet stimulant que l'on escomptait, aucune 

modification n'a 6t6 apport~e h ces dispositions g6n~reuses entre 1981 et 

1985. On remet s6rieusement en question l'6fficacit6 de telles 

6xon6rations du point de vue de la promotion des investissements ; cela est 

particuli~rement vrdi dons le cas des investisseurs 6trangers. En effet,
 

leur pays leur permet g6n6ralement de d6duire de leur contribution fiscale
 

les impbts qu'iIs ont vers6 au gouvernement du pays ou ils ont investi.
 

Par consequent, la politique d'exon6ration fiscale du Burkina ne semble
 

aboutir qu' un transfert d'une partie des revenus fiscaux qui devrait lui
 

revenir au profit du Tr6sor des pays d'origine des investisseurs, sans
 

r6ussir susciter de nouveaux investissements.
 

L'imp6t sur les traitements et salaires (IUTS) constitue la plus
 

grande part des revenus directs. Cette source de revenus s'est accrue de
 

20, entre 1921 et 1982, ce qui reflbte l'augmentation des salaires des
 

employ6s du gouvernement et du salaire minimum en 1982. Dans ce cas, le
 

taux d'imposicion est progressif, les taux marginaux varient de 2 
 30% et,
 

jusqu'en 1985, il y avait des d~ductions possibles pour les personnes a
 

charge. Ces d~ductions allaient de 8% jusqu' 22% pour sept personnes 
a
 

charge et plus. En 1985, afin d'accroitre les recettes fiscales, le
 

gouvernement a supprim6 cette mesure. 
 II en r6sultera une augmentation du
 

taux moyen effectif de 10 6 15., mais cela engendrera sans aucun doute de
 

graves problbmes pour les familles nombreuses.
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Comme les fonctionnnaires contribuent 
pour une large part a l'imp6t
 

sur les traitements et salaires, ils seront les plus 
affect6s par ce
 

changement. 
 De plus, en 1985, les fonctionnaires doivent cotiser un
 

fonds special destin6 r6duire le d6ficit. Selon leur 6chelon, 4 8%
 

seront pr~lev6s du 
montant de leurs salaires. Cette cotisation n'est pas
 

d6ductible de leur revenu imposable. Leurs imp6ts 
seront donc calcul6s sur
 

]a base d'un salaire sup6rieur de 4 
 8% celui qu'ils percevront
 

r~ellement.
 

En mati~re d'imp6ts directs, on a aussi supprim6, en 1985, la
 

cat6gorie la plus basse de l'imp6t forfaitaire sur le revenu (IFR), et on a
 

institu6 des dans cinq
augmentations les 
 autres cat6gories. Cet imp~t,
 

applicable 
 ceux qui ne sont pas soumis a l'imp6t sur les traitements et 

salaires, est pr~lev6 selon leur capacit6 contributive. Les contribuables
 

du groupe le plus bas 
(sixi~me cat6gorie), principalement des agriculteurs 

du secteur de subsistance, 6taient assujettis un montant de 300 b 

Francs CFA par annie, selon lendroit ou ils 6taient 6tablis ; en outre,
 

ceux qui r6sidaient l'ext&rieur des 
communes devaient payer un suppl~ment
 

qui pouvait atteindre jusqu' 60% de I'IFR. Au fil des ann6es l'IFR pergu
 

dans les secteurs ruraux a Rt6 affect6 au 
budget central, mais depuis 1982, 

il devait revenir b la Tr6sorerie departementale b des fins 

d'investissement dans des projets d'infrastructure. L'Imp6t d6partemental, 

assujetti un taux fixe par les collectivit6s locales et allant jusqu' 

60% de l'IFR, est conserv6 par le etd6partement repr~sente g6n6ralement
 

plus de la moiti6 de ses revenus directs. Les communes gardent l'IFR pergu
 

sur leur territoire ; cependant, celui-ci ne 
leur rapporte qu'environ 15%
 

des revenus directs. L'IFR, la contribution mobilibre (CM) et la patente
 

550 
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constituent la base des "centimes additionnels", un impbt suppl6mentaire 

qui varie de 5 10% selon les endroits et dont le revenu est octroy6 a la 

commune. 

Les effets nets de ces modifications apport6es 1'IFR auront 

certainement pour effet de r6duire consid~rablement les revenus du 

d~partement, maintenant appel6 province ; en effet, dans les r6gions 

rurales, presque toutes 
les recettes de I'IFR proviennent des villages, ou
 

se trouvent surtout des contribuables de la sixi~me cat6gorie. Au niveau
 

des communes, il est plus difficile d'6valuer limpact de 
ce changement.
 

Un assez grand nombre d'habitants percoit un traitement ou un salaire et
 

nest donc pas soumis I'IFR. En outre, la hausse des taux dans les cinq
 

categories restantes vient compenser 
les pertes li~es la suppression de
 

la sixikme cat6gorie.
 

Ce bref apergu des revenus du gouvernement central nous indique que
 

1'accroissement des 
recettes dO aux r~formes fiscales et aux mesures
 

temporaires imposes par le gouvernement, sans augmentation flagrante de la
 

croissance 6conomique de ces revenus nationaux, ne suffira pas 6 apporter 

un nouveau soutien budgtaire significatif aux activit6s des provinces et 

des communes dans le futur. N~anmoins, le Plan Populaire de D6veloppement
 

et autres lignes d'action du CNR mettent sur
l'accent la distribution des
 

C-rvices et la creation d'une infrastructure 6conomique au niveau local.
 

t1me si 'on dispose d'une main-d'oeuvre volontaire, elle ne permettra pas
 

, a elle seule, d'atteindre cet objectif. Les provinces et les 
communes
 

devront 
trouver des sources de revenus suppl~mentaires. Ce besoin
 

s'accroitra, car les communes devront faire face aux 
coots rec.urents et
 

op6rationnels engendr~s par l'expansion pr6vue de l'infrastructure.
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Les Revenus Locaux
 

Comme nous l'avons vu auparavant, dans 
l'ancien syst~me politique et
 

administr..tif centralis6 Burkina, autorit6s
du les gouvernementales
 

secondaires 
se voyaient attribuer peu de responsabilit~s. Ces autorit~s,
 

les provinces (autrefois appel~s d6partements) et les communes, servaient
 

surtout repr6senter l'administration territoriale et 
assuraient quelques
 

services 
dans la limite de leurs fonctions. C'est pourquoi 
elles
 

disposaient de ressources restreintes. De nos jours, les autorit~s locales
 

tirent leurs revenus de l'imp6t de capitation et de l'imp6t sur la
 

contribution mobili~re (dont les 
taux sont faibles), des patentes, et d'un
 

certain nombre de droits et charges. L'appendice A-5 pr6sente une liste de
 

ces sources de revenus, qui diffbrent quelque peu entre les communes et les
 

d6partements (provinces). Un des objectifs principaux de cette 6tude est
 

d'examiner et d'6valuer minutieusement les ressources 
locales dans
 

l'optique d'une 6ventuelle r~forme ; cette r6forme 
tiendrait compte a la 

fois du d~sir actuel du GOB de d6centraliser l'administration
 

gouvernementale et de 
l'augmentation des responsabilit6s d6ja conf~r6es aux
 

provinces pour leur d~veloppement 6conomique. 
 Pour mieux comprendre
 

l'apport et l'administration 
des revenus locaux, il est int6ressant de
 

faire une analyse quantitative de ces revenus, en fonction de leur origine,
 

par d6partement et par commune.
 

Le fait le plus marquant, peut-8tre, h propos des revenus locaux du 

Burkina n'est pas tant leur port6e si modeste (une moyenne de moins de 300
 

FCFA par habitant dans les d~partements et de moins de 1400 FCFA par
 

habitant dans les communes en 1982 et 1983) le fait qu'il
que n'existe
 

aucun chiffre officiel 
des revenus pergus par l'administration locale.
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Ceci r6sulte, sans aucun doute, du peu d'importance accord6e aux autorit6s
 

locales par le pass6. Elles ne faisaient qu'enregistrer les naissances et
 

les d6cbs, et certifier les documents et les lettres officiels, et
 

servaient de centres pour les services des
ext6rieurs ministbres du
 

gouvernement central, charg6s de la distribution des services locaux. 
 Pour
 

remplir leurs nouvelles functions, ces administrations locales devront
 

avoir leur disposition des donn~es pr6cises et compl|tes sur la situation
 

fiscale des provinces et des communes.
 

Les donnAes du Tableau 
II-2 6manent du Service des Postes Comptables,
 

SERPOCO,qui regoit normalement les Comptes de Gestion annuels et les
 

relev6s mensuels des recettes, 6tablis par la tr6sorerie r6gionale de
 

chaque d~partement ou commune. Le SERPOCO 
a fourni des donn6es annuelles
 

remontant 1976 pour les 
recettes et les d6penses de chaque d6partement et
 

commune. Comme nous 
le verrons par la suite, ces chiffres ne correspondent 

pas toujours ceux 4ui ont 6L obtenus par nos chercheurs auprbs de la 

tr~sorerie regiondie Je Oudgaaougou et Bobo Dioulasso, ni aux donn6es des 

rapports de nestion de chaque departement et commune. 

Ces diff~rences s'expliquent facilement La perception transmet un
 

rdpport mensuel au Service des Postes Comptables, et le montant annuel de
 

ces recettes peut 8tre different de celui qui figure l'actif des comptes
 

de la tr6sorerie r6gionale ou des rapports de gestion. Pour 
certaines
 

categories de revenus, recettes
les inscrites correspondent uniquement aux
 

imp6ts de l'ann~e en cours, alors que d'autres cattgories incluent dans les
 

deux premiers mois de l'ann6e des montants 
relevants de l'ann6e pr6c6dente, 

alors que ces imp6ts, selon la loi, devraient 8tre port~s 6 l'actif de 

l'anne a laquelle ils correspondent. 
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TABLEAU 11-2
 

RECETTES DES DEPARTEtEUS ET COMMiJJS, 1976-1983 

1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 
 1983
 

(inmillions of current CFAF)
 
Departnents 748 841 723 
 811 750 988 1,622 1,599Comunes 741 880 
 838 897 1,026 1,371 1,330 1,264
 

Total 1,489 1,721 1,561 1,708 
 1,776 2,359 2,952 2,863
 

(inmillions of constant 1977 CFAF)a
 

Departments 874 841 673 
 677 562 673 1,002 933
C = unes 865 880 780 748 769 934 
 822 738
 

Total 1,739 1,721 1,453 1,425 1,331 
 1,607 1,824 1,671
 

Percent Annual Change inRevenues Current CFAF) 
Average Annual 
Percent Change 

1976-1983 
Departments 
 12 -14 12 
 - 8 32 64 - 1 11.7
Coxlnunes 
 19 - 5 
 7 14 35 
 5 -11 8.3
 
Average 16 - 9 9 
 4 33 25 - 3 13.0
 

Per Capita CFAF and US$ 

Average
 
1976-1977 
 Average 1982-1983
 

Current Current Constant 
CFAF US$ CFAF US$ 1977 CFAF US$
 

Departments 135 .55 
 281 .80 169 .48
Coinunes 1,706 6.96 1,363 3.89 819 2.34
 
Average 
 251 1.02 
 435 1.24 254 .72
 

aPrice index 1976-1980 taken from index of Final Consuption of Public Sector, Table 2, 
p. 8 of Conptes Nationaux de la Haute-Volta, 1930; inlex for 1981-1983 equal to implicit GDPdeflator estimated by ItNF. 

SOIJRCFM: Sorvice des Postes Cliriprhlrw (SF mfll), Tr';-nrerie f,'niral,. 
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Quelles que soient les raisons avanc6es, le manque partiel ou complet
 

de donn6es constitue une entrave l'analyse des 
revenus locaux et de leur
 

source. Quand elles existent, ces donn6es ne correspondent pas toujours
 

celles obtenues par ailleurs. Nous avons 
cependant rassembl6 de nombreuses
 

informations d'importance significative sur les revenus locaux et les
sur 


problkmes du systbme d'enregistrement de ces donn6es.
 

L'-nsemble des Revenus des DHpartements et des Communes
 

En 1982 et 1983, la moyenne des revenus locaux au Burkina se montait
 

approximativement 435 par
FCFA personne (Tableau 11-2). Ce montant
 

quivaut un dollar par personne et, prix constants, est quasiment le
 

m6me que celui perqu 
en 1976 et 1977 ; le total repr~sente 5% des revenus
 

du gouvernement. Les communes 
et les d6partements recueillent une 
somme
 

peu prbs 6quivalente, mais la population des 
communes 6tant inf6rieure
 

celle des d~partements, le revenu par habitant des communes (environ 1363
 

FCFA en 1982 et 1983) est cinq fois plus 61ev6 que celui des 
d6parteme2nts
 

(environ 231 FCFA). I Ceci montre un niveau d'activit6 ecunomique sup~rieur
 

au sein des communes. Cette activit6 est cependant l'6gal de ses besoins
 

plus inportants en services. La somme 
totale pour les communes prend en
 

consideration celles qui 
ont un poste comptable local pour 1'ann6e 
en
 

question. Cependant, elles 
seules, Bobo Dioulasso et Ouagadougou
 

contribuent 80% de ce total. 
De 1976 1983, la moyenne du taux compos6
 

annuel de croissance pour les revenus d6partementaux 6tait de 11,7%,
 

quelque peu superieur au taux correspondant, de 8,3%, pour les communes.
 

1Les chiffres, pour 1977, de 
la population rurdle dans les d~partements et
 
de la population des communes 
sont tir6s du recensement de 1975, et nous
 
avons fait des estimations pour 1933.
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Dans les deux cas, les variations 
d'une annie l'autre sont assez
 

importantes, mais l'6cart observ6 pour les 
communes est plus significatif. 

Les revenus de ces deux autorit s tendent a suivre le mme mouvement ; en
 

1978 et 1983, elles ont connu une 
baisse de leurs revenus, accompagn6, par
 

ailleurs, d'une augmentation tr~s nette en 1981. Par contre en 
1982, les
 

revenus 
des d6partements, contrairement aux communes, 
ont subi une hausse
 

dramatique de 64%. Ce changement des revenus locaux, d'ann~e en ann6e,
 

d~note une extrme instabilit6 entrainant 
un amoindrissement 
de toutes
 

pr6visions faites propos des ou
d~penses de la stabilisation de l'offre
 

des services publics locaux.
 

Depuis 1977, les revenus nominaux par habitant des d~partements ont
 

augment6 
un peu plus que ceux des communes. Cette augmentation n'en reste
 

pas muins irr~guli6re et tr~s faible. Par contre, les 
communes ont connu
 

une augmentation assez r~guli're de 
leurs revenus nominaux jusqu'en 1981.
 

En 1982, ces mmes revenus se sont amoindris et ce d~clin s'est prolong6 en
 

1983. L'inflation et l'accroissement de la population dans les communes
 

ont provoqu6, en 1983, une baisse 
du revenu effectif par habitant de 25;,
 

par rapport 1977, alors qu'en 1983, revenu
le effectif par habitant des
 

d~partements s'est de 20%
accru par rapport A 1977. La faible croissance
 

des revenus locaux entre 1977 et 
1983 n'en est pas moins comparable celle
 

des recettes fiscales gouvernementales. 
 Pendant cette p6riode, le total
 

des revenus pergu par le gouvernement central et les autorit6s locales a
 

augment6 un taux annukl moycn de 13%
 

L'Origine des Revenus Locaux
 

Il est capital d'analyser l'origine de chaque imp6t afin de comprendre
 

le niveau et la structure des revenus 
locaux ainsi que les possibilit6s de
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r6formes pour accroltre leur montant et am6liorer 
leur efficacit6 et
 

6quit. Dans le cas present, l'insuffisance des donn6es est
 

particulibrement g~nante. Aucun 
rapport officiel ne fournit de
 

distribution des 
sources de revenus par commune et d6partement. Le SERPOCO
 

classifie le total des 
revenus selon les communes et les d6partements, mais
 

n'indique pas l'origine de ceux-ci. 
 On ne peut pas mener d'6tude dttaill=e
 

et complhte des sources de revenus a partir des comptes de gestion du 

SERPOCO, car celui-ci ne dispose pas de toutes les informations 

n6cessaires. De plus, nous avons W 6tonn~s d'apprendre que les comptes
 

de gestion des communes ne contiennent plus le montant rbel des recettes
 

fiscales, mais indiquent seulement les montants pr~vus ou estim6s. De
 

prime abord, l'absence de tant de documents semble incomprehensible, 6tant
 

donn6 que l'on dispose du total annuel pour chaque autorit6 locale. Les
 

autorit6s comp6tentes se justifient en expliquant que les comptes de
 

gestions sont fr~quemment renvoy6s aux autorit6s 
locales pour qu'elles
 

corrigent les erreurs soulign6es par le SERPOCO, mais tr s souvent les
 

documents ne leur sont pas retourn6s. De plus, le SERPOCO se sert des
 

donn~es contenues dans les rapports mensuels 
sur les recettes et les
 

d6penses 6tablis par les tr~soreries regionales pour 6valuer le total de
 

ces montants, plut6t que des comptes de gestion 
, et ceux-ci ne contiennent
 

aucune information sur les de ou les
sources revenus cat6gories de 

d~penses. 

Faute de donn~es officielles ou mime de classification a l'usage des 

autorit6s comp6tentes, on doit trouver d'autres moyens pour obtenir une vue
 

d'ensemble des revenus locaux et de leurs origines. 
 Les tr6soreries
 

r6gionales charg~es du recouvrement des revenus disposent parfois de
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comptes de gestion ou de classification qui donnent des renseignements 
sur
 

l'origine des revenus certains
dans d6partements et communes avant 1982.
 

Nous avons rdssembl6 nombre d'entre eux, sutout dans les 
secteurs auxquels
 
S'int6resse plus particulibrement ce projet, et l'analyse des r6sultats est
 

pr6sent~e ci-dessous. Ces rapports 
nous ont fourni des renseignements trbs
 

d6taills sur les difftrentes sources de revenus, mais il ne nous a pas
 

toujours 6t possible de transcrire tous les details. Qui plus est, 
les
 

chiffres 
inscrits dans les dossiers des tr6soreries locales ne
 

correspondent pas toujours ceux qui apparaissent dans les comptes de 

gestion, quoique, notre connaissance, ce soit les mmes employ6s qui 

travaillent sur ces deux documents. 

Certains d6partements et communes ne disposent 
ni de comptes de
 

gestion ni de classification de tr6sorerie 
locale ; c'est pourquoi il est
 

impossible de pr6senter des donn6es compl~tes 
sur leurs sources de revenus.
 

Pour un certain nombre d'unit6s locales, nous indiquerons ci-dessous les 

receites de certains impbts. D'un poinL ,e vue g~neral, il est possible de
 

faire une distinction, pour l'ensa:,mble des revenus, entre ce que l'on 

pourrait appeler imp6ts directs et imp6ts indirects. Par imp6ts directs,
 

on entend ici 1'ensemble des 
 imp6ts dont les recettes reviennent aux
 

autorit6s locales 
et pour lesquelles le CENATRIN 6tablit les r6les et 6met 

les avertissements qui sont envoy6s aux tr6soreries locales. Toutes les 

autres sources de revenus sont class6es comme imp6ts indirects. Ceux-ci 

comprennent les frais de service 
et les frais de location des batiments
 

publics, qui sont pergus 
sans 6tablir de r6les d'imp6ts. (Une description
 

plus d6taill6e des sources de revenus sera pr6sent6e 
dans la section
 

suivante).
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Le Tableau 11-3 fournit des 
donn6es estimatives sur la distribution
 

des revenus locaux par imp6ts sur r6le et autres sources de revenus. Seul
 

le CENATRIN est en mesure de fournir une estimation complhte des imp6ts sur
 

r6le. Les chiffres utilis6s dans le Tableau 11-3 se r6f~rent aux imp6ts
 

directs pour lesquels le CENATRIN 6met des avertissements et indiquent le 

montant total des revenus pour l'ann6e en question. Pour faciliter les 

comparaisons, on inclut les impbts dus au titre des annees pr6ceaentes dans 

l'ann~e ou ils ont R6 recouvr~s. L'6valuation du montant des impbts 

indirects r6sulte de la difference entre le montant de tous les revenus 

enregistr6s par le SERPOCO et le montant des imp6ts directs per~us et 

enregistr6s par le CENATRIN. Cette utilisation de plusieurs sources
 

d'information risque de nous induire en erreur, mais il semble que ce soit
 

le seul moyen d'6tablir des comparaisons dans le temps.
 

Cette analyse des sources de revenus r6vble de grandes differences 

entre les d~partements et les conmunes. Les imp(ts sur role sunt d'ufle 

importance capita! pour les d6prt;;1en3, tand is qua les revenus des 

comrmrnes s'6quilibrent davantage entre les imp6ts sur r65e et les revenus 

indirects. Cette diff6rence se comprend si l'on tient compte du fait que 

l'assiette des imp6ts indirects est beaucoup plus limit~e dans les 

d6partements que dans les communes. Les comptes des d~partements indiquent 

cependant que les imp6ts indirects ont doubl6 entre 1981 et 1982, et qu'ils 

se maintiennent un niveau comparable en 1983. Comme nous le verrons par 

la suite, cet accroissement s'applique tous les d~partements. Aucun 

changement dans la structure ou les taux de ces imp6ts ne parait justifier
 

cette augmentation, ce qui semble plut6t curieux.2
 

2Une explication est possible 
: l'IFR lev6 dans les d6partements et allou6
 
aux revenus du gouvernement central, devait ftre retourn6 aux d~partements
 

partir du mois de Janvier 1932, sous la forme d'une subvention pour le
 



TABI-AU 1[-3 

1EVIIUS DIR-S El [ND[RFXMTS La-AIJX, 1977-1983 
(un nillicis d.k F-'A ta %) 

1971 1978 19719 1980 1980 1981 1982 1983 

CFAF Percent CFAF Percent (-AF Percent CFAF Percent CFAF Pe'cent CFAF Percent CFAF Percent CFAF Percent 

Direct 518 61.6 489 67.6 441 54.5 1489 65.2 580 78.6 1178 148.4 586 36.1 497 32.5Indirect 323 38.4 234 32.4 370 115.6 261 314.8 158 21.4 510 51.6 1,036 63.9 1,101 67.5 
Total 841 100.0 723 100.0 811 100.0 7 .) 100.0 738 100.0 988 100.0 1,622 100.0 1,528 100.0
 

Carint Jnes
ijr'Lt. 282 32.0 378 45.1 379 112.3 1465 145.3 394 29.8 673 149.1 599 115.0 522 41.3Irliret 598 68.0 1460 511.9 51S 57.7 561 514.7 929 70.2 698 50.9 731 55.0 7142 58.7 

Total 880 100.0 838 100.0 897 100.0 1,026 100.0 1,371 100.0 1,330 100.0 1,2614 100.0 1,2614 100.0 

aThe Carnptes Nationaux de la Haute-Volta, 1980, Table 19, p. 141, shws revenues of a partial set of departnits and cnntraies by broad revenue 
source. Altftiti it date is given fcr the data, it is prezumn d to be fa, 1980. 

SAURCE: SFJiPX and CRIATRIN printouts. 
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La composition des imp6ts directs 
ou des imp6ts sur r6le pour
 

l'ensemble des d~partements et communes peut 6tre 6tablie d'apr6s les
 

donn6es fournies par le 
CENATRIN, bien que ces donn6es ne correspondent pas
 

toujours celles de 
la tr6sorerie r6gionale de certains d6partements et
 

communes (voir ci-dessous le Tableau 11-6). L'analyse des donn6es 
du
 

CENATRIN (Tableau 11-4) rOv le, 
 coinme on pouvait s'y attendre, que les 

imputs trditionels3 constituent la majeure pdrtie des revenus directs des 

d~partements, mais qu'ils sont beaucoup moins importants dans les communes. 

Etant donn6 que la plus basse cat~gorie de l'IFR, pay6e par les petits
 

exploitants agricoles, 
a Pt- supprime, les imp6ts traditionnels comme
 

source de revenu d6partementale occupent 
une place de tout premier ordre.
 

II s'agi surtout, ici, de la surtaxe sur l'IFR, appellee aussi imp6t
 

d~partemental et lev6 par les collectivit~s. Cette suppression entrainera
 

une 61imination totale de ce revenu. 
On estime une perte d'environ 20% pour
 

les .,ovinces, mais celle-ci sera plus 6leve dans 
le cas des autorit~s
 

rural-s qui du'pendent, en moy-nne, beaucoup plus du revenu des imp6ts
 

directs (le Tableau 11-18 rAvle l'importance des imp6ts directs par
 

d6partements.
 

d6veloppement de l'infrastructure. Au cas ou les autorit~s du SERPOCO
 
auraient inclus la 
recette de l'IFR dans leurs estimations des revenue

d~partemnentaux, les donnes disponibles feraient 6tat d'une augmentation

des imp6ts indirects, 6tant donn6 que ces imp6ts sont 6valu6s en
 
soustrayant le montant des imp6ts directs due CENATRIN du chiffre global

donn6 par le SERPOCO. Ceci, cependant, reste l'6tat de supposition. Le
 
montant de l'IFR attribu6 au gouvernement central 6tait de 673 millions de
 
FCFA en 
1982 et de 635 millions en 1983. Ces chiffres sont du m6ne ordre
 
de grandeur que l'augmentation observ6e.
 

3Les imp6ts trdditionnels relatifs aux 
budgets communaux et d6partementaux

sont explicit6s dans la note qui accompagne le Tableau 11-4 
ou dans
 
l'Appendice Tableau A-5.
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TABLEAU 11-4
 

REPART[TIO DES IMPOTS DIRECT PAR TYPE
 
LES DEPARrEMENTS ET COIJNES
 

(en pourcentage)
 

1977 1978 1979 1980 
 1981 1982 1983
 

Departements
 

Traditionne a 81.7 73.2 71.4 47.6 57.3
55.8 50.0 

Coinerciaux 12.5 22.1 23.6 .

2g 41. 8g
37 43.5 35.7
 
Foncierso 
 .8 1.0 .7 1.0 1.7 2.0 1.9
 
Armes 5.0 3.7 5.7 4.4
4.3 9.0 5.0
 

Total 100.0 100.0 100.0 100.0
100.0 100.0 100.0
 

Com.munes
 

TraditionneId 22.7 16.2 18.7 
 14..? 13.4 15.8 13.8
 
Coarnerciaux 51.5 62.9 61.6 3.0
56.1 59.7 60.2
Foncier : 16.0 13.0 15.9 17.9
16.3 1V7.4 18.4
 

CentimEs
 
Addit ionnels 4.6 5.0 4.6
4.2 4.7 "j.8 4.3


Autres 5.7 
 3.7 3.9 3.6 3.5
4.9 2.9
 

Total 100.0 100.0 100.0 100.0
100.0 100.0 100.0
 

Bobo Dioulasso et Ouagadougou
 

Traditionne d 13.9 9.5 
 11.9 3.4 8.8
7.3 7.8

CornmerciaUX 56.7 63.8 67.1 62.8
61.5 64.2 64.3
 
Fcnciero 13.3 
 13.5 11.9 16.3 19.0 19.5 20. 4 
Cent imes
 

Adds ionneIs 11.3 45 .1.5 4.8
4..3 J.3 

Autres 6.'t 3.9 3.8 
 3.7 5.2 4.3 2.8
 

Total 100.0 100.0 100.0 100.0
100.0 100.0 100.0
 

Autres Ccurnunes
 

Traditionne d 47.0 1111.0 50.0 40.0 35.0 35.0 33.0
 
Commerciaux 35.0 31.0 411.0
38.0 52.0 44.0 47.0
 
Foncierse 10.0 11.0 9.0 12.0 12.0
17.0 14.0 

Centimes
 
Addi~ionnels 5.0 4.0 7.0 6.0
6.0 5.0 5.0
 

Autres 3.0 3.0 4.0 1.0
4.0 4.0 3.0
 

Total 100.0 100.0 100.0 100.0
100.0 100.0 100.0
 

aIF, ID 
 bpatente, Licence
 

cCM, rm dIFRi, TBET, IF, Voirie
 
eCM, TVLH, TVLP, MI 
 fArmes, Balayage
 

Suevaluation d e a une erreur sur la licence des debits de boissons--voir
 
le cext.
 

SOURCE: Listes du CENATRIN.
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La hausse apparente des imp6ts sur 
les activit6s commerciales dans les
 

d~partements, a partir de 1980 
et jusqu'en 1983, r~sulte d'une augmentation
 

extraordinaire du montant des 
licences de d6bit de boisson, enregistr6 par
 

le CENATRIN 4• Jusqu'en 1979, cet 
imp6t rapportait seulement 1,2 4,2
 

millions de FCFA. Pour les ann6es en 
question, ce revenu d~passe celui des
 

patentes. Quelque erreurs ou 
probl~mes de classement ont dO survenir ici.
 

Dans les communes, 
l'importance relative des imp6ts traditionnels a
 

d~clin6 depuis 1977, tandis que les imp6ts sur les 
activits commerciales
 

ont quelque peu augment6. I est surprenant de constater que, bien que
 

l'imp~t sur la contribution mobilibre soit 6videmment plus 
important dans
 

les communes que dans les d6partements, cette source de revenus soit rest~e
 

constante en d~pit de l'accroissement de la population et de l'activit6
 

conomique des deux plus grands centres urbains.
 

Les Revenus des Diff~rentes Communes
 

En 1983, il y avait au Burkina 13 communes pourvues de postes
 

comptables qui percevaient les recettes des imp6ts 
sur r6le assignes aux 

communes. Par rapport 1979, on compte donc 8 communes suppl&mentaires, 

de petite taille. Malgr cela, Ouagadougou et Bobo Dioulasso restent en 

tate quant la population, aux d~penses et aux recettes communales. Dans 

4Jusqu'en 1979, l'imp6t les
sur licenses de d~bit de boisson 6tait un 
imp6t

direct lev6 par les communes et ne rapportait que 1,2 L 4,2 millions de
FCFA. En 1982, celui-ci a 
t6 combin6 avec un droit national portant sur la
 
license de d6bit de boisson et les recettes de cet imp6t ont 6t6
 
transf6r~es au budget national au 
titre de l'imp6t direct. Elles

s'61evaient 6 13 millions de FCFA 
en 1980, environ 5 millions en 1981 et
 grace a cette nouvelle license combin6e, atteignaient 33 millions 1982
en 

et 
1983. Les donn~es du CENATRIN indiquent que les licenses ont rapport6

aux d6partements respectivement 114, 117, 
141 et 92 millions de FCFA pour

les ann6es 1980, 1981, 1932 et 1983.
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cette 6tude, on a 6valu6 la population communale 
 952 000 personnes, ce
 

qui indique que cette population a doubl6 
depuis le recensement de 1975.
 

Cet accroissement de population 
a eu lieu surtout Ouahigouya et Bobo
 

Dioulasso. Les chiffres 
pour la population de ces deux villes en 1983
 

proviennent des estimations fournies par les bureaux des Hauts Commissaires
 

des provinces concern6es. D'autres rapports sur Burkina
le utilisent des
 

chiffres diff6rents ; ils appliquent le taux moyen de 
 croissance
 

d~mographique du pays (en g6n~ral 7%) 
aux chiffres du recensement de 1975,
 

pour 6valuer la population actuelle de Ouagadougou et Bobo Dioulasso.
 

Cette m6thode ne tient pas compte 
 des mouvements de migration vers ces
 

villes et les r~sultats obtenus sont inferieurs aux chiffres avanc~s 
par
 

les autorit6s locales, qui leur
gr3ce connaissance des affaires
 

communales peuvent actualiser les donn6es du dernier 
recensement.
 

Les donn6es du Tableau 11-5, fournies par le SERPOCO, indiquent le
 

montant total des revenus des communes, de 1977 1983, ainsi que les taux
 

pour, les changements intervenus et le Tableau 11-6 donne leur r~partition 

en pourcentage. Ouagadougou et Bobo Dioulasso contribuent pour 75% des 

revenus et pour 63% de la population communale total. Les recettes
 

fiscales 
 de Koudougou, Ouahigouya, Kaya et Banfora repr~sentent 16% du 

total et les autres communes se partagent le reste, mais aicune d'entre 

elles n'excbdent les 1,2%.
 

Mise a part la port6e modeste des revenus communaux, l'616ment le plus
 

frappant reste extreme
leur variabilit6. 
Do 1976 a 1983, le taux annuel 

compos6 de croissance des revenus pour Ouagadougou et Bobo Dioulasso 6tait
 

d'environ 7,5% ; pourtant, durant cette p~riode on compte cinq ann6es
 

pendant lesquelles le montant des revenus a diminu6 et cinq autres o a
il 
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TABLEAU 11-5 

RECETTES COMMfNALES, 1976-1983
 

Population Revenues 

(in thousands) (inmillions of CFAF) 
Cormune 1977 1983 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 
Ouagadougou 173 350 360 511 371 374 513 676 721 591 
Bobo Dioulasso 115 250 220 194 285 314 285 388 359 372 
Koudougou 37 46 39 50 44 58 54 77 71 54 
Ouahigouya 
Kaya 

26 
19 

40 
22 

27 
27 

26 
24 

32 
22 

36 
20 

36 
22 

54 
30 

59 
32 

56 
30 

Tenkodogo 18 38 11 11 11 18 15 17 15 9 
Reo 14 22 9 7 8 8 4 11 8 7 
Fada N'Gourma 13 24 14 0 11 13 12 20 24 13 
Banfora 12 20 29 43 43 50 61 66 86 80 
GL"Jrcy 10 15 5 6 5 6 5 7 6 8 
Korbissiri 
Yako 

NA 
NA 

12 
17 

--
.. 

--
.. 

--
.. 

--
.. 

--
..--

3 5 
7 

6 
9 

Dori 6 19 .. .. .. .. .. 5 11 9 
Diebougou NA 11 . .. ... -- --. 5 
Gaoua 7 7 .. .. .. .. 4 6 7 11 
DeWougou 
'ouna 

8 
12 

17 
19 

.. 

.. 
.. 
.. 

.. 

.. 
.. 
.. 

1 
7 

8 
8 

17 
15 

15 
12 

-ougan 9 23 -- 5 3 10 6 

Total/Average 479 952 741 881 838 897 1,024 1,379 1,4'.'3 1,293 

Annual Percent Change
 
Average Annual 

Percent Change
 
1976-19o3
 

Ouagadougou 
 42 -27 1 37 32 7 -18 7 
BQbo Dioulasso -12 47 10 - 9 36 7- 4 8

,-jdougou 28 -12 K - 7 43 - 8 -24 5(),
jjhigouya 4
- 23 13 0 50 9 - 5 
 11
 
Kya -11 - 8 -9 10 36 7 - 6 2 
'!2nkodogo 
 0 0 64 -17 13 -12 -40 - 3 

-22 14 0 -50 175 -27 -13 - 4-da N'Gourma 
 -36 22 
 18 - 8 67 20 -46 - I
 
ifora 48 14 2 22 8 30 - 7 16 

. Ircy 20 -17 20 -17 40 -14 33 7i issiri -- -- -- -- -- 67 20 -
.-o .. .-.... 29 -
jori...... .... 120 -18 --
LDiebougou 
 .. .. .. .. ...-- --
Gaoua 
 .. .. .. .. 50 17 57 --Dedougou 
 .. .. .. .. 700 113 -12 --
Nouna 
 .. .. .. 14
.. 83 -20 --
Tougan 
 .. .. ..- 40 233 -40 --

Average 
 19 - 5 7 14 35 5 -11 8
 

SOURCE: 1977 population data--Annuaire Statistique de Burkina Faso, October 1984. 
 1983 population estimates
 
and annual percent change calculations by LRAP staff. Revenue data--SERPOCO.
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TABLEAU 11-6
 

REPAR1ETION DU REVENU DES CO4?.IJUES
 
(en pourcentage)
 

Commune 
 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983
 

Ouagadougou 3.6 58.0 44.3 41.7 50.1 49.0 49.6 45.7
Bobo Diculas3o 29.7 22.0 34.0 36.0 
 27.3 23.1 24.7 23.3Koudougou 5.3 5.7 5.3 6.5 5.3 5.6 5.9 
 4.2
Ouahigouya 3.6 3.0 3.8 3.5
4.0 3.9 1.1 4.3Kaya 3.6 2.7 2.6 2.2 2.1 2.2 2.2 2.3

Tenkodogo 1.5 1.2 1.3 2.0 
 1.5 1.2 1.0 0.7
Peo 1.2 0.3 1.0 0.9 0.4 0.8 0.6 0.5
Fada N'Gourma 1.9 1.0 1.3 1.4 1.2 1.5 1.7Banfora 3.9 4.9 C,.8 5.6 6.0 4.8 5.9 

1.0 
6.2Gourcy 0.7 
 0.7 0.6 0.5
0.7 0.5 0.4 0.6Kombissiri ..-- -- 0.2 0.3 0.5 

aIo-- -- -- -- 0.5 0.7)ori .......... 
 O. 4 o.8 0.7
Diebougou 
 .. .......--
 -- 0.4]aoua .. ...... O.4 0.4 0.5 0.9
)edougou .. ...... 0.1 o.6 1.2 1.2
Jouna ........ 
 0.7 0.6 1.0 0.9Foug-n ..... 0.5 0.2 0.7 0.5 

Iosa i00.0 i00.0 100.0 100.0100.0 100.0 100.0 100.0
 

OURCE: CalculI a partir des dorinecs contenues dans le Tableau 11-5. 
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augment6 de plus de 30%. Ces donn~es ne font que renforcer les conclusions 

tir6es ci-dessus. La variabilit6 du total des revenus communaux rend 

quasiment impossible toute planification de l'offre des services publics,
 

car on ne peut pas se fier une r6gularit6 dans le montant des 

contributions locales
 

Le Tableau 11-7 met en 6vidence les diff6rences dans la fiscalit6 

d'une commune d l'autre. Etant donn6 1'extreme variabilit. des rcvenus, on 

a calcul6 le r2venu par habitant sur une moyenne de deux annies, au d6but 

de la periode (1976-1977) et la fin (1982-1983). A partir de ces 

moyennes on a d~termin6 des indices portant sur le revenu relatif par 

habitant au sein des communes. Ceux-ci indiquent que Banfora poss .de le
 

revenu communal par habitant le plus 6lev6, bien au dessus de ceux de 

Ouagadougou et Bobo Dioulasso, qui arrivent juste apr~s. Cependant, trois
 

autres grandes communes, Koudougou, Ouahigouya et Kaya, ont eu des d~penses
 

un peu moins Alev~es que Bobo Dioulasso en 1982-1983. Bian qu'il y ait eu
 

une augmentation en valeur absolue des revenus de tourtes les cc;:imuns encre 

1976 et 1983, dans certaines communes le revenu par habitant a en fait 

baiss6 car la population s'est accrue plus rapidement que les revenus. I 

faut cependant faire une interpretation prudente de ces chiffres ftant
 

donn6 l'impr6cision des 6valuations de la population communale en 1983.
 

Il est int~ressant de faire une analyse comparative de la contribution
 

fiscale par habitant de chaque commune par rapport b la moyenne 

(Tableau 11-7). On remarque alors qu'entre 1976-1977 et 1982-1983, les 

revenus de Banfora ont augment6 par rapport la moyenne ; il en est de 

meme pour Koudougou et Kaya. Une derni~re comparaison, au sein des 

communes, entre la contribution fiscale relative par habitant et les 



TABLEAU 11-7
 

IPOPITION ET REVENUS DES c(mJNES
 

Revenue Per Capita
 

Population Average Relative 
(in thousands) (in CFAF) (index=100) Relative Income 

Camune 1977 1983 1976/1977 1982/1983 1976/1977 1982/1983 
Per Capita, 1975 

(index=100) 

Ouagadougou 
Bobo Dioulasso 
Koudougou 
Ouahigouya 
Kaya 
Tenkodogo 
Reo 
Fada N'Gourmu 
Banfora 

173 
115 
37 
26 
19 
18 
14 
13 
12 

350 
250 
46 
40 
22 
38 
22 
24 
20 

2,517 
1,800 
1,203 
1,019 
1,342 

611 
571 
885 

3,000 

1,874 
1,462 
1,359 
1,438 
1,409 
316 
341 
771 

4,150 

135 
97 
65 
55 
72 
33 
31 
48 

162 

130 
101 
94 

100 
98 
22 
24 
53 

288 

115 
130 
59 
58 
45 
35 
59 
67 

179 
Gourcy 
Kcrnbissiri 

10 
--

15 
12 

550 
--

467 
458 

30 
-

32 
32 

58 
--

Yako 
Dori 
Diebougou 
Gaoua 
Dedougou 
Nouna 
Tougan 

--
6 

--
7 
8 
12 
9 

17 
19 
11 
7 

17 
19 
23 

-

--

--

--

--

--

--

471 
526 
227 

1,286 
941 
711 
348 

-
-
-
--

--

--

--

33 
36 
16 
89 
65 
49 
24 

59 
66 
80 
80 
57 
57 
57 

Total 479 952 1,856 1,4142 

SGURCE: 
 Computed frcm data in Tables 11-5 arid Disparitbs de Revenue entre les Villes et les 
Canpagnes en Haute-Volta, pp. 14, 16. 
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revenus des personnes donne une meilleure idle de 1'effort fiscal. Cette
 

comparaison repose sur des dvaluations pour 
1975 du revenu par habitant,
 

extraites d'une 6tude r~alis6e en commun par ;'Organisation Internationale
 

du Travail et le Programme des Emplois et des Comp6tences Techniques pour
 

I'Afrique. 5 Ces donn6es indiquent qu'en 1976 et 1977, l'indice des
 

recettes percues par les communes a augment6 plus rapidement que l'indice 

des revenus par habitant Ouagadougou, Kaya et Banfora, alors que c'6tait 

le contraire A Bobo Dioulasso. En ce qui les contributionsconcerne 

fiscales de 1982-1983, les possibilit~s de comparaison se trouvent 

malheureusement r6duites faute d'6valuations r6centes des revenus 

communaux.
 

Le manque d'6lasticit6 des revenus communaux entre 1977 et 1983
 

tient, entre autres, au fait que le Burkina a connu une croissance
 

6conomique lente. Comme 
nous l'avons mentionn6 ci-dessus, le revenu des
 

communes 
a connu, pendant cette p6riode, une croissance annuelle moyenne
 

lig~rement inferieure celle des revenus du gouvernement central.
 

Pourtant, les secteurs communaux, en particulier Bobo Dioulasso et
 

Ouagadougou concentrent une partie 6norme du secteur 6conomique moderne et
 

on s'attendrait ce qu'ils b6n6ficient d'une croissance 6conomique 

sup6rieure A la moyenne. En fait, il s'av~re que les sources de revenus 

communaux sont encore moins sensibles la croissance 6conomique que les 

revenus nationaux, car : (1) dans les communes, les taux d'imposition, les 

droits et les charges sont 6tablis principalement sur une base unitaire et
 

50rganisation Internationale du Travail, Disparit6s de Revenus entre les
 
Villes et les Campagnes en Haute Volta, BIF, PECFA: Addis Abbeba, 1984,
 
pp. 14 et 16.
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n'ont pas t actualis~s en fonction de la hausse des prix (2) au fil des
 

ann~es, les assujettissements et les charges n'ont augment6
pas aussi
 

rapidement que les bases sur lesquelles ils 
sont pr6lev6s (3) les personnes
 

qui passent au secteur 
moderne cessent de contrbuer certains imp6ts
 

communaux (par exemple, 
l'IFR) pour contribuer aux imp6ts nationaux 
(par
 

exemple, I'IUTS) et enfin 
(4) les taux de recouvrement des imp6ts existants
 

sont faibles.
 

L'elasticit6 des taux d'imposition communaux et des charges communales
 

par rapport la hausse des prix n'est pas difficile h analyser. Mise 6 

part la r~duction du taux d'imposition de la cat6gorie la plus basse de 

I'IFR en 1980, il n'y a pas eu de changements dans les 
taux des imp6ts
 

communaux jusqu'aux r~formes de 1984 que 
nous avons d6j analys6es. Ces
 

r~formes comportaient une 6xon6ration pour les contribuables de la sixihme
 

cat6gorie de l'IFR et une augmentation des autres cat6gories ; celles-ci
 

n'auront probablement qu'un effet restreint 
sur les revenus des grandes
 

communes. 

Pour tenter do comprendre la raison pour laquelle 
les revenus locaux
 

par habitant ne se sont pas davantage accrus, il faut analyser
 

minutieusement la nature 
des diff~rentes 
sources de revenus communales et
 

d~partementales, 
ainsi que les m6thodes de recouvrement fiscal. Une
 

analyse de l'administration 
fiscale sera pr~sent6e dans le prochain
 

chapitre. La suite de ce chapitre est r6serv~e l'6tude
6 des recettes 

provenant d'un certain nombre de sources pour chaque d6partement et
 

commune, afin de d6terminer leur importance 
relative et leur variation 6 

travers le temps. 
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Les Revenus Communaux : Origine des Donn6es
 

Nous nous sommes attaches a obtenir autant d'informations que possible
 

sur Ouagadougou, Bobo Dioulasso 
et d'autres assez grandes communes. Les
 

listes informatiques du CENATRIN indiquent les recettes des impbts sur 
r6le
 

pour chaque commune. Les tr~soreries r6gionales des deux plus grandes
 

villes ont fourni des informations sur les imp6ts sur r6le et autres imp6ts
 

pour les ann~es qui nous int ressent. Pour d'autres ann6es, on peut
 

trouver des donn6es simildires dans 
 rapport prliminaire deun la Banque 

Mondiale sur les finances de Ouagadougou et Bobo Dioulasso. 6 Enfin, le 

SERPOCO donne le montant total des revenus par commune. Les donnes 

provenant de ces diff~rents services offrent des estimations diverses quant
 

aux revenus pergus dans chaque cat~gorie d'imp6t par les communes de
 

Ouagadougou et Bobo Dioulasso pendant 
un certain nombre d'ann~es. Le
 

Tableau A-6 (voir Appendice) permet de comparer ces diff6rentes donn~es.
 

Ceci est important : en effet, les r&sultats n'en seront que plus fiables
 

si ces donn~es concordent entre elles. En ce qui concerne le total des
 

recettes, les chiffres avancls par la trmsorerie r6gionale s'accordent avec
 

ceux du SERPOCO, mais, pour les 
imp6ts directs, les donn~es du CENATRIN
 

different toujours de celles de la trsorerie r6gionale.
 

Les Imp6ts Directs de la Commune
 

La r6partition par commune des imp6ts directs (Tableau 11-8) montre la
 

pr6pond6rance trbs nette de Ouagadougou et 
Bobo Dioulasso. Cette
 

prtpondtrance est d'ailleurs nettement superieure dans 
le cas du montant
 

6B. Tagournet et G. Palacio, Projet de D6veloppement Urbain, Finances
 

municipales, Ouagalougou-Bobo Dioulasso, R~publique de Haute-Volta, Banque
Monaiale, Juin 196",.
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TABIFA I -8 

A aPIMOYIF U)FD[PJIS DIRPlT[ A)I-- L Itll , 1977-193 
(r"i millims de FU"A eL r'epirtLitic ol %) 

1977 1978 .... 19,'9 9:K 1931 19&? 1983 
Cn rp.- Revenin Percent Reverutp Pccrrit P.,r,,). Pet':nt Re.t. P.:-it Re.",nte Pu'cfft Revenz) Per'orit Rwvntyt Per'cent 
( r ngidt-u 140.5 5o.4l 216.5 5(.3 1 3.3.'115.1 26.11_-.3. ().'I 3.11.5 " 5 . 212.9 5 .2Futx l)icD~II1So 67.5 21.2 W.9 23.0 1 V1I.? 35.1 91.7 21.1 187. 4 23.0 111.2 18.5 I27.0 23.9
K l i). 1, " 28.2 10.1 211.? 6.''1 . 1 6.6 19.9 1.6 ). 1 6.7 3q. 1 6.5 21.0 11.010.3y 3.7 11.2 3.' ?. 1 3.2 10.14 2. 111.8 2.7 13.5 2.3 111.? 2.8Faya 11.2 1.5 11.1 1.1 5.8 1.5 6.3 1.11 10.3 1.5 8.1 1.4 5.0 1.0rnIkod--g 6.2 2.2 5.7 1.5 9. I 1.3 7.4 1.7 6.7 1.0 7.9 1.3 11.3 0.8fR.o 5.0 1.8 5.7 1.5 11.0 1.0 1.8 0.14 4.0 0.6 5.9 1.0 11.7 0.9Fa.i H'GCijrlm 11.9 1.8 6.'A 1.7 5.6 1.5 5.9 1. I 111.2 2.1 7.6 1.3 4.9 0.9lforr.a 12.2 14.14 13.8 3.1 11.6 3.0 17.5 11. Yo.6 5.2 13.0 7.2 33.5 6.14(rcy -- -- 3.3 0.9 11.0 1.0 3.2 0.7 5.0 0.7 1.7 0.8 5.2 1.0
Y k -- -- --............ 
 3.5 0.6 5.5 1.1Lcri ............. 
 - 1.1 0.6 6.1 1.0 14.1 0.8D)ieb-cjgi - -- -- -- -- -- 4.1 0.9Goi,,I;1. ..... 2.5 0.6 3.8 0.6 3.8 0.6 11.9 0.9
D,. "-u -- -- 0.7 0.6 14.7 0.7 8.3 1.11 6.14 1.24-, . ........ 3.14 0.8 5.3 0.8 5.4 0.9 3.5 0.7Toug in ... 1-.8 O.11 1.2 0.2 3.2 0.5 2.7 0.5 

Total 29.0 100.0 3 7.8 100.0 32.2 100.0 435.6 100.0 &-,3. 4 100.0 600o.0 1C0.0 5Z2.4 10.0 

aRev-ntes include reoveries fran previous yaw's. 

S2IJRCE: CF]JArRIN lvintouts. 
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total des revenus provenant des imp6ts directs, 86% en 1983, que dans le
 

cas des revenus communaux qui n'atteignaient que 74% du montant total.
 

Depuis 1978, les imp6ts directs composent, en moyenne, entre 40 et
 

48% du montant total des revenus communaux (Tableau 11-9). Banfora est la
 

seule ville 
dont la part ait augment6 depuis 1977 ; en 1983, celle-ci
 

atteignait 6,4%, ce qui 
place Banfora en troisihme position. Aucune des
 

petites communes nouvellement cr 6es n'atteint les 2% en 
1983.
 

Une estimation des montants par habitant 
pour chaque source de
 

revenu peut 6tre obtenue partir des donn6es sur les imp6ts directs et
 

indirects dans les communes. La moyenne des 
imp6ts directs est l6gbrement
 

inferieure 600 FCFA par habitant, 
elle est m~me en dessous de 500 FCFA
 

dans toutes les communes, mise part Ouagadougou, Banfora, et Koudougou
 

(Tableau I1-10). 
Les imp6ts indirects lev6s dans les collectivit6s
 

relativement grandes sont d'environ 1000 
FCFA par habitant, mais pour les
 

petites communes, ils se situent 
entre 100 et 500 FCFA. On constate une
 

variation tr~s importante aussi bien au sein 
des communes, au fil dus
 

ann6es, mais aussi entre les communes. De nombreuses explications existent
 

: certaines erreurs auraient pu se glisser au niveau des donn~es, la 

r6partition des bases fiscales pour les imp6ts directs et indirects, 

l'efficacit6 dans le recouvrement de ces imp6ts ou certains aspects de 

l'6conomie locale.
 

L'importance des diff6rentes 
sources de revenus directs varie d'une
 

commune 1'autre et aussi du point vue
de temporel. Notre 6tude se 

limitera cependant aux cinq plus grandes communes. Le Tableau II-II 

indique, comme on pouvait s'y attendre, que les deux plus grandes communes 

tirent la plupart de leurs revenus des imp6ts sur les activit6s
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TABLEAU 11-9
 

POURCENTAGE DES IMPOTS DIRECTS DANS LE REVENU DES COMMtUNES
 

Commune 1977 1978 1979 1980 
 1981 1982 1983
 

Ouagadougou 27.5 58.4 46.7 48.0
51.3 45.6 46.2
 
Bobo Dioulasso 34.8 30.5 42.7 48.3
32.2 31.0 33.6
 
Koudougou 56.4 55.0 43.3 36.9 58.2 55.1 
 38.9
 
Ouaahigouya 39.6 35.0 28.9
33.6 33.0 22.9 26.3
 
Kaya 
 17.5 18.6 29.0 28.6 34.3 25.3 16.7
 
Tenkodogo 56.4 51.8 28.3 
 49.3 39.4 52.7 47.8
 
Roo 71.4 71.3 50.0 45.0 36.4 73.8 67.1
 
Fada N'Gourma 54.4 58.2 43.1 49.2 31.7
71.0 37.7
 
Banfora 28.4 28.2 23.2 
 28.7 52.4 50.0 41.9
 
Gourcy -- 66.0 66.7 64.0 71.4 
 78.3 65.0
 
Kombissiri ..--
 -- -- --. 
Yator-- -- -- -- 50.0 61.1 
Dori ........ 82.0 55.5 45.6
 
Diebougou .. .. 
 .....--
 82.0
 
Gaoua .. 
 .. 
 .. 6r.5 63.3 54.3 44.5
 
Dedougou .. 
 .. .. 70.0 58.8 48.8 42.7
 
Nouna .. .. .. 
 48.6 66.3 36.0 29.2
 
Tougan .36.0 40.0 32.0 45.0
 

Total 31.7 45.1 42.6 42.5 
 48.5 41.3 40.4
 

SOURCE: Calcule"a partir des donnees contenues dans les Tableaux 11-5 and 11-8.
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TABLEAU II-10
 
7 

RECETTES DE LA FISCALITE DIRECTE ET INDIRECTE PAR HABITANT 
POUR LES COr.''IUES, MOYEUNNE DE 1982 ET 1983UN,-", 


(en FCFA) 

Commune 	 Revenus I. Directs I. [ndirects
 

Ouagadougo 	 , 874 362 ,12 
Bobo Dioulasso 1,462 468 994 
Koudougou 1,359 571 788 
Ouahigouya 1,438 352 1,086 
Kaya 1,409 296 1,113 
Tenkodogo 	 316 158 
 158
 
Reo 341 239 102
 
Fada N'Gourma 771 270 
 501
 
Banfora 	 4,190 1,909 2,241
 

Average 	 1,4142 558 
 854
 

N / 

SOURCE: 	 Cakule a partir des donnes contenues dan les Tableaux 
II-5 et 11-8. 



TABLEAU II-11
 

R6PARTITION PAR SOURCE DES IMPOTS DIRECTS DANS CERTAINES COMMUNES
 

AImpots 


Traditionnela 


Comnerciaux 

Fonciersu 


Centimps Additionnels 

Autres 


Total 


Traditionnel 

Comrerciaux 

Fonciers 

Cent imes Additionnels 
Autres 


Total 


Traditionnel 

Commerciaux 

Fonciers 

Centimei Additionnels 

Autres 


Total 


Traditionnt!l 

Conmerciaux 

Fonciers 

Centimes Additionnels 

Autres 


Total 


Traditionnel 

Commerciaux 

Fonciers 


Centimnes Additionnels 


Autres 


Total 


1977 


13 

57 

19 

4 

7 

100 


17 

54 

i 


6 
6 


100 


38 

37 

16 

7 

2 


100 


36 

39 

13 

5 

7 


100 


17 

72 

4 


4 


3 

100 


(en pourcentage) 

1978 1979 1980 1981 1982 1983 

Ouagadougou 

8 14 7 7 8 7 
71 63 69 66 67 69 
15 15 17 18 17 17 
3 4 4 4 4 4 
3 4 3 5 4 3 

100 100 100 100 100 100 

Bobo Dioulasso 

14 10 11 8 11 9 
63 60 63 60 51 54 
10 20 16 21 27 28 

8 6 7 6 7 6 
5 4 )4 6 4 3 

100 100 100 100 100 100 

Koudougou 

36 33 29 21 22 27 
37 46 35 49 47 40 
18 11 27 22 24 24 
7 9 7 7 6 5 
2 2 3 1 1 3 

100 100 100 100 100 100 

Ouahigouya 

32 43 35 29 32 25 
43 31 42 46 45 52 
14 14 12 12 12 13 
5 5 6 5 5 6 
7 7 7 7 5 4 

100 100 100 100 100 100 

Banfora 

16 24 14 13 16 11 
75 60 72 71 67 74 
3 10 7 9 12 9 
5 4 14 4 4 4 
1 2 3 2 1 2 

100 100 100 100 100 100 

aIFR, TBET, IF, Voirie cCM, TVLH, TVLP, M 

bpatente, Licence dArmes, Balayage 

SOURCE: Listes du CENATRIN. 
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commerciales, alors que dans les communes plus petites, la part des imp6ts
 

traditionnels est plus 6lev~e. Dans ces 
dernibres, l'imp6t sur les biens
 

irmobiliers joue un r6le plus important. En 
effet, dans les communes ob
 

l'imp6t sur les activit~s commerciales est faible, la part des imp6ts
 

directs est moindre, et celle l'impbt sur les biens s'en
de immobiliers 

trouve donc accrue. 

Les Impts Indirects dts Comnunes et des D6partements 

On estime que les revenus qui 6manent des imp6ts indirects et des 

irnpi5ts perrus sur ordre de recette comptent pour environ 60% du montant 

total des revenus en 1982 et en 1983 (Tableau 11-3). Le montant et la part 

relative de ces imp6ts varient d'une bann6e l'autre, mais ces imp6ts
 

Jemeurent des sources de revenus tr~s importantes. Comme nous l'avons d6ja
 

vu, le Burkina Faso ne dispose pas de donn~es complbtes sur les montants de
 

ces revenus pour chaque cat6gorie et pour chaque commune, bien qu'en
 

principe elles figurent dans les comptes de gestion des tr6soreries
 

regionales. Pour cette Ptude, nous 
avons obtenu des informations sur les
 

revenus indirects de Ouagadougou, Bobo Dioulasso, et de certains
 

d6partements. Aussi restreintes 
qu'elles soient, ces donn6es constituent
 

l'unique information rigoureuse dont on dispose sur le recouvrement de ces
 

droits, charges et autres revenus des autorit6s locales. Les budgets
 

primitifs communaux contiennent une estimation de revenus pour l'ann~e
ces 


prochaine, mais, comme les budgets sont pr6par~s au 
mois de Septembre, les
 

montants indiqu~s ne vont pas au-del 
.
 

La m6thode comptable utilis~e pour l'enregistrement des imp6ts qui 
ne
 

sont pas des imp6ts sur r6le, diffbre entre les d6partements et les
 

communes. Pour les communes, 
la plus grande partie de ces imp6ts, droits
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et charges est r~pertori~e 
en cinq grandes cat6gories, intitul6es
 

produits de l'exploitation, 
produits domaniaux, produits financiers,
 

recouvrement-participation, 
produits divers et autres 
taxes. Pour les
 

d6partements, on compte 
quatre categories : taxes et impositions pergues
 

sur 
ordre de recette, taxes-droits et r~mun~rations pour services rendus,
 

revenu ordinaire du patrimoine d6partemental et recettes diverses.
 

Le faoleau 11-12 indique les revenus pergus 
 Ouagadougou et Bobo
 

Dioulasso dans ces diff~rentes cat6gories. Ces donn~es, fournies par les
 

tresoreries r6gionales 
de ces deux villes, ne correspondent pas toujours
 

aux informations obtenues par ailleurs. 
 En g6n6ral, elles s'accordent avec
 

celles du SERPOCO. Cependant, des diff6rences subsistent, peu importantes
 

dans la plupart des cas, mais 
assez consid6rables pour Ouagadougou en 1980. 

Les montants des revenus directs pr6sent6s dans le Tableau 11-12 pour ces 

deux villes sont l6gbrement diff6rents de ceux calcul~s par le CENATRIN 

(Tableau 11-6). 

Udans le Tauleau 11-12, il est int~ressant de noter qu'il n'y a eu 

aucune augmentation du montant des revenus pour la plupart des imp6ts 

pergus sur ordre de recette entre 1981 et 1983. On notera aussi
 

l'inportdnce croissante des imp6ts directs Ouagadougou et des charges 

pour la location des batiments publics Bobo Dioulasso. Les
 

Tableaux 11-13 et 11-14 
fournissent une 
analyse plus significative des
 

droits, charges et imp6ts communaux. Dans ces tableaux, on trouvera une
 

liste beaucoup plus d6taill6e des diff6rents imp6ts par cat6gorie pour les
 

ann6es 1977 et 1983, avec 
leurs montants par habitant en francs courants et
 

en francs constants. Les imp6ts 6num~r6s ici 
contribuent pour 90% du
 

total. La plupart des revenus indirects ont augment6 entre 1977 et 1983.
 



TABLEAU 11-12
 

REVMU DIRECTS ET INDIRECTS A OUAGADOJWU ET BOBO DIOULASSO 
(en millions de FCFA)
 

Ouagadougou Bobo Dioulasso 

1980 1981 1982 1983 
 1977 1980 1981 1982 
 1983
 
Direct 
 201 370 335 Z8 
 58 103 146 70 55

Vehicle Registration b 84 121 135 1 38 52 64 59
Public Property Charges 07a 

59 
61 103 166 1-il l 1 118 a 1146 111

Service Charges 14 54 49 54 12 12 15 17 42
Other 
 15 27 36 22 15 -- 1 16 16
Previous Years NA .. ..-- NA 25 37 NA 91 

Total 375 676 721 592 184 299 380 309 376 

SD-RPCO 513 676 721 592 1914 285 38 333 372 

aReported figures ontain apparent errors tich understate market fees. 

bIncludes ;-irket and parking fees which are pr, nted separately in Table 11-13. 

.3)JRCE. Th:tLatiots fron the Regional Treasuries of Ouagadougou and Bobo Dioulasso. 
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TABLEAU 11-13
 

EVOLUTION DES TAXES ET DROITS NA OUAGADOUGOU ET BOBO DIOULASSO 
(en millions de FCFA) 

Ouagadougou Bobo Dioulasso 

Type de Revenu 1977 1982 1983 1977 1982 1983 

Droit de march/ 34.8 59.2 38.0 36.6 71.1 60.7 
V'ehicules a moteur 
V~locipedes 

38.8 
12.7 

60.0 
31.0 

68.7 
25.6 

16.3 
8.4 

24.6 
15.1 

26.8 
19.8 

Produit domaniaux 
Services 

NA 
10.8 

73.0 
49.1 

3.1 
54.0 

20.7 
12.2 

61.0 
17.3 

35.4 
42.4 

Taxe sur les spectacles 12.6 36.0 26.0 6.4 11.7 10.4 
Stationernent 4.9 20.0 23.0 3.3 12.9 14.3 
Amendes 14.5 35.0 22.0 12.7 14.4 11.2 

Total 129.1 363.3 288.3 166.6 228.1 221 

Pourcentage de toutes 
les recettes indirects 73.8% 94.1% 92.0% 92.5% 95.8% 96.9% 

aErreur manifeste danes les donnees.
 

SOURCE: 	 Comptes de Gestion; Tresoreries Regionales de Ouagadougou et Bobo
 
Dioulasso.
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TABLEAU 11-14
 

PRINCIPAUX TAXES ET DROITS PAR HABITANT
 
OUAGADOUGOU ET BOBO DIOULASSO
 

(en FCFA)
 

Ouagadougou Bobo Dioulasso
 

1983 1983
 

1977 Courant Constanta 1977 Current Constanta
 

Droits de marche 202 169b 105u 318 243 142
 
(ehicules ' moteur 224 196 115 142 107 63
 
V~loc'pedes 73 73 43 73 79 46
 
Produit domaniaux NA 89 52 2 0 142 83
 
Services 62 154 90 106 120 99
 
Taxe sur les spectacles 73 74 43 56 42 24
 
Stationement 28 66 38 29 57 33
 
Amendes 84 63 37 110 45 
 26
 

Total 746 823 481 1,014 884 516
 

aAu prix 1977, l'index des prix 1976-1980 provient de l'indice de la Consommation
 

Finale du Secteur Public, Tableau 2) pg. 8, des Comptes Nationaux de la Haute-Volta en
 
1980. L'indice pour 1981-1983 est egal au deflateur implicite du PIB estim par le FMI.
 

bMontants pour 1982 et deflateurs.
 

SOURCE: Comptes de Gestion; Tresoreries Regionales de Ouagadougou and Bobo Dioulasso.
/ : 
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Cependant, on doit prendre en consid6ration la croissance de la population
 

communale et la hausse des prix pour d~terminer le revenu effectif par
 

habitant. Si l'on tient compte de ces facteurs, on remarque une reduction
 

de ce 
revenu de presque 50% h Bobo Dioulasso et presque 35% 6 Ouagadougou 

(Tableau 11-13). On remarquera en outre une baisse flagrante du montant 

par habitant des droits de march6, et des taxes sur les v~locip6des et les
 

v~hicules 
a moteur. Les frais de service ont connu une 6volution 

rdgulibre. Les produits domaniaux et les droits de mutation varient 

consid6rablement. Cela tient probablement A la politique de gestion du 

territoire local plut6t qu'; un changement des services offerts & unou 


renforcement fiscal.
 

Les Revenus par D6partement
 

On peut remettre en question l'int6rgt d'une description des revenus
 

par d6partement. Les 11 d6partements d'autrefois nexistent plus, ils 
ont
 

6t6 remplac6s par 30 provinces, qui sont plus petites. De plus, jusqu'en
 

1983, le CENATRIN n'6tablissait aucune liste informatique sur la
 

repartition et le recouvrement des contributions directes pour chaque
 

d6partement. L'analyse des revenus d~partementaux n'en serait pas moins
 

utile pour autant. Les nouvelles provinces conservent grosso modo les
 

m~mes sources de revenus que les anciens d~partements et englobe la m~me
 

superficie totale. 
 Les nouvelles provinces sont des subdivisions des
 

anciens d~partements et les revenus 
pergus par les provinces seront
 

vraisemblablement les m~mes que ceux des 
anciens d6partements. Si l'on
 

veut obtenir au moins quelques informations sur le montant des revenus
 

d6partementaux avant il faut regrouper les
1983, chiffres fournis par les
 

postes comptables pour chaque d6partement, 6tant donn6 que le CENATRIN 
ne
 

dispose pas de ces donn6es.
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Lianalyse des revenus d~partementaux commence avec l'6tude des donn6es
 

du SERPOCO. Comme dans le cas des communes, les donn6es du SERPOCO ne
 

coincident pas toujours avec celles des 
tr~soreries d6partementales ou
 

celles des comptes de gestion. Elles restent cependant la seule source
 

d'information sur les revenus des d6partements. 
 Le CENATRIN dispose de
 

chiffres pour les 
imp6ts directs et nous avons 6tabli des 6valuations pour
 

chaque d~partement. Ainsi, le Tableau 11-15 indique le montant total des
 

revonus par d~partement et le taux de changement annuel entre 1976 et 1983.
 

Les revcous changent consid~rablement d'un d~partement & l'autre, mais bien
 

moins que ceux des communes, les villes de Ouagadougou et Bobo Dioulasso
 

tant bien plus grandes que les autres.
 

Comme nous l'avons d6ja prcis6, les revenus d6partementaux varient
 

consid6rablement d'une annie l'autre. Ceci apparait encore beaucoup plus
 

clairement si on les considbre individuellement. D'une ann6e l'autre,
 

dans un mtme d~partement, le chiffre total des revenus 
peut changer de
 

facon dramatique. C'est ainsi que les revenus de Hauts Bassins se sont
 

accrus 
en 1979 de 162% et l'annie suivante ont ch!,t6, pour atteindre 58%.
 

Par ailleurs, pour certains d6partements, les montants percus ne suivent
 

pas toujours la tendance g6n6rale. En 1981, les recettes du d6partement du
 

Nord atteignaient 112% alors que la croissance moyenne 6tait de 32%.
 

Comme nous le constatons dans le Tableau 11-16, la distribution des
 

revenus 
est 6troitement li~e a la population. Le Tableau 11-15 montre le
 

rapport existant entre la population et les revenus relatifs par habitant
 

et certains indicateurs de la capacit6 contributive ; il indique que pour
 

1976-77, le d6partement du Centre avait les revenus par habitant les plus
 

6lev6s, alors que les plus faibles 
se trouvaient dans le d6partement du
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TABLEAU 11-15 

REcE7S D~pm4rALES, 1976-1983 

Rural 
Population Revenues 

(in thousands) (in millions of CFAF) 
Department 1975 1983 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 
Centre 
Centre-Est 
Centre-Nord 
Centre-cuest 
Canoe 
Est 

859 
443 
887 
681 
NA 
438 

870 
453 
742 
887 
186 
465 

138 
52 
90 
88 
--

63 

143 
59 
76 

116 
-

51 

140 
49 
64 

17 
--

44 

121 
54 
66 

120 
--

45 

136 
55 
79 
91 
37 
38 

167 
69 

117 
136 

41 
54 

286 
131 
197 
198 
74 
84 

280 
172 
221 
199 
89 
101 

Hauts-Bassins 
Nord 
Sahel 
Sid-uuest 
Volta Noire 

521 
645 
402 
355 
674 

347 
579 
409 
401 
713 

75 
59 
50 
48 
85 

78 
69 
68 
61 
120 

55 
41 
49 
61 
93 

144 
55 
45 
52 
109 

61 
60 
46 
67 
80 

73 
127 
47 
64 
94 

124 
164 
114 
88 

161 

107 
90 
90 
123 
89 

Total 5,905 6,052 748 841 723 811 750 989 1,621 1,598 

Annual Percent Change 

Average Annu i 
Percent CharFe 

1976-1983 
Centre 
Centre-Est 
Centre-Nord 
Centre-Ouest 
Canoe 
Est 
Hauts-Bassins 
Nord 
Sahel 
Sud-Ouest 
Volta Noire 

4 
13 

-16 
32 
--

-19 
4 

17 
36 
27 
41 

- 2 
-17 
-16 
9 

--

-14 
-29 
-41 
-28 
0 

-12 

-14 
10 
3 

- 6 
--

2 
162 
34 
- 8 
-15 
17 

12 
2 

20 
-24 
--

-16 
-58 
9 
2 

29 
-27 

23 
25 
48 
49 
11 
42 
20 

112 
2 

- 4 
18 

71 
90 
68 
46 
80 
56 
70 
29 

143 
38 
71 

- 2 
31 
12 
1 

20 
20 

-114 
-23 
-21 
140 

-45 

11 
14 
12 
12 
26 
4 
7 
16 
12 
9 
10 

Average 12 -14 12 - 8 32 64 -1 12 

SOURCE: SERPOO. 
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TABLEAU 11-16 

REPARTITION 4 %DES RECETS DEPAIMMTALM-, 1976-1983 

Rural 
Population Revenues 

(in thousancls) (inmillions of CFAF) 

Department 1975 1983 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 

Total Revenue 

Centre 14 13 18 17 19 15 18 17 18 18 
Centre-Est 8 8 7 7 7 7 7 7 8 11 
Centre-Nord 12 13 12 9 9 8 11 12 12 114 
Centre-Ouest 15 15 12 14 18 15 12 14 12 12 
Caco0 -- 3 - -- -- -- 5 4 5 6 
Est 7 8 8 6 6 6 5 5 5 A 
Hauts-Bassins 9 4 10 9 8 18 8 7 8 7 
Nord 11 10 8 8 6 7 8 13 10 8 
Sahel 7 7 7 8 7 6 6 5 7 6 
Sud-Ouest 6 8 6 7 8 6 9 6 5 8 
Volta Noire 11 12 11 14 13 13 11 10 10 6 

Total 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 

Direct Revenue 

Centre 13 16 9 14 16 20 18 
Centre-Est 7 6 6 7 9 7 8 
Centre-Nord 10 8 8 10 12 11 10 
Centre-Oest 15 21 16 15 U 
Came 5 4 4 14 5 5 5 
Est 8 6 6 6 8 6 6 
HIauts-Bassins 6 5 16 7 6 6 7 
Nord 8 8 5 9 9 8 8 
Sahel 7 7 6 5 6 5 3 
Sud-Cuest 8 7 10 8 7 6 7 
Volzca Noire 15 11 15 13 13 12 14 

Total 100 100 100 100 100 100 100 

]IRCF." .qFRPYM
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Nord. Mais en 1982-83, les plus 6lev~s 6taient ceux du d~partement de
 

Comoe, alors que la Volta Noire passait au dernier rang. II est 6 noter
 

qu'entre les d6partements l'6ventail 
des revenus par habitant est tr6s 

petit. Entre 1976 et 1977, pour tous les d6partements, mis h part deux, I 

'indice du revenu par habitant se situait entre 93 et 121 ; en 1982-83, a
 

l'exception de trois d6partements, il se situait entre 84 et 125.
 

Dans le Tableau 11-17, plusieurs mesures de la productiGn et du revenu
 

d6partemental permettent de comparer 
l'effort fiscal des diff~rents
 

d6partements. Pour 1975, on ne disposait que d'une seule mesure 
du revenu
 

par habitant et ceci seulement pour quelques communes, mais d'autres
 

mesures existent pour les d6partements. La comparaison des indices de
 

recettes et de revenus par 
habitant r6vble des differences importantes
 

entre les d6partements. 
 En 1976-77, le Centre et le Sud-Ouest semblent
 

avoir pergu moins de recettes par rapport A leurs revenus, alors que dans
 

le d6partement des Hauts-Bassins le contraire s'est produit. 1l est
 

beaucoup plus difficile d'6tendre cette comparaison 1982-33, car, les
 

mesures les plus r6centes du potentipl fiscal relatif ne concernent que la
 

production agricole. Elles indiquent 
que les d6partenents de Como6 et
 

Hauts-Bassins, qui ont les indices de production agricole les plus hauts,
 

obtiennent le revenu le plus 6lev6 par habitant. Mais, mis 6 part cela, le
 

lien entre les revenus 
et d'autres mesures est relativement faible.
 

Les Ressources des D6partements
 

Revenus Directs et Revenus Indirects. Au d6but de ce chapitre, 

nous avons parl 6 de l'6volution de la repartition des revenus 

d6partementaux entre imp6ts directs et imp6ts indirects. L'augmentation
 

soudaine de la licence de d6bit de boissons a contribu6 pour une part 



TABLEAU 11-17 
/ 

MHSURs DES REC= DEPARTE MALES, REVENU ET PRODUCTICN 

Relative Per Capita 

Population 
(in thousands) 

(indext00) 
A&-icultural Grain 

Deparent 1977 1983 
Revenue 

1976/1977 
Revenue 

1982/1983 
Income. 

1975 
Production 

1980 
Cattle 

1980 
Production 

1981 
Centre 
Centre-Est 
Centre-Nord 
Centre-Ouest 
Cacrre 
Et 
Hauts-Bassins 
Nord 
Sahel 
Sud-Ouest 
Volta Noire 

859 
443 
&7 

681 
NA 

1438 
521 
645 
402 
355 
67-14 

870 
453 
742 
887 
136 
1465 
347 
579 
409 
401 
713 

122 
93 
70 

111 
MA1 

97 
109 

711 
109 
114 
113 

122 
126 
106 

814 
165 
75 

125 
95 
914 
99 
66 

86 
89 
91 
81 
NA 

101 
175 

73 
98 
86 

129 

97 
97 
98 
71 

253 
96 

253 
514 
42 

114 
147 

75 
75 

125 
50 

125 
175 
150 
100 
400 
100 
125 

104 
75 
85 
87 

250 
94 

176 
53 
82 
103 
118 

Total 5,905 6,052 

Average 537 550 135 266 12,220 11,165 .4 202 
(CFAF) aCAF) (CFAF) (CFAF) (Heid) (Tons) 

SOURCE: Production data fran Avant-Project, IVm! Plan de- Developpaent Eco.-niqne-Social et 
Cultural, 1983-1987. 
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importante l'accroissement 
apparent des imp6ts directs. L'absence de
 

donn~es officielles sur la composition revenus
des d6partementaux laisse
 

subsister de nombreux doutes quant 
 ce qui s'est pass6 jusqu' pr6sent.
 

Pour un certain nombre de d6partements, 
nous avons r6ussi a obtenir des 

comptes de gestion, qui indiquent le total des revenus et la r6partition
 

entre imp6ts directs et imp6ts indirects. Dans l'appendice A-7, ces
 

donn~es sont coinpar6es, pour certains d~partements, au total tabli par le 

SERPOCO et revenusaux directs du CENATRIN. onSi s'en tient d'abord aux
 

montants des contributions directes, on constate que, d'une source a 

l'autre, les donn~es sont 
convergentes pour certains d6partements 
(Sud-

Ouest), tout h fait divergentes pour d'autres (Centre), convergentes ou
 

divergentes selon les ann~es 
dans d'autres cas (Centre-Ouest). Cela
 

montre, une fois de plus, le 
manque de coh~rence des 
donn6es qui seraient
 

pourtant n6cessaires l'6tablissement d'une planification fiscale.
 

Imp6ts Directs. Le Tableau 
11-4 montre que, pour 1980, 
le montant
 

des imp6ts directs pour chaque d~partement reprisente plus de la moiti6 de
 

leurs revenus, apr~s quoi on 
constate 
un d6clin dans la part relative de
 

ceux-ci. Au fil des ann62s, 
le montant de cette part a vari6 
entre les
 

diff~rents d6partements. Tableau
Le 11-18 
indique les quelques tendances
 

qui apparaissent. De par le pass6, 
les revenus provenant des imp6ts directs
 

pour les d6partements de Hauts Bassins et du Centre ont 6t6 inferieurs 
 la
 

moyenne. Ceci est probablement dO au fait que la 
base des imp6ts indirects
 

6tait plus importante, bien que 
dans les deux dernibres ann~es, ce n'ait
 

pas 6t6 le cas pour le d~partement du le
Centre. Le Tableau 11-19 indique 


revenu moyen par habitant pour 1982 et 
1983. Un classement par d6partement
 

et par imp6ts directs et indirects a 
6t6 effectu6. L'inefficacit6 du
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TABLEAU 11-18 

A
POURCENTAGE DES IMPOTS,DIRECTS DANS LE TOTAL 

DES RECErTES DEPARTEMENTALES 

Departement 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 

Centre 49 56 34 48 46 40 341 
Centre-E3t 58 63 50 64 65 31 23 
Centre-Nord 67 61 56 63 50 34 24 
Centre-Ouest 66 81 58 79 29 39 36 
Como' .. .. . 57 56 141 30 
Est 80 68 58 82 72 45 31 
Hauts-Bassins 38 47 50 52 38 27 32 

rd 2 93 !12 75 31 23 33 
Sahel 56 76 58 57 66 27 18 
Sud-Ouest 66 59 83 55 52 43 29 
Volta-Noire 63 59 60 79 66 43 21 

Moyenne 62 69 55 64 48 36 32 

SOURCE: Listes du CENATRIN. 
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TABLEAU 11-19
 

A /
IMPOTS DEPARTEMENTALS PAR HABITANT EN 1983
 

(en FCFA)
 

Revenue Moyen
 
par Habitant Indirect Direct
 

Centre 
 325 284 41
 
Centre-Est 
 334 247 87
 
Centre-Nord 281 202 79
 
Centre-Ouest 224 140 84
 
Como~e 438 153
284 

Est 199 123 76
 
Ilauts-Bassins 333 233 100
 
No!,d 251 78
173 

Sahel 250 194 56
 
Sud-Ouest 263 168 95
 
Volta-Noire 
 175 67 108
 

Moyenne 266 176 90
 

SOURCE: Calcul/e 'apartir des donnees du Tableau 11-15.
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systbme de recouvrement des imp6ts directs parait 6vident. Trois
 

d6partements, seulement, pergu 100 par
ont jusqu' FCFA habitant. Les
 

imp6ts indirects ont 
rapport6 deux fois plus par habitant, et atteignaient
 

les niveaux les plus 6lev6s dans les d6partements de Comoe, de Hauts
 

Bassins et du Centre. Ceux-ci poss~dent des centres urbains ob l'activit6
 

constitue une base pour les imp6ts indirects.
 

D'aprbs les donn6es du CENATRIN auxquelles le Tableau 11-4 fait
 

r6f~rence, les imp6ts traditionnels, et surtout l'impbt d6partemental de
 

l'IFR, constituent la majeure partie des revenus directs des 
d6partements.
 

Bien que la patente soit la deuxibme source de revenus, elle se situe loin
 

derriere, et les sont
autres imp~ts directs encore moins importants. Nous
 

cherchons determiner ici jusqu' quel point ce module 
 peut s'appliquer
 

aux diff6rents d6partements. Le Tableau 11-20 est un 
r~sum6 des donn~es
 

obtenues d'apr~s les comptes de gestion d'un certain nombre de d6partements
 

pendant plusieurs ann6es, et d'apr s le CENATRIN pour 1983, ann6e oi l'on a 

commenc6 a obtenir des donn6es par d6partement. Il montre que les 

6valuations du montant total des imp6ts directs et des recettes des 

principaux imp6ts d~partementaux varient selon l'origine des donn6es. Il 

faut souligner que, pour certains d6partements, toutes les donn6es 
ne sont
 

pas disponibles,
 

Les imp6ts qui rapportent 
la plus grande partie des revenus directs
 

sont la surtaxe de I'IFR, la patente et la taxe sur les armes feu. 
 Les
 

donn6es d~partementales du CENATRIN pour les ann6es 1981-1983 font 6tat
 

d'un montant excessif de revenus pour les 
licences de debit de boissons.
 

Les donn6es extraites des comptes de gestion des d6partements ou des
 

tr~soreries r6gionales n'indiquent aucun revenu de ce genre apr~s 1982,
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TABLEAU 11-20
 

IMPOTS DIRECTS DE CERTAINES DEPARTMENT
 
PAR SOURCES DE DONN'ES
 
(en millions de FCFA)
 

Montants des 
Total des I. Directs par Source Principaux I. Directs 

Departement/ Tresorerie Comptes de 
Anne Regionale CENATRIN Gestion ID Patente Armes 

Centre
 
1978 
 -- 75 84 57 NA NA 
1979 -- 36 61 31 NA NA
 
1980 
 -- 59 82 31 NA NA 
1981 -- 75 107 64 28 4
 

Centre-Ouest 
1980 -- 74 8.268 59 2.6 
1981 -- 39 83 67 9.3 2.0 
1982 -- 73 78 63 7.1 1.8 
19 -- 68 NA 51 8.2 2.1 

Hauts-Bassins
 
1980 NA 32 
 27 18 3.9 3.7
 
1981 34 25 35 22 4.8 
 6.1
 
1982 40 27 
 37 23 7.8 4.1
 
1983a NA 40 6.2
-- 22 4.5 

NA 32198 3  -- 19 6.2 4.5 

Sahel 
1981 -- 32 1.829 23 2.3 
19 83a -- 15 NA 10 4.1 .2 

Sud-Ouest
 
1979 
 -- 40 40 30 5.0 4.0 
1980 -- 36 36 26 4.4 4.4
 
1981 
 -- 32 39 28 5.4 4.3 
1982 -- 38 38 29 4.7 3.6
 
1983a .... 36 28 4.0 3.4
 
1983--
 38 -- 25 4.6 3.4 

Volta-Noire
 
1981 
 -- 57 65 45 8.7 7.8 

a 
APremihre annee ou le CENATRIN a etabli une liste des impots
 

directs pour chaque departement.
 

SOURCE: Donnees fournies par la tresornrie des Hauts-Bassins, Ccrnptes de
 
Gestion et CENATRIN.
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date & laquelle cette cat~gorie de revenus 6tait affect~e au budget 

central. Si on prend en consideration les estimations des comptes de 

gestion plutot que celles du CENATRIN, pour les cinq d6partements ou l'on
 

dispose d'informations fiscales d~taill~es, on constate que la taxe
 

d~partementale, 
la patente et la taxe sur les armes A feu constituent la
 

quasi-totalit6 des revenus d6partementaux.
 

Les Recettes des Imp6ts Indirects DNpartementaux. Comme nous
 

'avons d6j soulign6, la part des revenus indirects 
est moins importante
 

pour les d6partements que pour 
les communes. En 1982-83, la contribution
 

indirecte d~partementale moyenne par habitant 6tait de 182 FCFA, soit
 

environ 
$0.50. Les diff6rentes sources de revenus indirect apparaissent
 

dans le Tableau A-5 de l'Appendice. II n'existe pas, cependant, de donn~es
 

complbtes portant sur la r6partition des recettes selon les diff~rents
 

imp6ts, droits et charges. L encore, on ne dispose que d'un certain
 

nombre de comptes de gestion et de relevs des tr~soreries rtgionales.
 

Nous avons r~uni dans le Tableau 11-21 l'ensemble des donn~es que nous
 

avons pu recueillir. Ce tableau 
montre que les taxes sur les v~hicules
 

moteur constituent la principale source r6gulibre de revenus indirects au
 

niveau du d6partement et que les frais de services viennent en seconde
 

position. II faut cependant remarquer que les recettes diverses et les
 

recettes extraordinaires sont des sources 
de revenus extr~mement variables 

; elles d~passent m6me quelquefois les recettes de la taxe sur les 

v~hicules. 

Dans le Tableau 11-22, on trouve davantage d'informations sur ces 

revenus indirects. La composition des taxes sur les v6hicules et des frais 

de services y est explicit6e. L'imp6t sur les bicyclettes s'avbre h la 
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TABLEAU 11-21 

REPARTITIoN EN % DES IM1GM DIRECTS ET INDIRC 
POUR CERTAINS D6PARfMFfS 

Indirect and Charges 

Department/ Total Revenue Previous Public 
Year (inmillions of CFAF) Direct Years Vehicles Services Property Other Tc'..l 

Centre 
1980 109 44 3 26 22 0 0 -0 
1981 188 57 3 21 15 4 0 1:0 

Centre-Ncrd 
1978 69 68 3 16 13 0 0 ID 
1979 129 69 14 11 *6 0 0 120 

Centre-Ouest 
1980 
1981 

99 
109 

75 
76 

0 
0 

12 
10 

11 
12 

1 
1 

1 
1 

1I') 
IZO 

1982 115 77a 0 10 11 1 1 sX 

Est 
1978 42 62 29 3 5 0 1 
1979 41 54 34 6 6 0 0 12'1 
1980 
1981 

37 
50 

65 
80 

22 
6 

6 
7 

7 
7 

0 
0 

0 
0 

1Y) 
1 0

Hauts-Bassins 
1980 
1981 

49 
83 

76 
53 

0 
11 

12 
19 

8 
7 

4 
2 

0 
8 

1:1 
2x 

1982 
1903 

99 
76 

44b 

53 b 
3 
4 

24 
26 

7 
7 

2 
1 

20 
9 

1D 
1,-, 

Sahel 
1981 46 70 4 9 17 0 0 2

Sud-Ouest 
1979 
1980 

58 
54 

74 
70 

5 
4 

10 
11 

10 
13 

0 
0 

1 
2 

-,D 
1:

1981 64 68 8 12 12 0 0 I20 
1982 55 71 1 11 11 0 6 2z 
1983 53 78 2 10 10 0 0 1-X 

Volta-Noire 
1978 
1979 
1980 

99 
96 
83 

73 
67 
70 

4 
6 
4 

11 
14 
15 

12 
13 
11 

0 
0 
0 

0 
0 
0 

1:1) 
1DD 
1:) 

aIncludes other indirect plus extraordinary. 

bIncludes IFR returned to Department.
 

SOURCE: Regional Treasuries and Canptes de Gestion. 



TABLEAU 11-22 

REPAIRTITIO EN % DES PRINCIPALES SaURCES DE TAXES Er DROITS 
DARS CENTAINS D PAROOMS 

Total Indirect Taxes. Vehicles Services 
Department/ 

Year 
arid Charges

(in millions of CFAF) Ibtor Bicycle Stamps Markets Parking Other Total 

Centre 
1981 81 30 20 4 14 0 32 100 

Centre-Ouest 
1980 
1981 
1982 

25 
26 
27 

-
-

-

48 
42 
41 

24 
31 
37 

16 
15 
7 

0 
0 
0 

12 
12 
15 

100 
100 
100 

Est 
1980 
1981 

5 
7 

17 
3 

15 
117 

18 
20 

18 
9 

9 
7 

23 
14 

100 
100 

Hauts-Bassins 
1981 
1982 
1983 

28 
58 
36 

18 
12 
22 

39 
29 
33 

14 
5 
3 

2 
2 
3 

3 
2 
0 

24 
50 
39 

100 
100 
100 

Sud-Ouest 
1978 
1980 
1981 
1982 
1983 

15 
16 
20 
16 
12 

13 
6 

10 
6 
8 

27 
31 
30 
31 
33 

13 
25 
20 
19 
17 

13 
13 
10 
13 
17 

0 
0 
0 
0 
0 

34 
25 
30 
31 
25 

100 
100 
100 
100 
100 

SOJRCE: Regional Treasuries and Cnptes de_- sti . 
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fois plus important et plus variable que l'imp6t sur les v6hicules a 

moteur. Cela laisse 6 penser que le recouvrement de cet imp6t minime 
aupr~s des propriftaires de bicyclettes demande un 
effort reel et constant.
 

Les frais de services proviennent principalement des timbres fiscaux 

appos~s sur les documents ou la correspondance officiels. L encore, 
le
 

recouvrement des 
droits se fait trbs progressivement. Au niveau 
du
 

d6partement, les droits do march6 semblent tout a fait minimes et tout 
aussi variables. L encore, il semble difficile d'assurer le 
recou,re.ent
 

de ces droits, qui, de plus, ne suivent pas le taux de l'inflation. Le
 
prochain chapitre 
traitera en d6tail de ces questions de recouvrement des
 

imp6ts.
 

R~sum6
 

Dans ce chapitre, de nombreuses donn6es ont 6t6 pr6sent6es les
sur 


revenus 6manant 
des imp6ts, droits et charges. Le prochain chapitre
 

contient une description de leur administration, accompagnee d'informations
 

suppl6mentaires recouvrement fiscal
sur le au fil des anneses. A ce point de
 

l'analyse, 
il serait utile de r6capituler tous ces renseignements,
 

provenant de sources tr~s diverses , en observant leur 6lasticit6 en 
fonction des changements intervenus au niveau du PNB. L'61asticit6 d'un 
imp6t par rapport 6 la croissance du PNB est une des propri6t6s d6sirables 

de celui-ci. Elle 
n'est pas difficile mesurer et constitue 
une
 

statistique appliqu~e la fiscalit6.
 

Dans le Tableau 11-23, on trouve les 61asticit6s de revenu du PNB pour
 

la plupart des imp~ts et autres 
sources de recettes. L'6lasticit6 est est
 

mesur6e en effectuant un 
rapport entre les variations annuelles compos6es,
 

intervenues pour les imp6ts et le PNB, entre 1977 et 1982 ou 1983. Les 
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TABLEAU 11-23
 

L'ELASTICITE DE CERTAINES IMPOTS PAR RAPPORT AU PIB
 

Taux Compose 
(en %) 

Produit 

Recettes Periode Revenu 
Interieur 

Brut Elasticite 

Direct - Budget de ]'Etat 
(IUTS) 
(IRVM) 
(TPA) 
(BIC) 
(BNC) 
(IRI) 

1977-1982 
1977-1983 
1977-1983 
1977-1983 
1977-1982 
1977-1982 
1977-1982 

15.1 
19.9 
35.8 
13.3 
10.5 
2.4 

54.4 

14.3 
12.6 
12.6 
12.6 
14.3 
14.3 
14.3 

1.06 
1.58 
2.84 
1.06 
.73 
J7 

3.0 
(IFR) 
(zones rurales) 1977-1982 - 1.0 14.3 - .07 

Direct - Budget Local 1977-1982 9.8 14.3 .68 
Activites Commerciales 

Patente (Commune) 
Patente (Departement) 
Licence (Departement) 

1977-1982 
1977-1982 
1977-1982 

23.1 
13.2 

169.1 

14.3 
14.3 
14.3 

1.62 
.92 

11.83a 
Lioence (Commune) 1977-1982 -24.2 14.3 -1.69 

Propr'-te 
(CM, TVLH, TVLP, MM 
Total (Commune) 
Tocal (Departement) 

1977-1982 
1977-1982 

23.7 
20.1 

14.3 
14.3 

1.66 
1.41 

Traditionnelle 
(IFR) (Commune) 
(CA) (Commune) 
(ID) 
Armes (Departement) 

1977-1982 
1977-1982 
1977-1982 
1977-1982 

8.3 
18.0 
8.0 
2.4 

14.3 
14.3 
14.3 
14.3 

.58 
1.26 
.56 
.17 

Central Indirect - Budget de l'Etat 
Domestique 

(TCA) 
Enregistrement 
Boissons Locales 
Exploit des Services 
Licences 

1977-1982 
1977-1982 
1977-1983 
1977-1983 
1977-1983 
1977-1983 
1977-1983 

10.6 
19.1 
16.8 
8.8 

14.4 
20.1 
21.4 

14.3 
14.3 
12.6 
12.6 
12.6 
12.6 
12.6 

.74 
1.34 
1.33 
.70 

1.14 
1.60 
1.70 
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Tableau 11-23 (suite)
 

Taux Compose
 
(en %)
 

Produit
 
Recettes 

/ 

Periode Revenu 
Interieur 
Brut Elasticite 

Indirect - Budget de l'Etat (suite)
Commerce Exterieur 

Import 
Export 

Taxe sur la Consommation 

1977-1982 
1977-1983 
1977-1983 

1977-1983 

8.7 
6.2 

- 0.4 
13.2 

14.3 
14.3 
14.3 

14.3 

.61 

.49 
- .03 

1.05 

Droits et Taxes Locales 
Departements 
Coimnunes 

1977-1982 
1977-1983 
1977-1983 

12.3 
22.7 
3.7 

12.6 
12.6 
12.6 

.98 
1.80 
.29 

Total - Budget de l'Etat 1977-1982 11.5 14.3 .80 

Total - Budget Local 1977-1982 12.2 14.3 .85 

aIl semble que les donndes de CENATRIN contiennent un erreur.
 

SOURCE: 
 Calcule a partir des donrfees dans les tableaux dans Chapitre II.
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r~sultats obtenus indiquent que les revenus 
des imp6ts sur les entreprises 

et la propri~t6 ont une 6lasticit6 positive par rapport 6 l'accroissement 

du PNB. Le taux obtenu est 6gal A celui de V'imp6t sur les traitements et 

salaires. L'61asticit6 gtn6rale 
des imp6ts directs est de 0,68. Celle-ci
 

est relativement faible, car les imp6ts directs pergus au niveau local ont
 

une 61asticit6 inferieure ceux qui sont affecLs au budget du
 

gouvernement central (1,06). Les droits et charges pour les 
d6partements
 

ont une 6Iasticit6 positive ; mais pour 
les communes, surtout Ouagadougou
 

et Bobo Dioulasso, celle-ci est moindre. Les imp6ts indirects sur les
 

activit6s domestiques ont une 6lasticit6 de 1,3, mais les imp6ts sur le
 

commerce international ont augment6 L un taux de 61% seulement, par rapport
 

!a croissance du PNB.
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CHAPITRE III
 

LADMINISTRATION DES REVENUS LOCAUX
 

Introduction
 

L'administration des ressources publiques 
varie selon la nature des
 

revenus, le niveau auquel ils sunt per~us, l'ortjniSdtion et le type de
 

structure administrative du gouvernement en g6n6ral. 
 Le systbme fiscal du
 

Burkina, comme celui des autres pays dont 
l'organisation administrative a
 

W calqu~e sur le mod61e francais, est caract~ris6 par le r6le predominant
 

du gouvernement central dans l'administration des revenus tant locaux que
 

centraux, et la s6paration nette entre 
l'assiette et le recouvrement des
 

imp6ts.
 

Avant de d~crire les processus d'assujettissement I et de recouvrement
 

des revenus publics au Burkina, il est essentiel de diviser ces revenus en
 

cinq categories : (1) les druits de 
doucue (2) les iipts directs pour,
 

lesquels il existe un r6le nominatif d'impfts (par exernple, les imp6ts sur
 

les b~n6fices commerciaux et imp6ts le revenu
les sur des personnes),
 

(3) les imp6ts directs pour lesquels il n'existe qu'un r6fe g6n~ral ou
 

num6rique (par exemple, l'imp6t forfaitaire sur le revenu), (4) les imp6ts
 

indirects int6rieurs du gouvernement central (par exemple, la taxe sur le
 

chiffre d'affaires) et 
(5) les droits et taxes des autorit~s locales (par
 

IDans le domaine de l'administration fiscale ce 
teraie peut avoir au moins
 
deux sens. Il fait r6f~rence 6 l'action d'obtenir tous 
les renseignements

n~cessaires au calcul de la 
cotisation fiscale d'un contribudble. Dans un
 
autre cas, il se rapporte au montant auquel le taux d'imposition est
 
appliqu6 ou au montant r6el de l'assujettissement.
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exemple, les droits de march6, les taxes sur les v~hicules). Pour chaque 

cat~gorie, les proc6dures d'assujettissement et de recouvrement sont 

diff~rentes, ce qui affecte profond~ment les diverses 6tapes du processus 

d'administration fiscale, savoir, l'identification des contribuables 

potentiels, la d~termination exacte de leur contribution 
fiscale et le
 

recouvrement des sommes does.
 

Avant d'6tudier Ie type d'organisation administrative mis en place
 

pour chacune de ces categories, il serait bon d'avoir une vue d'ensemble du
 

syst:re fiscal au Burkina. Comine dans la plupart des pays, les droits de
 

dowane sont calcul~s la frontihre par les agents du Service des Douanes.
 

Les fuilles d'imp~ts sont pr~pares aux postes frontibres, puis adress~es
 

aux imDortateurs ou aux exportateurs, qui sont alors dans l'obligation de
 

payer les sommes does 
au tr'sor local. Tous les imp~ts directs, 6 

l'exception de la plus basse cat~gorie de l'IFR et du TBET dans 's 

secteurs ruraux, calculs les dusont par agents Service des Imp6ts 

cependjnt, ces agents ne jouent qj'un rOie secondaire lorsqu'il s'agit ,,e 

fixer les impbts directs prflev~s directement sur les revenus. Le 

contribuable remplitne aucune d6claration d'imp6ts, car les montants dos 

sont calcul~Is soit par les agents du fisc soit par l'ordinateur du 

CENATRIN. Cependant les entreprises sujettes 6 l'imp6t sur les b6n6fices 

industriels et commerciaux (BIC) et 6 la taxe sur le chiffre d'affaires
 

(TCA), sourrettent r~gulibrement des d~clarations contenant les informations
 

requises l'&valuation de la cotisation fiscale. 2 
Dans le cas des autres
 

2Les entreprises qui ne tiennent pas de comptabilit6 pour le BIC ou la TCA,
 
sont assujetties selon une m~thode forfaitaire et ne soumettent aucune
 
d6claration fiscale. Les agents du 
fisc s'occupent de l'assujettissement de
 
leurs imp6ts.
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imp6ts directs dOs par un manage ou 
une autre unit6 imposable, les agents
 

du fisc pr6parent des d6clarations 
contenant les donn6es n6cessaires.
 

Celles-ci proviennent des renseignements obtenus lors du recensement annuel
 

ou aprbs l'identification des 
contribuables non-recens~s. 
Les donn6es sont
 

trait6es par du La
l'ordinateur CENATRIN. 
 cotisation fiscale des
 

contribuables recens6s est 
calcul~e et les avertissements sont pr6par6s 
et
 

envoy~s 
 la tr~sorerie locale pour recouvrement.
 

Dans le cas des 
imp6ts indirects int~rieurs, le contribuable est
 

charg6 de fournir les renseignements n~cessaires au service fiscal et de
 

faire parvenir r~gulihrement les 
paiements mensuels ou trimestriels au
 

receveur des imp6ts indirects. 
 Les agents du fisc identifient les
 

personnes qui sont redevables au 
titre des imp6ts indirects et les aident A
 

d6terminer le montant de leur contribution. Le CENATRIN ne prepare 
aucun
 

avertissement pour 
les imp6ts indirects int~rieurs.
 

Dans le cas des agriculteurs, le 
r6le des imp6ts directs est 6tabli au
 

nom du chef de famille, et indique pour chaque famille 
le nombre des
 

personnes et des totes de b6tail sou-nises A l'imp6t. 
 Les imp6ts directs en
 

question sont les irnp6ts traditionnels sur les personnes physiques et sur
 

le b~tail, dont le chef de village faisait auparavant la collecte. Sous le
 

nouveau gouvernement, cette fonction 
a 6t6 transf6re 6 un d6lgu6 de 

village, 6lu localement. Ce sont les fonctionnaires 
des autorit6s
 

administratives locales, et non les agents fisc,
du qui sont charg6s
 

d'6tablir 
et de mettre 6 jour ces r6les d'irnp6ts. Ces fonctionnaires 

veillent au recouvrement desdits imp6ts, soit directement, soit par
 

l'interm~diaire de leur d61Tgu6s, 
et les recettes sont ensuite apportes
 

la tr~sorerie locale. 
 Etant donn6 que l'imp6t de capitation a t6 supprim6
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pour les agriculteurs et qu'il existe un nouveau systbme d'organisation
 

territoriale, il est difficile de prdvoir les dispositions futures.
 

Enfin, l'administration locale des droits 
et taxes varie suivant la
 

nature de ceux-ci. Certains droits et taxes, tels que les timbres pour les
 

documents officiels ou pour les permis de conduire, sont payables aupres
 

des bureaux responsables de ces services. D'autres, comme les droits pour
 

lEs emplacements de ,nu,'ch6, sont pdyables Jux agents collecteurs empluys
 

par les autorit6s locales. Ceux-ci doivent d6livrer des regus et 
remettre
 

les recettes & la tr6sorerie locale.
 

En matibre de v6rification des comptes et de renforcement des
 

obligations fiscales, les moyens mis en place 
sont trbs limit~s. Les
 

inspecteurs de la Direction Gn6rale des Imp6ts v~rifient 
le calcul des
 

montants assujettis par les agents du fisc. La Brigade des Vdrifications et
 

Poursuites contr6le les d6clarations d'imp6ts et se charge des r~clamations
 

faites par les contribuables qui contstent la somme qu'ils ont payer.
 

Toute personne ne s'acquittant pas de ses imp6ts re~oit une s6rie de 

pr~avis, d'amendes et peut se voir confisquer ses biens. Officiollement, la
 

Brigade des V6rifications et Poursuites ainsi que certains agents du fisc
 

et de la tr6sorerie doivent se 
charger de la mise en application de ces
 

sanctions. Dans la r~alit6 il en est autrement car ces m~thodes ne 
sont que
 

trbs peu employ6es.
 

L'Organisation G~n6rale de l'Administration des Revenus
 

Le Minist~re des Finances est responsable de l'administration centrale
 

des recettes publiques. II se compose de diff6rents d6partements dont
 

certains sont li6s a l'imposition et au recouvrement des imp6ts : le
 

Service des 
Douanes. la Direction Gn6rale des Imp6ts et la Direction du
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Tr~sor et de la Comptabilit6 Publique. Dans cette 
6tude, nous ne prendrons
 

pas en consideration le Service des Douanes car s'occupe
il ne que des
 

imp6ts sur le commerce international. L'assujettissement des imp6ts directs
 

et indirects est effectu6 par la Direction G6n~rale des Imp6ts ; la
 

Direction du Tr~sor et de la Comptabilit6 Publique recouvre les sommes dues
 

et enregistre les 
recettes et les d~penses budg~taires.
 

La Contribution Fiscale. 
 La partie gauche de 'organigramme III-i
 

montre l'organisation de la Direction G6n~rale 
des Imp6ts. A la t6te se
 

trouve un conseil d'administration. Ce d6partement comporte plusieurs
 

services centraux. Entre autres, le Service 
du Personnel et de la
 

Documentation et Bureau
le des Relations Ext~rieures, ceux-ci traitent de
 

l'administration de direction. Bureau
la Le de Liaison Informatique est
 

charg6 de v6rifier les d6clarations d'imp6ts soumises 
par les agents du
 

fisc et transmet les documents au CENATRIN qui 6tablit les avertissements.
 

Le Bureau de la L~gislation et du Contentieux r6vise les lois 
de finances
 

et 6value les modifications A apporter.
 

En plus des services centraux, il existe 
des unit~s locales. Elles
 

consistent en divisions fiscales situ6es des points cl6s 
sur le
 

territoire. 
Celles-ci 6taient auparavant 6tablies dans le centre
 

administratif de chaque d~partement et 
le syst6me actuel n'a apport6 aucun
 

changement. Th~oriquement, une des
Brigade Vrifications et Poursuites
 

devrait 
8tre rattach~e 6 chaque division. Elle aurait pour tache de
 

contr6ler les assujettissements et renforcerait le civisme fiscal. Seules
 

Ouagadougou et Bobo Dioulasso disposent de tels moyens. La division fiscale
 

est dirig~e par un inspecteur. Les agents du fisc qui 
y sont employ6s,
 

identifient les contribuables et se chargent de l'assujettissement des
 

imp6ts.
 



SCHEMA ii1-I 

ORGANISATION DES SERVICES DU MINISTE.E DES FINANCES 
CHARGES DE L'ASSUJETISSEMENT ET DE LA PERCEPTION 

DES IMOTS 

Ministre des Finances

I 

Secr6taire Gn6ral
 

Cabinet 
 Services Centrauy Inspection Technique 

DiretionG~n~alede du Tr~sor etIDirection
Direction Gk~rale la Ccmrptabilit6
Service du Budget 
 des Imp6ts 
 Service des Douannes PubliqueI I
 

Services Centraux 
 Tr6sorerie Gnrale
 
F 7-res 


Receveur des DroitsCENATRINf BLI BLC Services 
et Taxes Indirects (2) 

Services Rattach6s -Receveur de 1'Enrigistrement 
et des Timbres(1
 

Brigade de
 
Vrifications et
Divisions Fiscales (12) 
 Poursuites (2) Tr6soreries Dparbnentales (11) - Tr6sorerie Municipale (1)
 

I
 
Perceptions (60)
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Les Moyens Mis h la Disposition de la Direction G~n6rale des Imp~ts
 

Comme nous l'avons vu pr&c6demment, la Direction Gkn6rale 
des Imp6ts
 

joue un 
r6le pr6pond6rant dans la fiscalit6 intdrieure. Les responsabilit6s
 

qui lui incombent sont entre autres 
:
 

--d'effectuer un recensement fiscal annuel,
 

--d'assujettir les contribuables l'IFR. la
1 I'ID, patente, la 

contribution mobili6re, les centimes additionels, la TVLP, la TVLH, l'imp6t
 

sur les biens de mainmorte, 
la taxe de voirie, la taxe de balayage etc...
 

et d'envoyer les avertissements au CENATRIN,
 

--d'assujettir 6valuer cotisation
et la fiscale de qui
ceux sont
 

soumis forfaitaire l'imp6t
au r~gime de sur les b~n~fices industriels,
 

commerciaux, et agricoles et 
la taxe sur le chiffre d'affaires,
 

--de verifier les informations contenues 
dans les d6clarations
 

d'imp6ts pour ceux qui contribuent selon le r~gime r~el 
au BIC, BNC et A la
 

TCA.
 

--de contr6ler les chiffres fournis par 
les contribuables quant 
aux
 

sommes retenues A la 
source par les employeurs pour 1'IUTS et l'IRI,
 

--de recouvrer les 
imp6ts indirects int6rieurs
 

--d'entendre et de trancher dans 
les cas de litiges,
 

--de poursuivre les assujettis qui 
ne s'acquittent pas de leur
 

contribution fiscale directe.
 

Pour accomplir toutes ces taches, 
la part du budget allou~e 6 la 

Direction Gn6rale des Imp6ts s'61evait 190 millions de 
FCFA en 1982 et
 

1983. Cette somme permet l'embauche de 250 employ~s (Tableau III-1). 
Outre
 

ce personnel restreint, la Direction disposait de 15 millions de FCFA, dont
 

11,8 millions servaient 6 l'imprimerie, aux fournitures et au materiel de 
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TABLEAU III-1 

RESSOURCES Er DEPE1SES DU BUDGET DE L'ETAT SERVICE DES IMPOS: 
NATIONAL Er HAUTS-BASSINS 

(en millions de FCFA) 

Dej<nses 1981 
 1982 1983
 

Personnel 115 176 

ateriel, Fournitures
 
et Equipanent 15 
 15 15 

Total 130 191 
 189
 

Depenses Detailleos en 1983 

Bureau des Verifi-
Division Fiscale cations et Poursuites 

Total Les Huts-Bassins Les Hauts-Bassins 
/ 

Personnel Nanbre Depenses Nanobre Depenses Nanbre Depenses 

Niveau A 37 
 2 2
 
Niveau B 48 2 2 
Niveau C-D 104 16 
 3
 
Temporaire 59 
 99a 11 

Total du Personnel 248 74 20 54.5 11 8 

Materiel, Fournitures and Equipement 

Imprim-xjie 4.5 

Ackninistration Generale 4.8
 
Timbres Fiscaux 
 2.5 
Entretien .4
 
Autres .2 --

Fonctionnanet - Div. Fiscale 2.6 .4 

Total du Materiel, des 
Fournitures and de l'Equipient 15 .4 NA 

Depenses par habitant 28 ivXFA 90 FCFA 

aAgents temporaires embauches localanent. 

SOURCE: Direction Generale des Impots. 
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pose pour les fiches (FMI) envoy6es au CENATRIN. Combien de fiches 
sont
 

remplies pour les paiements par anticipation ? Quel le de
est nombre 


d~clardtions d'imp6ts pour la TCA 
ou le BIC qui sont contr616es ? De tels 
renseignements seraient fort utiles si l'on veut 6valuer les performances 

de la division fiscale. Cela permettrait aussi d'analyser l'efficacit6 des
 

changements op~r~s.
 

II est 6 lesremarquer que informations 
relatives aux cotisations
 

fiscales assujetties 
ne peuvent pas 8tre obtenues par l'interm6diaire de la
 

division fiscale. La plupart de celles-ci sont calcul6es par le CENATRIN et
 

les r6sultats ne sont m6me pas transmis 
 la division concern6e.
 

Une Vue d'Ensemble de 1'Administration Fiscale
 

Les Droits de Douane. Les imp6ts 
sur les 6changes internationaux,
 

importations et exportations, sont administr6s par le 
Service des Douanes.
 

Au Burkina, les droits de douane, au sens strict du 
terme, incluent aussi
 

les taxes sur les produits import6s, g~n6ralement r6pertori6es 
sous le
 

titre d'imp6ts sur les biens de consommation dans les rapports du Minist~re
 

des Finances. Les taxes sur ces 
produits, en particulier le tabac, les
 

produits p~troliers et boissons
les import~es 
sont does la fronti6re ;
 
leurs montants sont fix6s les
par agents de douane et recouvr6s comme les
 
autres taxes a l'importation. La politique et 
l'administration douanibres 

sont extr6mement importantes lepour Burkina, non seulement pour ses
 

ressources, mais aussi pour sa situation 6conomique en g~n~ral ; elles ne
 

sont pas, cependant, l'objet de cette 6tude.
 

Les Imp6ts Directs dansle Budget Central. Le GOB impose un
 

certain nombre d'imp6ts, appel~s imp6ts directs. D'aprbs le code des
 
imp6ts du Burkina, les imp6ts directs sont ceux fond6s sur un "r6le 
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nominatif", ou une liste de contribuables sp6cifiques ou bien un role
 

num~rique pour les villages, qui englobe les cotisations fiscales de leurs
 

habitants. On devrait donc plutOt les appeler "impOts sur role". La
 

fonction principale des agents du fisc est d'6tablir ces roles nominatifs,
 

de preparer les formulaires des contribuables et, dans certains cas, les
 

avertissements proprement dit.
 

Comme nous l'avons deja indiqu6 auparavant, les imp6ts directs
 

s'#61vent a environ 20% du total des revenus du gouvernement central et 

envir n 40% du revenu des autorit~s locales. Les revenus du gouvernement 

cLdcit cependant bien sup~rieurs ceux des autorit~s locales, 90% des 

revenus directs n'en reviennent pas moins au gouvernement. L'impOt unique 

sur les traitements et salaires (IUTS) constitue la plus grande source de 

revenus directs, soit environ la moiti6 de ces revenus. L'administration 

de cet imp6t est relativement simple, puisqu'il est pr&lev6 directement. 

Dans les autres cas, l'employeur re~oit les avertissements pour tous les 

employ~s et a la charge de faire parvenir les paiements a la tr~sorerie 

r~gionale concern~e. Le paiement de la taxe patronale et d'apprentissage 

(TPA) s'effectue de la m~me manihre. Bien que cette taxe et l'imp6t sur 

les traitements et salaires soient pr~lev6s directement, les agents du fisc 

inscrivent les informations relatives 6 cet impOt sur les formulaires 

qu'ils remplissent lors du recensement fiscal. Cependant, ni l'IUTS, ni la 

TPA n'apparaissent sur les avertissements que le CENATRIN adresse aux 

contribuables. Il semble difficile de s'assurer que tots les employeurs 

pr~lbvent et transmettent les sommes does pour chaque employ6 a la 

tr~sorerie r6gionale. Le m~me problhme se pose pour l'impOt sur le revenu 

des valeurs mobilibres (IRVM), qui est aussi pr~lev6 6 la source. 
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La source la plus importante de revenus aprbs l'IUTS est l'imp6t
 

proportionnel 
sur les b6n~fices industriels, commerciaux 
et agricoles
 

(BIC), qui repr6sente plus de 20% des imp6ts directs. Dans ce cas, comme
 

dans le cas de l'imp6t sur les b6n6fices des professions non-commerciales 

(BNC), les agents du fisc d~terminent la base de l'imp6t et le montant 
exact de la redevance fiscale. Les grandes entreprises (celles qui ont 
un
 

chiffre d'affaires sup6rieur 6 15 000 000 FCFA) doivent fournir des 

documents comptables au bureau r~gional du Service des Impbts. 
 Des
 

fonctionnaires du fisc comp6tents se servent alors de 
ces documents pour
 

6valuer les bases d'imp6ts et remplir les formulaires des contribuables. 

Ces formulaires sont adress6s au CENATRIN, qui 6tablit alors les 
avertissements. Ces derniers sont ensuite envoy6s a la tr~sorerie 

r~gionale, qui 
les redistribue aux entreprises concern6es. Si l'entreprise
 

conteste le montant de sa redevance fiscale, elle peut d6poser une 
requfte
 

aupres de la Brigade des V6rifications et Poursuites. Cette Brigade n'a
 

cependant que deux bureaux, Pun h Ouagadougou, l'autre 6 Bobo Dioulasso. 

Les entreprises qui sont soumises au BIC mais dont le 
chiffre
 

d'affaires est inferieur 15 000 000 FCFA (soit environ 37 500 dollars) 

peuvent choisir de payer un imp~t forfaitaire dont le calcul s'effectue h 

partir de la d6termination de certains 
6lments propres aux entreprises.
 

La raison invoqu~e est que la plupart des petites entreprises ne tiennent 

pas la comptabilit6 r6glementaire, et par consequent, ne pourraient fournir
 

les donn~es requises pour le calcul de l'imp6t selon le r6gime reel. 
 Les
 

agents du fisc doivent donc se rendre sur les 
lieux afin de d~terminer les 

616ments qui entrent dans le calcul de cet imp6t forfaitaire. 
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Nous n'avons pas pu trouver les informations qui nous auraient
 

permis d'effectuer une comparaison des montants perqus selon le r6gime du
 

b~n6fice r6el avec ceux pergus selon la m~thode forfaitaire. La seule
 

information dont 
nous disposions indique qu'L Ouagadougou, en 1983, sur 5
 

249 contribuables soumis soit 78%,
au BIC, 4 116, ont 6t6 imposes selon le
 

r6gime forfaitaire, alors qu'A Bobo Dioulasso, 862 contribuables sur 945,
 

soit 91%, ont choisi cette m6thode. Mais, 6tant donn6 que les grandes
 

entreprises sont impos~es selon 
le r~gime r6el, la proportion des revenus
 

perqus selon ce r6gime est sup6rieure au pourcentage des contribuables qui
 

appartiennent cette Le grand nombre de
cat~gorie. contribuables soumis
 

forfaitaire une de taille
au rAgime donne idle la restreinte des
 

entreprises au Burkina et montre aussi que le secteur "moderne" est, 
en
 

grande partie, dans l'impossibilit6 de tenir une comptabilit6
 

r~glementaire. Mais on peut se demander 
si une partie de ce manque
 

apparent de documents comptables ne viendrait pas du fait que les
 

entreprises trouveraient plus avantagejx d'6tre impos~es selon le regime
 

forfaitaire que selon le 
r~gime r6el. Une 6tude permettrait de d6terminer 

s'il y a lieu de modifier les crit~res utilisAs dans le calcul de l'imp6t 

forfaitaire ou s'il faut arriver L une nouvelle formule qui inciterait les 

entreprises L tenir une meilleure comptabilit6 au lieu de les en 

d~courager. 

Les Imp6ts Directs dans le Budget Local. Les autres imp6ts sur 

"r6le nominatif" sont affect~s au budget des autorit~s locales. Ces
 

imp6ts, que nous avons d~j 
 d~crits dans le chapitre II, varient lg6rement 

entre les communes et les provinces (d6partements). Les autorit~s locales 

a ces deux niveaux pergoivent les recettes de la patente, de la 



contribution immobilire, de 
la taxe sur les biens de main-morte et de 1E 
taxe sur les armes feu. Les communes pergoivent aussi les recettes dc
 

l'Imp6t forfaitaire sur le revenu (IFR), 
 la taxe sur le b6tail (TBET), Iz
 

TVLP, la TVLH, la taxe de 
voirie, la taxe de balayage, et une surtaxE
 

pouvant atteindre 
15% du total de la patente, de 1'IFR et de la
 

contribution mobili~re, 
et appel6e "centimes additionnels". Normalement,
 

les recettes 
de l'IFR pergu h l'ext~rieur des communes sont affect~es au
 

budget central, mais, depuis 1982, elles doivent revenir aux 
provinces sous
 

forme 
de subventions a l'investissement. Les provinces regoivent, en
 

outre, les revenus de la surtaxe sur 
I'IFR (60% de l'IFR), autrefois
 

appel~e imp6t d~partemental.
 

Comme pour les autres aspects de l'administration fiscale locale, il
 

existe des differences essentielles entre les communes et 
les d6partements.
 

Ces differences s'expliquent 
en grande partie par le peu de population et
 

de sources de revenus existant A l'ext6rieur des communes et par les moyens
 

limit6s dont dispose 
le service des Imp6ts pour se d6placer a l'ext6rieur 

des communes. Dans les communes, les agents du fisc font, chaque ann~e, un 

recensement fiscal. ce
Lors de recensement, ils se rendent chez tous les
 

contribuables pr~alablement 
identifi6s afin de mettre 
 jour les
 

renseignements concernant 
les imp6ts directs du budget local ou national.
 

D'octobre 6 janvier, 6poque a laquelle a lieu le recensement, les agents du
 

fisc entreprennent d'identifier 
les nouveaux contribuables en menant une
 

enqu~te dans les lieux d'habitation, les magasins et les entreprises. Pour
 

chacun d'entre 
eux, ils rassemblent toutes les informations fiscales
 

n~cessaires.
 



Une fois le recensement terrnin6, les agents du fisc transcrivent les
 

informations utiles sur des formulaires qui sont ensuite envoy~s 
au Bureau
 

de Liaison Informatique (BLI), qui, aprbs verification, les fait parvenir
 

au CENATRIN. Le document no 1 (dans l'Appendice) est une copie du
 

formulaire utilis6 lors de ce recensement. Les renseignements inscrits sur
 

ce formulaire sont mis sur 'ordinateur du CENATRIN et un programme permet
 

de calculer la redevance fiscale de chaque contribuable. Pour chaque imp6t
 

et pour chaque contribuable, le CENATRIN pr6pare un avertissement indiquant
 

la somme payer. Les avertissements sont ensuite envoy6s en double
 

exemplaire au bureau r~gional du tr~sor, qui est charg6 du recouvrement des
 

imp6ts directs ; ce bureau regoit aussi la copie d'un r~le qui indique le
 

nom de tous les contribuables ainsi que le montant de leur contribution
 

fiscale pour chaque cat~gorie d'imp6t. Les avertissements et les rbles
 

parviennent normalement aux bureaux r~gionaux du tr~sor en juin. Une copie
 

de l'avertissement est alors remise aux contribuables des communes. Cette
 

distribution ne se fait pas selon un processus sp~cifique. Dans certain cas
 

les avertissements sont envoyes ' une adresse pr6cise. Les employ6s de 

grandes entreprises et de la fonction publique recoivent leurs 

avertissements sur les lieux de leur travail. Dans les autres cas, les
 

assujettis doivent rendre bureau tr~sor. doit
se au du Celui-ci se
 

pr6senter la tr~sorerie r6gionale pour s'acquitter de ses obligations ;
 

en 6change il regoit une quittance. La tr~sorerie regionale inscrit ce
 

paiement dans ses livres et envoie un relev6 mensuel des recettes fiscales
 

au CENATRIN, qui enregistre ces donn6es et met 6 jour les comptes 

informatis~s. Ceci permet, en principe, de connaitre 6 tout moment le 

montant 6xact, imp6t par imp6t, des sommes pergues au titre des 

contributions directes.
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Le point essentiel 
ici est que les imp6ts directs revenant aux
 

autorit~s locales ne repr6sentent que 10% du montant total 
de ces imp6ts,
 

et 
pourtant, le personnel local doit y consacrer, proportionnellement, plus
 

de temps et de ressources. Ceci est dO en grande partie a la nature des 

imp6ts directs locaux. 11s sont lev6s sur un grand nombre de petits 
contri'.uables, pour lesquels la redevance fiscale est calcul~e sur des 

gains ou des profits qui ne sont pas 
faciles A identifier, ni mesurer 

objectivement. Ce calcul minutieux mobilise chaque fois un agent du fisc.
 

Les Imp6ts Directs dans les Zones Rurales. Les proc6dures
 

officielles d'administration des imp6ts directs pour lesquels il existe des
 

r6les nominatifs, sont les m~mes 
dans les secteurs ruraux dans
et les
 

communes. Cependant, certains "-o6ts levis les
dans communes, tels que la
 

taxe de voirie, ne sont pas applicables aux secteurs ruraux. 
 Mais surtout,
 

d'un point de vue pratique, 
il est quasiment impossible pour les
 

fonctionnaires 
du fisc de faire un recensement annuel en 
zone rurale ;
 
quant aux tr~soreries locales, elles ont d'6normes difficult~s 6 distribuer
 

les avertissements et s'assurer du 
recouvrement des imp6ts. En effet,
 

alors que les secteurs ruraux 
sont tr6s 6tendus et comprennent des villages
 

de petite et moyenne taille, souvent inaccessibles, les agents du fisc sont
 

peu nombreux et disposent de moyens extr6mement limit~s pour d~placer.
se 


Il en r6sulte que les la
agents de tr~sorerie 
assument parfois certaines
 

taches assignees aux 
agents du fisc, telles que l'assujettissement de
 

certains catigories de l'IFR et de la patente, dans 
le cas ob des petits
 

commerqants ont besoin d'une justification de paiements.
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L'introduction ce 6tablissait une
chapitre distinction entre
 

l'administration fiscale des r6les nominatifs et des
celle r61es
 

num6riques. Celle-ci s'applique plus au personnel 
qu'aux m~thodes
 

employees. Les r6les num6riques et les recettes correspondantes sont pris
 

en charge par le personnel administratif plut6t que celui des imp6ts. Les
 

r6les d'imp6ts sont 4tablis par les agents de l'administration territoriale
 

en collaboration avec les secr6taires de canton. Le chef de village servait
 

d'agent collecteur, tout comme les employeurs dans le cas Etant
de l'IUTS. 


donn6 que les contribuables qui habitaient un petit village, souvent 

eloigne, avaient du mal se rendre au bureau local du tr6sor, c'est un 

agent de l'administration territoriale locale (autrefois le secr~taire de 

canton) qui etait charge d'aider le c ef 6 collecter les recettes et de 

remettre celles-ci la tr~sorerie locdle. Maintenant que la plus basse 

cat6gorie de l'imp6t forfaitaire a 6te supprimne, il n'existe plus de r6le 

numnrique utilis6 a des fins d'assujettissement. 

Les Imp6ts Int~rieurs Indirects dans le Budget Central. II s'agit 

surtout de la taxe sur le chiffre d'affaires (TCA) et de quelques autres 

taxes mineures qui portent sur la production et la vente de boissons. La 

taxe sur le chiffre d'affaires, qui a rapport6 environ 5 milliards de FCFA 

en 1983, repr~sente 6 peu pr6s 10% de l'ensemble des ressources fiscales du 

gouvernement et 15% de tous les imp6ts indirects, taxes l'exportation et 

a l'importation comprises. Les autres imp6ts indirects int~rieurs du
 

gouvernement central rapportent environ I milliard de FCFA. 
Le r6le jou6
 

par 1'agent du fisc dans l'assujettissenent et le calcul de l'imp6t
 

indirect est considerable, bien que pour les imp6ts directs il soit quelque
 

peu sup6rieur.
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II existe une difference entre l'assujettissement direct et
 

I'assujettissement indirect ; en effet, pour les imp6ts 
indirects, les
 

agents du fisc ne s'occupent que de ceux qui 
sont affect~s au budget
 

central. Les agents locaux 
se chargent de l'assujettissement et du
 

recouvrement des 
imp6ts, des droits et des taxes indirects des provinces et
 

des communes. De plus aucun avertissement officiel n'est 
adress6 dans le
 

cas des imp6ts indirects. Le contribuable doit soumettre r6guli6rement
 

la division fiscale 
 d6clarations
locale des relatives aux transactions
 

soumises aux imp6ts indirects. Au m~me moment, 
il doit remettre au
 

receveur des imp6ts indirects, le montant des 
sommes does. Ces paiements
 

sont mensuels pour les gros contribuables et trimestriels pour les 
petits.
 

Les agents du fisc se servent toujours du recensement fiscal pour
 

identifier les nouveaux contribuables, 
et aident ceux qui le d~sirent
 

d6terminer le montant de leur contribution fiscale.
 

La taxe sur le chiffre d'affaires, & l'instar de l'imp6t sur les
 

b6n6fices commerciaux, peut 6tre calcul~e sur une base forfaitaire, dans le
 

cas des entreprises 
dont les ventes annuelles sont inf~rieures h 15 

millions de FCFA. Les agents du fisc jouent un r6le important dans
 

l'assujettissement de ces 
entreprises.
 

Bien qu'on espbre avoir un 
jour un receveur des imp6ts indirects dans
 

chaque division fiscale, il n'existe pour l'instant que trois bureaux dans
 

tout le Burkina, 
le receveur principal se trouvant h Ouagadougou et les 

deux autres bureaux & Koudougou et Ouagadougou. Par cons6quent, la plupart 

des contribuables doivent verser leur paiement mensuel 
ou trimestriel sous 

forme de mandat ou de cheque, adress6 au receveur qui les fait ensuite 

parvenir la tr6sorerie g~n~rale. Outre les probl6mes d'assujettissement 
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et de recouvrement, le paiement par ch6que est une source de difficult6s
 

suppl~mentaires. En effet, il arrive parfois que les comptes ne soient
 

plus approvisionn~s la suite de la presentation tardive des ch6ques pour
 

encaissement par la Tr~sorerie Gnrale. Dans ce 
cas, la solution serait de
 

permettre au receveur des imp6ts indirects de presenter imm6diatement le
 

cheque a la banque locale ou la poste. La somme serait ensuite port~e au 

credit des comptes de la Tr~sorerie Gdn~rale.
 

Les Imp6ts Indirects dans le Budget Local. Nous en arrivons
 

maintenant la cinquibme et derni~re cat~gorie de l'administration des
 

revenus, c'est dire les imp6ts indirects et les droits et taxes des
 

collectivit6s publiques secondaires. 
 Comme nous l'avons d~crit au chapitre
 

II, ces recettes proviennent principalement des taxes sur les v6hicules,
 

des droits de march6 et des timbres fiscaux locaux. Les procedures
 

administratives de recouvrement de ces revenus 
locaux ne suivent pas toutes
 

le msme mod61e et varient d'un endroit un autre. Ouagadougou et Bobo
 

Dioulasso, par exemple, sont, cet 6gard, mieux organis6es que les 
autres
 

communes. Certains droits et taxes, tels que les droits de march6, la taxe
 

de stationnement des v~hicules, la taxe d'abattage ou d'usage des
 

installations de l'abattoir, sont pergus au lieu-m~me ob le service est
 

fourni ou encore par les personnes qui en sont responsables. D'autres 

taxes, comme celle sur les v~hicules moteur, sont payables b la 

perception de la circonscription concern~e ou doivent 8tre remises aux 

collecteurs ambulants. Les timbres fiscaux s'achbtent directement la
 

perception. Dans les plus grandes communes, ces revenus peuvent 6tre remis
 

la recette municipale. Dans les plus petites et les zones rurales, la
 

perception se charge de ]'encaissement.
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Autres Droits et Taxes du Budget Central. A ces cinq types de
 

procedures fiscales, il faut en 
ajouter deux. La premiere concerne le
 

4
timbre fiscal du gouvernement central , qui doit 8tre appos6 sur diff6rents
 

types de contrats et de documents officiels. La seconde se rapperte 
aux
 

taxes modestes mais non n~gligeables que le gouvernement pergoit 
a 

l'occasion des prestations fournies titre sp6cial dans le domaine de 
la
 

sant6 ou de l'6ducation.
 

Les montants provenant des timbres fiscaux, des droits
 

d'enregistrement et des taxes sur les contrats d'assurance ne sont pas
 

n6gligeables, puisqu'ils s'61vent 
 environ 1 milliard de FCFA par an.
 

Les timbres fiscaux s'ach~tent la tr6sorerie locale et doivent 6tre
 

appos6s sur certains documents officiels. Pour certains documents, tels
 

ceux qui se rapportent l'enregistrement d'une nouvelle entreprise, le
 

montant 
du timbre fiscal est proportionnel la valeur ou au capital de
 

celle-ci ; pour d'autres types de documents, le montant du timbre d6pend de
 

la longueur du 
document lui-m&ne. Pour certains services gouvernementaux,
 

les droits per~us lors du service rendu, sont 6tablis par les autorit~s
 

centrales. Entre 1980 et 1983, 
les recettes se situaient entre 241 et 474
 

millions de FCFA.
 

Les Aspects Fonctionnels de l'Administration des Imp6ts Directs
 

Comme nous 
venons de le voir, les structures et les proc6dures de
 

l'administration des directs Burkina
imp6ts du 
 permettent apparemment
 

4 Ce timbre diffbre du timbre fiscal 
local mentionn6 pr~c~dement. Ce timbre
 
n'est appos6 que sur les documents officiels au niveau des communes, c'est
 
b dire pour les certificats de naissance et les cartes d'identitU.
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d'identifier les contribuables, de les assujettir aux imp6ts, de fixer la
 

redevance fiscale et d'en assurer le recouvrement. Par ailleurs, le
 

sy.tAme d'enregistrement semble contenir suffisament de 
renseignements sur
 

la r~partition des imp6ts et les recouvrements pour permettre de connaitre,
 

a tout moment, le niveau des taux d'assujettissement et de recouvrement des
 

diff6rents imp6ts directs. 
 Dans la r~alit6, cependant, il existe de
 

s6rieux problhmes qui nuisent au recouvrement des imp6ts. De plus, il est
 

difficile d'obtenir les renseignements n~cessaires la compr6hension de
 

ces problbmes de r!couvrement.
 

L'Identification des Contribuables. 
 L'identification des
 

contribuables comprend deux aspects distincts. Le 
premier se rapporte
 

l'identification de ceux qui sont redevables de certains imp6ts bien precis
 

pour qu'ils soient assujettis ou bien alors inform~s du fait qu'ils doivent
 

soumettre des d~clarations d'imp6ts appropri6es. Le second concerne
 

l'identification d'un contribuable en perticulier, pour que les 
 sommes 

assujetties puissent 6tre effectivement recouvr~es. Ainsi, il sera possible 

d'6tablir l'identit6 de ceux qui ne s'eacquittent pas de leurs paiements. 

L'absence d'un num~ro d'identification pour chaque contribuable pose 

des probl~mes d'estimation au niveau des taux de recouvreinent, car il est 

difficile d'6tablir une comparaison entre les paiememnts par anticipation 

(PPA) et les montants assujettis. Cette situation provient du fait que 

certains contribuables d6j assujettis a l'imp6t direct, ont besoin d'une 

attestation de paiement pour pouvoir mener a bien leurs affaires. 

Cependant, lors de cette requite, la tr~sorerie locale ne dispose pas 

encore des avertissements calcul6s partir des formulaires (FIM) remplis 

lors du recensement fiscal. Le contribuable se pr~sente alors la
 



tr~sorerie locale pour effectuer son paiement, ayant en main un autre
 

formulaire (FDC) comprenant un montant calcul6 sur place par un agent local 

du service des imp6ts. Ce paiement porte le titre de paiement par
 

anticipation (PPA). Etant donn6 qu'il n'existe 
aucun num6ro
 

d'identification pour un donn6, tr~so:-erie et CENATRIN
contribuable la 
 le 


ne peuvent 
ensuite comparer la somme payee par anticipation et la somme
 

obtenue A partir des donn6es relev6es lors du recensement fiscal.
 

Les dossiers du CENATRIN contiennent :
 

(1)Le montant de l'assujettissement calcul6 par les agents du fisc
 

partir des chiffres obtenus lors du recensement fiscal et qui ont 6t6
 

envoy~s au CENATRIN. Ce montant s'appelle la prise en charge brute (PCB).
 

(2)Les montants pay~s par anticipation (PPA). Dans cette cat~gorie
 

sont inclus les paiements effectu~s l'arriv6e des
avant avertissements,
 

mais aussi ceux faits par les contribuables qui n'ont pas W assujettis et
 

qui se trouvent dans l'obligation d'obtenir une attestation ou alors lors
 

ont 6t6 reports lors d'un bouclage.
 

(3)Les montants recouvr6s lorsque les avertissements ont 6t6 regus
 

par les contribuables assujettis.
 

Il s'av~re donc impossible de connaitre le montant des recouvrements
 

par anticipation qui se rapporte aux assujettissements calcul~s lors du
 

recensement (PCB) 
et le montant des paiements lies aux contribuables qui,
 

auparavant, n'avaient pas 6t6 assujettis, et ceci en 
raison de l'absence de
 

num6ro d'identification. Comme nous le verrons par la suite, il est tout
 

aussi difficile d'apporter une estimation correcte des taux de
 

recouvrement, c'est pourquoi il faut avoir recours 6 des calculs
 

diff~rents. A 1'heure actuelle, 
les mesures prises dans le but d'attribuer
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un num~ro d'identification chaque contribuable ont W accdlr6es. Mais 

beaucoup reste A faire avant que ce probl6men ne soit r~solu et permette
 

une analyse exacte de la 
fiscalit6. En ce qui concerne l'identification des
 

contribuables, celle-ci est particulibrement difficile dans le cas des
 

habitants du secteur 
rural ou des petites villes, suumis au BIC et la
 

patente. II est tout aussi difficile d'identifier les salaries qui
 

travaillent pour une autre personne ou pour une trbs petite entreprise. On
 

peut effectivement parler d'un problhme d'identification des contribuables
 

ruraux, quand on sait que les agents du 
fisc ne peuvent pas mener bien le
 

recensement fiscal de ces secteurs. En effet, nous avons trbs souvent
 

constat6 le manque de v6hicules ou leur mauvais 6tat et l'absence de fonds
 

pour couvrir les frais d'essence et de d6placement. De toutes fagons, le
 

nombre des fonctionnaires comp~tents est trop restreint et 
 leurs
 

responsabilit6s dans les communes trop importantes, pour qu'on puisse 
leur
 

demander un effort suppl~mentaire dans les secteurs 
ruraux.
 

Notre 6tude sur le recouvrement des imp6ts du gouvernement central
 

dans les secteurs communaux et ruraux 
vient confirmer ces affirmations. En
 

1973, 1980 et 1981, dans le cas des secteurs ruraux, l'imp6t sur les
 

bn6ffices des entreprises n'apportait pratiquement pas de revenus au
 

gouvernement central. n'est 1982 los
Ce qu'en que recettes de l'imp6t
 

proportionnel sur les bdn~fices industriels, commerciaux et agricules (BIC)
 

et de l'imp6t sur les b~n6fices des professions non commerciales (BNC) ont
 

d~pass6 11% du total (voir le Tableau 111-3).
 

Il est difficile de d~terminer la proportion des contribuables
 

effectivement asrujettis l'IUTS, on de sur
car manque donn6es le
 

personnel du secteur moderne et 
sur le nombre de personnes qui contribuent
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S'IUTS. Cet imp~t est 
pr6levd par l'employeur, et les tr~soreries
 

r~gionales de Ouagadougou et de Bobo Dioulasso 6taient les seules
 

disposer de quelques estimations sur le nombre d'employeurs qui paient
 

1'IUTS. 
 Nous n'avons pu trouver aucune information pr6cise quant au nombre
 

de personnes pour lesquelles 1'IUTS avait 6t6 pr&lev6 transmis
et au
 

tr6sor. Sur le formulaire de recensement ayant trait aux imp6ts 
sur le
 

revenu (destin6 au CENATRIN et 
servant & 6tablir les avertissements), une 

section est pr~vue pour I'IUTS, ainsi que pour le BIC et le BNC. Si l'on
 

rassemblait tous les renseignements relatifs A l'IUTS 
, on pourrait suivre
 

l'6volution du nombre des 
contribuables qui paient effectivement cet imp6t
 

; on pourrait 6galement comparer ce chiffre avec d'autres chiffres qui 
nous
 

renseignent sur le nombre de contribuables potentiels, comme par exemple le
 

nombre de cotisants la s~curit6 sociale.
 

En l'absence de ces informations, 
on doit se contenter de speculations
 

sur l'identit6 ou le d~nombrement des contribuables. II semble cependant
 

que le systLme actuel identifie la plupart des 
personnes qui contribuent,
 

de manibre significative, aux imp6ts directs 
du gouvernement central.
 

L'identification d'un plus grand 
nombre de petits contribuables
 

entrainerait des coots importants et n'apporterait, en fin de compte, qu'un
 

faible supplement de revenu.
 

L'Assujettissement. La r~partition des imp6ts 
directs autres que 

les imp6ts sur les traitements et salaires est un v6ritable problkme dans 

tous les pays en voie de d6veloppement. Cela est dO 6 l'absence fr~quente 

de comptabilit6, l'incapacit6 contribuablesa des & remplir leurs 

d6clarations d'imp6ts laet difficult6 
de financer les recensements
 

fiscaux n6cessaires. 
 Tout ceci combing amoindrit l'exactitude de
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1'assujettissement initial et le r~ajustement de celui-ci lorsque la base
 

de l'imp6t direct subit des modifications. Le syst6me des imp6ts directs du
 

Burkina pr~sente donc de nombreux probl~mes d'assujettissements. Etant
 

donn6 que pour d6terminer les revenus, on est amene utiliser des
 

estimations plut6t que des chiffres precis, l'assujettissement manque
 

souvent d'6quit6, et deux personnes qui ont en fait le m~me revenu peuvent
 

6tre impos6es diff~remment. Cela est vrai surtout dans le cas du r6gime
 

forfaitaire du BIC et du taux fixe de la patente. L'assujettissement ne
 

traduit pas non plus l'accroissement des bases d'imp6ts : en effet, les
 

agents du fisc ne prennent pas toujours en compte les augmentations de 

loyer ou autres composantes de la base d'imp6t, ni l'6volution des 

caract6ristiques des entreprises, qui influence la classification 

forfaitaire.
 

I] serait, semble-t-il, extr~m.ent utile d'observer l'6volution des 

recettes per~ues au f itre de chAque impit direct. L'examen de ces 

r6sultats, par impit et par rgion perme-trait de suivre les activit~s de 

la division fiscale locale et de ses agents. A premiere vue, il semble 

possible d'utiliser a cet effet les donnfes du CENATRIN, sur le montant 

d~finitif des contributions assignees aux tr~soreries r6gionales pour prise
 

en charge. En comparant ces assujettissements aux recouvrements
 

effectivement pergus, on obtiendrait quelques pr~cisions sur les taux de
 

recouvrement par imp6t et par region. Malheureusement, comme nous l'avons
 

vu ci-dessus, le syst~me comptable utilis6 pour l'enregistrement des
 

contributions directes ne se pr6te pas 6 une telle analyse.
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La Perception des Imp6ts. La perception des imp6ts, qui est
 

le troisihme 616ment de l'administration 
fiscale d6crite ci-dessus, est
 

6videmment d'une importance primordiale, puisqu'il s'agit en fait de
 

l'aspect essentiel du recouvrement effectif des recettes. les
Pour que 


imp6ts pr6lev6s directement soient effectivement pergus, il faut que
 

l'employeur ou le contribudble reinettent ces pr61~vements au Tr6sor, aux
 

dates pr~vues. Nous ne nous sommes 
pas pench6s sur ce problhme, mais,
 

d'apr~s nous eus les
les entretiens que avons avec fonctionnaires du GOB,
 

il semble que cela ne presente pas de difficult6 majeure. Ce sont les
 

perceptions qui sont du des
charg~es recouvrement 
 autres imp6ts directs,
 

aprbs que le CENATRIN leur a fait parvenir les avertissements et les r6les,
 

pour les contribuables 
qui font partie de leur circonscription.
 

Le Tr6sor distribue les avertissements de deux fa~ons. 
 Pour les
 

contribuables qui louent boite postale ou
une utilisent celle de quelqu'un 

d'autre, le service posies se leardes charge de les remettre. D'autre
 

part, le Tr~sor fait parvenir les avertissemnents aux employeurs qui 
ont un
 

certain nombre de salari6s (le gouvernement central et les autorit~s
 

locales compris) afin qu'ils les distribuent. Qu'il en soit notifi6 
ou
 

non, le contribuable doit se 
rendre la perception pour s'acquitter des
 

imp~ts du m6nage. On lui d~livre 
alors une quittance. Etant donn6 la 

raret6 des bureaux de poste 6 l'ext~rieur des centres urbains, la 

tr~sorerie locale peut difficilement distribuer les avertissements dans les
 

zones 
enclav~es. Ces avertissements sont peu nombreux et 
la majorit6 

d'entre eux s'adressent 6 des commergants qui r6sident desdans petites
 

villes. 
 Le courrier des villes et des villages est g~ndralement ramen6 par
 

un habitant qui se trouve passage dans endroit ob le est
de un courrier 
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distribu6. Cependant, pour les avertissements, c'est g~ndralement un agent 

de police ou un autre fonctionnaire qui les apporte & l'occasion d'un de 

ses d6placements. 

On ne peut vraiment pas s'attendre ce que les taux de recouvrement
 

soient tr~s 6lev6s dans un tel syst6me. La perception n'est, selon Richard
 

Bird, "gubre plus qu'une agence ob le caissier attend patiemment que les
 

contribuables viennent payer leurs imp6ts" (p. 14) 5. Dans la prdtique,
 

cependant, d'autres 616ments interviennent qui tendent favoriser les
 

paiements. C'est ainsi en particulier que toute personne qui d~sire
 

s'engager dans une activit6 commerciale ou b~n~ficier de certains services
 

publics devra presenter ou afficher une attestation fiscale. Par exemple,
 

il faut 8tre en mesure de prouver que l'on s'est acquitt6 de l'IFR pour
 

pouvoir se d6placer, ou pour faire une demande de documents officiels. De
 

m~me, un commergant ne pourra pas s'approvisioner aupr~s d'un grossiste,
 

s'il n'a pas pay6 la derni~re redevance du BIC ou de la patente. Pour
 

certaines activit~s ou transactions commerciales, il fauL obLenir de la 

tr6sorerie r6gionale une attestation sur laquelle on devra apposer un 

timbre d'enregistrement. Dans d'autres cas, la police communale fait un 

"bouclage" sur un march6 ou dans un quartier et 6xige de chaque individu
 

des preuves de paiement fiscal. Ceux qui ne peuvent pas r6pondre cette
 

requ~te se voient confisquer leur bicyclette, leur mobylette ou tout autre
 

objet de valeur jusqu'a ce qu'ils pr6sentent une preuve de paiement, soit
 

en rentrant chez eux chercher leur quittance, soit en se rendant la
 

tr~sorerie r~gionale pour verser les sommes does.
 

5Richard M. Bird, "Income Tax Reform in Developing Countries : The
 
Administrative Dimension", Bulletin of the International Bureau of Fiscal
 
Documentation 1 (1983), page 14.
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L'obligation de fournir 
une quittance d'imp6ts de
lors transactions
 

commerciales et 
les contr6les effectu6s par la police am~liorent le civisme
 

fiscal. Quand le contribuable se pr~sente 
a la perception, on examine son
 
dossier pour 
savoir s'il a pay6 les contributions des annes pr~c6dentes.
 

Dans le cas d'un arri~r6 fiscal, le paiement de celui-ci doit 6tre effectu6
 

avant que le document ne soit d iivr6 ou 
l'objet confisqu6 rendu. Si l'on
 

ne trouve aucune 
trace d'avertissement, 
on cherche savoir si 
 le
 

contribuable est inscrit dans 
une autre perception ou s'il a 6chapp6
 

toute imposition par le pass6. Dans 
ce dernier cas, le service des imp6ts
 

d~termine la 
somme dOe, qui est ensuite pr6lev~e.
 

Le Renforcement des Obligations Fiscales. 
 U ne 6tud e de
 
l'administration 
fiscale serait incomplete si l'on ne faisait pas mention
 

de la Brigade des V6rifications et Poursuites. Il n'existe que deux de ces
 

Brigades dans tout pays,
le l'une d'entre elle 
se trouve 6 Ouagadougou et 

l'autre a Bobo Dioulasso. Cette branche servicedu fiscal vlrifie
 

principalement les d~clarations 
d'imp6ts ainsi la
que documentation
 

financibre l'appui. Si 
une erreur est la
d6cel~e, somme assujettie sera
 
corrig~e. Bien que n'ayons aucun
nous 
 chiffre quant a l'apport de revenu 
suppl~mentaire engendr6 par 
ce contr61e, il apparalt comme 6tant
 

substantiel. La Brigade effectue aussi 
un contr6le des cotisations fiscales
 

contestes par les entreprises et les corporations. De plus, elle d~tient
 

certains pouvoirs quant 
au renforcement 
de la volont6 nationale
 

d'imposition. Avec 
le concours du Directeur du service des 
imp6ts et les
 

agents de la 
tr~sorerie locale, la Brigade des V6rifications et Poursuites
 

a le droit d'infliger certaines amendes 
et p6nalit6s si un contribuable ne
 
s'acquitte pas de la 
somme 6 laquelle ila W assujetti. Mais ces mesures
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ne semblent pas 6tre souvent mises en vigueur. Si un contribuable en tat
 

de fraude fiscale est rep6r6, toute action contre lui se limite h une
 

tentative de recouvrement de la somme dOe. Les sanctions pr~vues ne sont
 

jamais appliqu~es. Nous n'avons pas pu obtenir des donn6es pr6cises quant 

au nombre de cas de fraude fiscale trait6s chaque ann6e, mais ils semblent
 

quasi-inexistants.
 

Le Recouvrement et l'Effort Fiscal
 

La Notion d'Effort Fiscal. Aprbs avoir ftudi6 les proc~dures
 

d' identification et de recouvrement, nous pouvons pencher sur lanous 

quantification de l'effort fiscal au Burkina. Dans cette optique, on peut
 

utiliser une 6quation qui indique les diff~rentes composantes de cet effort
 

fiscal. Elle se pr~sente sous la forme suivante (3.1). Pour un imp6t
 

donn6,
 

(3.1) Montants Montants 
 Montants 
recouvr~s Assujettis x Montants d s x recouvr6s 

0 oantsBase d'i-pao t 	 t X on-,3nts aus 
Assujettis 

La premi Lre partie de l'6quation (3.1) 	 est le rdtio entre les 

sommes effectivement recouvr~es au titre des imp6ts et la base totale
 

potentielle d'imp6ts, et peut etre consid6r~e comme la mesure de l'effort 

fiscal. L'autre partie de l'6quation d6compose le dynamisme fiscal en 

trois facteurs : (1) le ratio entre les assujettissements, control~s par un 

inspecteur, et la base imposable (montants assujettis/base), (2) le taux 

nominal d'imposition 
(montants dts/montants assujettis), (3) le taux de
 

recouvrement (montants recouvr~s/montants des). Chacun de ces taux peut
 

etre estim6 d'aprbs les donn6es dont on dispose et une connaissance des 
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taux d'imposition. Si leffort fiscal 
6tait son maximum, les rapports
 

(1) et (3) equivaudraient 
a 1. Dans le cas d'un imp6t proportionnel sans 

abattements, le rapport (2) est simplement 6gal au taux d'imposition. Pour
 

un imp6t progressif ou un imp6t comportant des exemption ou des
 

abattements, 
ce rapport d6pendrait de la repartition des caract~ristiques
 

des contribuables par rapport 6 la base d'imposition.
 

Cette approche offre l'avantage suivant 
: elle permet d'tvaluer, d'un
 

point de vue quantitatif, l'efficacit6 des deux composantes de l'effort
 

fiscal qui relvent de l'administration fiscale. 
 Le ratio entre les
 

assujettissements et la base d'imp6t donne indication de
une l'efficacit6
 

des procedures d'assujettissement et de v6rification. 
 Le rapport entre les
 

montants recouvr6s et les 6missions indique l'efficacit6 du recouvrement
 

fiscal et des poursuites. En comparant 
ces rapports sur plusieurs ann~es,
 

on 6tablit si l'effort fiscal 
a tendance s'amrliorer ou diminuer. Bien
 

sOr, les r6sultats de ces comparaisons ne permettent pas de 
d6t2rminer
 

exactement les mesures prendre. 
 Ils indiquent cependant Idnature et la
 

gravit6 des problmnes h r~soudre.
 

Pour faciliter l'6tude des recouvrements, on regroupe les imp6ts ayant
 

des proc6dures d'assujettissement, de recouvrement 
et de poursuite
 

similaires, 
et chaque groupe sera examin6 s6par~ment. Dans le cas du
 

Burkina, cela implique une analyse distincte des imp6ts directs et des
 

imp6ts indirects ; et parmi ces 
derniers, on fera encore la diff6rence
 

entre (1) les imp6ts 
retenus la source, (2) les imp6ts sur les b~n6fices
 

commerciaux et les imp6ts sur les biens et la propri6t6, assujettis par les
 

agents du fisc et pay6s par les contribuables et finalement, (3) les imp6ts
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traditionnels assujettis et percus par les 
agents de l'administration
 

territoriale en coop6ration avec 
les autorit6s villageoises.
 

L'6tude de l'effort fiscal est complexe. Chaque 61lment doit 8tre
 

analys6 minutieusement et requiert ses propres donn6es. 
Notre d~marche
 

initiale d'examiner l'6volution 
historique des imp6ts directs au niveau 

central et local. Des donn6es significatives portant sur l'effort fiscal 

sont pr~sent~es et analys6es. Nous nous consacrons ensuite aux recettes 

indirectes et 
nous suivrons le m~me sch6ma descriptif et analytique.
 

Le Recouvrement des Imp6ts Directs entre 1977 et 1983. 
 D e s
 

informations utiles sur la variabilit6 de la collecte des imp6ts
 

proviennent d'une analyse des recettes r6elles pour 
chaque imp6t. Les
 

r6sultats obtenus 
peuvent 8tre alors compares aux changements intervenus
 

pour d'autres mesures telles que le PIB ou 
 l'une de ses composantes, ou
 

encore le montant total des traitements et salaires qui varient
 

g6n6ralement selon 
l'assiette des diff~rents imp6ts. Cette comparaison 

indique l'61asticit6 des taux de recouvrement par rapport aux 

transformations apport6es 6 leur base d'imposition. Mais, il faut tenir
 

compte des modifications de certaines clauses fiscales qui affecteraient
 

l'interpr~tation.
 

Une pr6sentation des donn6es sur l'6volution de la perception fiscale
 

implique que certaines d6cisions soient prises quant aux imp6ts assujettis,
 

qui ne sont pas recouvr6s la m~me annie. Le rapport annuel la situation
sur 


d6taille des recettes contient les sommes lev~es pour chaque source de
 

revenus. Cependant, il n'entre pas dans le d6tail des montants directs et
 

indirects percus, mais attribu6s 
aux ann6es pr6c6dentes. Toutefois, ces
 

informations apparaissent ddns les donn6es 
fournies par le CENATRIN. Ces
 



TABLEAU III-2 

RECOUV R,'.NTS DES Ir, TS DIRECTS AFFECTE§ AU BUMGET NATIcRJAL 
(en millions de FCFA)
 

Impots 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 
Taux Compose

1977-1932 

Withheld at Source 
Wage and Salary (IUTS) 

Interest and Dividends (IRVM) 

Apprenticeship (TPA) 

Not Withheld 
CoTmercial Business Profits 
(BIC) 

Non-conrercial Profits (BPIC) 

Rental Income (IRI) 

Standard (IFR) 

1,765 

7 

342 

1,367 

16 

14 

724 

2,226 2,506 
(26) (13) 

34 64 
(143) ( 3) 
443 43 

(30) ( 5) 

1,456 1,535
( 6.5) ( 5) 

7 21 
(-56) ( 3) 

24 64 
(143) ( 39) 

629 35 
[-1) ( i) 

3,600 
( 47) 

96 
( 50) 
625 

(35) 

1,815 
(18) 

16 
(-24) 

96 
(50) 

573 
(-21) 

3,922 
(7) 

100 
( 4.1) 

590 
-6) 

1,962
( 8) 

11 
(-31) 

100 
(4) 

660 
(15) 

4,651 
(19) 

123 
( 23) 

717 
( 22) 

2,247 
(15) 

18 
( 64) 

123 
( 23) 

638 
[ 4 

5,257 
(13) 

44 
(-64) 

723 
(1) 

1,978 
(-12) 

8 

(-56) 

44 
(-54) 

636 
-8) 

( 21.3) 

( 77.4) 

(16.0) 

( 10.4) 

( 2.4) 

( 54.4) 

{-1.0) 
Exhibits: Annual Percent Change 

Gorninal GDP 
Government Payrolls 

19.7 
18.5 

H.5 
16.2 

9.2 
12.8 

14.6 
11.5 

10.5 
20.5 

4.4 
7.6 

aLes chiffres entre parentheses representent le chaigqjenx-nt annuel en pourcentage. 

SOURCE: Direction Generale du Budget, Ninist~re des Finatices. 
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recouvrements ulterieurs assez
sont importants et leur exclusion
 

entrainerait une interpr6tation 6rron6e de la situation. De nombreux
 

facteurs peuvent expliquer ces recouvrements tardifs, mais ils sont
 

g6n6ralement dis l'arriv6e tardive 
au CENATRIN des formulaires contenant
 

les donn6es fiscales.
 

Si l'on considbre les cotisations l'imp6t pour une ann6e d6termin~e
 

plus les arri6r~s r6gl6s ult6rieurement comme 6tant la mesure du
 

recouvrement de l'imp6t, on se heurte difficult6s.
des Les chiffres les
 

plus r6cents, ddtent de 1983, mais ils seront pas compar6s avec
ne 
 ceux des
 

ann6es pr6c6dentes, car on ne peut pas 6valuer les revenus peryus dans 
les 

ann6es qui suivent. Ce prubl:me ne se pose que pour l'-nn6e la plus 

recente, car dans les autres cas, les recouvrements effectu~s dans la
 

troisirme annie, aprbs lassujettissement, ne sont que minimes. Malgr6 ces
 

obstacles, les chiffres utilis~s 
ici repr6sentent la somme des
 

recouvrements pour l'ann~e en cours ainsi que ceux intervenus par la 
suite.
 

L'utilisation des donn6es pour 
l'ann6e seule d6nature consid6rablement les 

faits. On se trouvO clans l'impossibilit6 de savoir si les changements au 

niveau des recettes sont dos l vriabilit6 des revenus actuels, ouune 


s'ils sont uniquement attribuables au temps n6cessaire pour accomplir cette
 

tache.
 

Le Gouvernement Central : Recouvrement des Imp6ts Directs. I est
 

n6cessaire d'6tablir deux cat6gories au sein des revenus directs pergus par
 

le gouvernement. La premihre comprend les 
imp6ts pr6lev~s directement b la 

source tels que l'imp6t sur les traitements et salaires (IUTS), la taxe sur 

les int~r6ts et dividendes et la taxe patronale et d'apprentissage. Le 

Tableau 111-2 montre que les recettes provenant de l'IUTS (la plus grande 
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source de revenus directs) ont augment6 chaque ann6e 
 un taux relativement
 

stable, sauf en 
1980. Cette ann6e-l , la hausse a t6 exceptionnelle. Entre
 

1977 et 1982, le taux moyen annuel compos6 de croissance de cet imp6t 6tait
 

de 21%. II se situait la t6te de toutes les de (mis
sources revenus 

part les droits de douane) et d~passait le PI8 nominal (14%). Les recettes 

de la taxe sur les int6r6ts et dividendes se sont aussi accrues depuis 

1977, bien qu' l'origine le niveau de cet imp6t 6tait restreint et qu'en
 

1981 il a connu un taux de croissance 6tonnemment faible. Les revenus
 

provenant de la taxe patronale et d'apprentissage sont eux aussi la
 

hausse depuis 1977 avec un taux superieur au PNB et autres indicateurs de
 

comparaison. Nais on constate une irr6gularit6 de croissance, rapide pour
 

une ann6e, suivie d'un ralentissement ou un changement n6gatif par la
 

suite. Le rapport entre la 
croissance des recouvrements fiscaux et celle
 

d'un indicateur 
de la base fiscale indique approximativement les
 

changements intervenus au 
niveau de l'effort fiscal en g~n6ral. Cet 616ment
 

est valable tant que les taux et autres clauses fiscales ne subissent entre
 

temps aucune modification. Cependant, cette comparaison entre les taux 

fiscaux et les taux de croissance de la base d'impbt n'offre aucune 

indication quant la proportion de la base r~ellb qui a 6tL recouvr6e. 

Elle nexplique pas non plus la proportion de la base qui serait recouvr6e
 

si les proc6dures fiscales 6taient suivies de fagon plus rigoureuse. 

Malheureusement, on ne 
dispose pas des donn6es n~cessaires pour effectuer
 

une telle analyse. Pour certains imp6ts, les renseignements ad6quats sont
 

contenus dans les fiches envoy~es au CENATRIN, mais ceux-ci ne pas
sont 


regroup6s.
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En ce qui concerne I'IUTS, une 6valuation des revenus potentiels peut 

8tre obtenue si l'on dispose de donn6es se rapportant la distribution des 

salaires des employ~s selon la cat6gorie de revenus et du nombre de 

personnes a charge (avant 1984). Etant donn6 le manque d'information, une 

autre comparaison, plus utile et realisable, peut 8tre 6tablie entre la 

croissance des recettes provenant de l'IUTS et les traitements et salaires
 

compris dans les comptes nationaux. Celle-ci indique qu'entre 1979 et 1982
 

les revenus attribuables l'IUTS se sont accrus de 86%, alors que les 

traitenients et salaires dans les comptes nationaux n'ont subi qu'une 

augmentation de 41%. Cette rnesure fait probablement 6tat d'une amflioration 

au niveau du systtme de recouvrement des imp6ts ; mais une partie de cet 

accroissement peut tre attribu6e a la hausse automatique qui se produit
 

lorsque l'inflation pousse les contribuables vers des cat6gories fiscales
 

ayant un taux marginal sup6rieur.
 

La deuxibme cat6gorie de revenus directs comprend principalement 

l'imp6t proportionnel sur les b~n6fices industriels, commerciaux et
 

agricoles (BIC). D'une annie l'autre, son taux de croissance a 6t6 

relativement stable et atteignait une moyenne de 10,4% entre 1970 et 1982. 

Les recettes de l'imp6t sur les revenus locatifs se sont un peu moins 

accrues que celles provenant de la taxe sur les int~r6ts et dividendes, 

ceci est en partie dO au doublement du taux d'imposition en 1980. 

L'augmentation apparente de ces deux 
sources de revenus est la cons6quence
 

des changements intervenus quant l'assiette de ces impbts et 

l'am*lioration certaine de leur gestion. L'imp6t sur les b~n6fices non

commerciaux est de port~e relativement faible ; les recettes sont donc 

irr6gulibres.
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Enfin, la partie de l'imp6t forfaitaire sur le revenu affect6e au 

budget central et lev6e dans les secteurs ruraux est la seule source de 

recettes qui ait chut6 pendant cette p&riode. Ce d6clin est en partie do a 

la r~duction du taux minimum en 
1980.
 

Mis part l'imp6t minimum forfaitaire sur le revenu, tous les imp6ts
 
directs recouvr~s par le gouvernement central sont imposes selon le m~me
 

taux 
 travers le pays. Cependant, les recouvrements sont effectu~s par les
 

tr~soreries situ~es dans les communes, 
et plus particuli rement celle de
 

Ouagadougou et 
Bobo Dioulasso qui, comme l'indique le Tableau 111-3, 1bve
 

la majeure partie des imp6ts directs. Ces r~sultats sont quelque peu
 

excessifs, car 
l'imp6t sur les traitements et salaires 
est affect6 la
 

tr~sorerie de l'endroit ob la r6mun6ration a et6 vers~e. De plus, de
 

nombreux fonctionnaires 
se font payer dans les grandes villes
 

ind6pendamment de leur lieu de travail.
 

L'analyse de la repartition des recouvrements entre les 
zones urbaines
 

et rurales 
enrichie l'6tude de l'adminstration 
fiscale. L'efficacit6 du
 

systbme de perception des 
imp6ts dans les secteurs urbains et rurdux peut
 

8tre 6valu6e en effectuant une comparaison entre les montants per~us et 
les
 

6missions. Celle-ci 
n'est valable que dans le cas des imp6ts qui ne sont
 

pas retenus la source, 
et lorsqu'une quantit6 substantielle
 

d'assujettissement 
a 6t6 effectu~e a' l'exterieur des centres urbains.
 

L'imp6t proportionnel sur b6n6fices
les industriels, commerciaux et
 

agricoles est seul
le poss6der de telles caract6ristiques et ceci
 

uniquement en 1981. Comme on 
pouvait le pr~voir, cette comparaison indique
 

une superiorit6 des taux de recouvrement en zone urbaine. En 
effet, le
 

Tableau 111-4 montre que les assujettissements 
pour les zones rurales
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TABLEAU 111-3
 

REPARTITION DES PEcouRE E rS ET D!S EMISSIONS 
PROVENANT DES SECTEURS URAINS AND RURAUX 

(en pourcentage)
 

Irpot/ 
Annee OuagaJougou 


Tous
 
1978 68 

1980 73 

1931 76 


IUTS
 
1973 79 

1930 84 

1981 84 


BIC
 

Bobo Dioulasso 


10 

12 

11 


8 

8 

9 


1973 S6 (3)a 12 (8) 


1980 76 (73) 23 (25) 

1931 69 (62) 15 (13) 


BNC
 
1978 100 0 

1980 90 0 

1981 88 0 


Autres Cnmunes 


7 

4 

4 


9 

5 

5 


<.5 (<.5) 

1 (<.5) 
1 (1) 

0 

0 

0 


Secteurs
 
Ruraux Total
 

15 100
 
11 100
 
9 100
 

4 100
 
2 100
 
2 100
 

2 (1 ) 100
 

0 (<.5) 100
 
15 (23 ) 100
 

0 100
 
10 100
 
12 100
 

aLes chiffres entre paranth6ses equivalent aux assujettissements.
 

SOURCE: Listes du CENATRIN.
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repr6sentent 23% du total, 
alors que les recouvrements ne s'6Tlvent 
qu'l
 

15% du montant global. 
L'analyse des revenus d6partementaux et communaux,
 

qui se trouve plus loin dans 
ce 
chapitre, confirmera la prepond6rance des
 

taux de recouvrement en zone urbaine.
 

Recouvrement des Imp6ts Directs Locaux. 
 Le Tableau 111-4 indique
 

l'ampleur relativement faible du recouvrement des 
imp6ts directs au niveau
 

local, par rapport au niveau central. Nous avons d6j analys6 ce point dans
 

le chapitre II. Mais 
il est A noter qu'entre 1977 et 1982, pour 
les
 

communes, le de
taux croissance du 
BIC 6tait deux fois superieur celui
 

des d~partements. Cependant, en 1981 
et 1982, ceux-ci atteignaient des taux
 

similaires. Les recettes d6partementales provenant de la patente et de la
 

surtaxe sur 1'IFR 6taient plus irrtguli~res que celles des communes. 
Enfin,
 

les montants lev6s pour les "nouveaux" imp6ts directs ont augment6 pendant
 

toute cette p6riode, tandis que les recouvrements de l'IFR ont chut6 aussi
 

bien au niveau communal qu'au niveau central.
 

L'Effort Fiscal : 
Calcul des Ratios. Comme l'avons
nous expliqu6
 

ci-dessus, l'effort est
fiscal calcu]6 
en fonction des trois composantes
 

suivantes 
: le taux d'imposition, le taux d'assujettissement apr~s
 

v~rification 
et le taux de recouvrement. On 
peut connaltre les
 

dispositions relatives aux et
imp6ts A leur taux 
par simple r6f6rence au
 

code des imp6ts. Par contre, il est 
impossible d'obtenir des informations
 

quant A la r~partition des contribuables en fonction, d'une part de 
leur
 

base d'impot, et d'autre part, des et
d~gr~vements exonerations auxquels
 

ils 
ont droit pour chaque cat~gorie. C'est pourquoi ne peut 6valuer le
on 


taux d'imposition r6el, applicable 
A chaque unit6 de la base imposable.
 

Ceci ne 
constitue pas cependant un obstacle majeur A l'analyse de l'effort
 



TABLEAU 111-4
 

PROJUrT DES I~tkS DIRECTS 0CAUX 
(en millions de FCFA) 

Taux de 
Changenent 

Type des Impots Compose 
Etage de Governemnt 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1977-1982 

Carmerciaux 

Patente (Ccimune) 153 226 263 266 352 432 168 
(48) (16) (1) (32) (23) (62) (23.1)
 

Patente (Department) 63 109 108 66 79 117 82 
(73) (0) (-39) ( 20) (48) (-30) (13.2)
 

Licence (Departoiont) 1 1 5 115b 117b 141b 92b 

Licence (Curmne) 4 3 3 3 3 1 0 

Foncers 

LM, VLli, IVLP, MM 37 64 74 b5 108 107 35 
(Cacunl) (73) (16) (15) ( 27) (0) (-67) (23.7) 
CM, MIM (Departercnt) 4 6 5 7 6 10 6 

(50) (-17) (40) (14) (67) (-40) (20.1)
 

Traditionnels
 

IFR (CTmune) 43 52 56 58 63 64 31
 
(21) (8) (4) (9) (2) (-50) (8.3)
 

CA (Cairne) 14 20 22 24 27 32 13
 
(43) ( 10) ( 9) (13) (19) (-60) (18,0)
 

ID (Departeent) 407 361 277 233 213 268 281 
(-11) (-23) (-16) (- 9) (26) (5) (-8.0) 

Arpms (Departement) 24 18 19 27 41 27 25 
(-25) (5) (42) (52) (-34) (- 7) (2.4) 

aLes chiffres entre parenth6ses indiquent le changenent annuel en pourcentage.
 

bLes donnees samblent inexactes.
 

SOURCE: Listes du CENATRIN. 
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fiscal. En effet, le taux d'imposition est essentiellement d6termin6 par
 

la loi et ne d6pend pas de l'efficacit6 des procedures d'assujettissement
 

et de recouvrement.
 

Le calcul du taux d'assujettissement aprbs verification requiert 
une
 

6valuation de la base potentielle d'imp6t de part de cette
et la base
 

r6ellement inclue le
dans calcul de l'imp6t. Le manque de donn~es
 

complique l'6valuation de la base de 
chaque imp6t. Par exemple, il
 

n'existe aucun renseignement pr6cis sur 
le montant des traitements et
 

salaires vers~s ou encore sur 
la valeur locative globale des habitations et
 

des locaux commerciaux. Pour certains 
irnp6ts, cependant, les
 

renseignements disponibles donnent idle de
une l'augmentation de la base
 

imposable. Ainsi, l'augmentation des d~penses en personnel du budget du
 

gouvernement central indiquera l'ampleur de 
l'accroissement de la base de
 

I'IUTS. De m6me, la croissance 
du secteur des services industriels et
 

priv~s r~v6lera parfois certains changements au niveau de la base de
 

l'imp6t sur le chiffre d'affaires.
 

Pour calculer le taux d'assujettissement aprbs v~rification, 
on doit
 

connaitre, outre la base imposable, les valeurs des assujettissements.
 

Malheureusement, les proc6dures 
et les comptes de l'administration fiscale
 

du Burkina ne fournissent 
aucun renseignement sur ces assujettissements.
 

Le syst~me d'ou provient l'organisation fiscale burkinab6 entend par
 

assujettissement, le processus de 
d~termination de les
tous 616ments
 

n6cessaires au calcul de la contributior fiscale. On ne dispose donc pas
 

de donn6es, comme le montant des 
salaires ou des b~n~fices, qui
 

repr6senteraient la partie de base effectivement prise en
la 
 compte par le
 

systrme fiscal. Les 
chiffres utilis6s ici pour representer les montants
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assujettis ne d6pendent donc 
en aucune fa on des taux d'imposition. lls
 

expriment en fait la base laquelle s'applique le taux.
 

Ces chiffres, h partir desquels on calculera la redevance fiscale, se
 

trouvent sur les fiches envoy~es au CENATRIN et sont report6s dans les
 

dossiers de celui-ci, mais ils ne sont pas regroup~s. Pour ce rapport et
 

pour l'analyse des problmes fiscaux, l'obtention de ces classifications
 

paraissait 6vidente. Mais une demande faite auprbs du 
Directeur G6n~ral du
 

service des inp6ts a 6t6 rejet~e.
 

I semble 
que 1'estimation du taux de recouvrement
 

(recouvrements/assujettissements) soit plus facile r6aliser. Mais de
 

nombreuses difficult6s suhsistent d,0es h l'absence de num4nros 

d'identification, et 1'abi-uit au niveau du tr.itement des imp6ts pay6s
 

par les contribuables qui n'ont pas 6t6 assujettis. Le CENATRIN 
ne peut
 

d~terminer le montant des paiements effectu~s par anticipation6 se
 

rapportant aux contribuables d~j soumis 6 l'imp6t. Par cons6quent, il est
 

impossible de connaltre la part exacte des recouvrements qui est pergue L 

Id suite des assujeLtissumnets cdlcuis par les agents du fisc (PCB) et 

envoy~s au CENATRIN. 

La mise en place du systUme d'identification des contribuables devrait 

permettre l'obtention d'une mesure plus pr6cise de cette part et celle-ci
 

sera calcul6e par l'ordinateur du CENATRIN et apparaltra dans les
 

diff~rents tableuax de donn6es.
 

6Voir pages 22-24 pour une explication des paiements par anticipation.
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Les paiements par anticipation effectu6s par les contribuables qui
 
n'avaient pas 6t6 assujettis auparavant, posent un probl6me. Ces paiements
 

doivent-ils 
6tre consid6r6s comme des recouvrements, des assujettissements
 

ou 
les deux ? Ceux-ci sont g~n6ralement vers6s 
 cause des rtglementations
 

qui imposent l'obtention d'attestations de paiements dans le but de
 

renforcer la coercition fiscale. II semble donc 
ad~quat de consid6rer ces
 

montants comme des recouvrements, 
ce qui devrait accroitre le taux de 
ceux

ci. Cependant, il sera 
n6cessaire d'augmenter les assujettisements si l'on
 

veut 6viter de fausser les taux de recouvrement. N~anmoins, nous
comme 


l'avons vu pr~c~demment, impossible
il est l'heure actuelle d'6tablir
 

cette distinction pour les contribuables assujettis qui s'acquittent de
 

leurs imp6ts avant l'arriv6e des avertissements b la tr'sorerie.
 

Etant donn6 les circonstances, les donn~es disponibles peuvent ;tre
 

utilis6es dans le calcul 
d'autres mesures de 
taux de recouvrement. Celles

ci serviraient alors 
 une analyse comparative des recouvrements d'ann6e en
 

ann~e et pour diff~rents imp6ts. La mesure 
standard, qui apparait dans les
 

tableaux du CENATRIN sous le titre "recouvrements en pourcentage", n'est
 

malheureusement pas trbs rAv~latrice. 
Celle-ci repr~sente le taux global
 

des recouvrements de l'ann~e cours moins
en 
 les paiements par anticipation
 

et divis6s par les assujettissements [(R-PPA)/PCN]. En d'autres termes, 
ce
 

sont les paiements effectu6s par les contribuables assujettis et 
qui ont
 

6t6 recouvr~s aprbs 
la reception des avertissements. Si l'on considbre ce
 

calcul comme indicateur de 
l'efficacit6 de l'administration fiscale, celui
 

pr6sente des inconv6nients. 
Tout d'abord, les recouvrements des ann~es
 

ult6rieures n'entrent pas en 
ligne de compte. Pourtant, ceux-ci peuvent
 

6tre 6lev6s et peuvent consid6rablement 
varier d'une ann6e A l'autre. L 
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encore, ceci d6pend du moment ob arrive les avertissements. D'autre part,
 

cette m6thode ne prend en consid6ration que les montants recouvr~s par les
 

tr~soreries locales apr~s la reception 
des avertissements, et qui sont
 

alors compares aux assujettissements. C'est dire que les PPAs pour 

lesquels des assujettissements ont 6t6 faits, ne sont pas inclus en tant 

que recettes dans le 
contexte du calcul du taux de recouvrement. De faibles
 

pourcentages en r6sultent. Toutefois, ce sont les seules donn6es 
dont on
 

dispose et celles-ci sont utilisees de ce fait, dls qu'il 
est question de
 

recouvremnets fiscaux au taux pergus dans
Burkina. Le CENATRIN calcule les 


les ann6es ult6rieures et la sorinme de ceux-ci pourrait au 
 moins utilis6e 

lors des discussion3.
 

11 existe tautc fois dcux mesures des taux de iecouvreent qui peuvent 

5tre estimAnes partir des donn~es existantes. Ces taux servent de limite 

inf~rieure et supArieure et cernent le taux r6el. Toutes deux utilisent la
 

somme des recouvrements de plusieurs annes (apr~s la seconde annie, les 

montants pergus sont quasiment nuls) au num.Arateur. II y a une diffirence 

de facteurs qui entre en ligne de co,,ipte dUns le calul des d-Ux limites. 

Dans le calcul de la limite supf'ieure, 1c d-...•... reprc rte 1 sc"me 

des assujettissements pour lesquels des avertissements ont R6 pr6par4s. 

Dans ce cas, tous les recouvrements, pay6s par anticipation ou non, sont 

consid~r~s comme 6tant assujettis. On pr~sume que ceux quitous 


s'acquittent de leur dette par anticipation, payent avant que la 
tr~sorerie
 

ne regoive les avertissements. Dans 
le calcul de la limite inf~rieure, la 

proc~dure est invers~e. Ici, le d~nominateur est 6gal aux assujettissements 

plus les paiements par anticipation. De plus, on suppose que les sommes 

pergues par la suite ont W vers6es par les contribuables qui n'avaient
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pas 6t6 assujettis l'origine. Ainsi, dans 
ce calcul, on consid~re que les
 

PPAs n'ont pas 6t6 effectu6s par les contribuables assujettis. Le chiffre
 

obtenu repr~sente la somme des montants assujettis par 
les agents du fisc
 

plus les PPAs.
 

L'Effort Fiscal en Mati6re d'Imp6ts Directs : Une Analyse des 
Divers
 

ImpLts
 

L'6tude de l'effort fiscal dans ce chapitre s'est limit6e 6 

l'6volution de la perception des imp6ts directs 
et une description des
 

prob~mes de calcul des taux d'assujettissement et de recouvrement. 
La
 

presentation des donn~es relatives 
b ces calculs et une 6valuation de ceux

ci constitue l1'tape suivante. Pour on
chaque imp6t direct, dsfiniera les
 

point suivants :
 

--le pourcentage annuel de changement au des
niveau 6missions et des
 

recouvrements,
 

--le rapport entre les montants pay6s par anticipation et les
 

assujettissements,
 

--et enfin, d'autres techniques pour calculer les taux 
recouvrements.
 

Ces trois 6lments contribuent mesurer l'effort fiscal pour 
un impbt
 

donn6. La croissance annuelle des indique les
6missions changements bruts
 

intervenus dans le montant des imp6ts qui doivent 6tre 
pergus. Une
 

augmentation des 6missions indique que (1) les contribuables potentiels ont
 

W recens~s de fagon plus efficace, (2) les assujettissements ont 6t mis 

jour en fonction de l'inflation 
et de la croissance 6conomique et, (3)
 

une hause occasionnelle des 
taux fiscaux ou de la d~limitation de la base
 

fiscale. Une baisse des 6missions 
pourrait refl6ter un d6croissement des
 

assujettissements, caus6 par une ralentissement da l'activit6 6conomique ou
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par une r6duction 
des taux, bien que ce soit 
plut6t une exception. 11
 
semble plus probable que cela provienne des recensement fiscaux 6tablis de
 
manihre incomplhte par les agents du 
fisc. La croissance des recouvrements
 
annuels montre un 
apport additionnel de revenus, mais 6tant donn6 que les
 
paiements effectu~s par les contribuables non-assujettis sont inclus, ainsi
 
que les arri~r~s de paiements des ann6es 
pr&c~dentes, 
une telle hausse
 

nest donc pas totalement 
indicative 
des ameliorations 
apport~es par le
systkme 
en inatihre de recouvrements. 
Une baisse des recettes d'une ann6e
 
l'autre peut refl~ter 
une baisse des 
taux de recouvrement. 
Toutefois,
 
cele-ci 
peut 6galement provenir 
soit d'une r6duction des
 
assujettissements, 
ou de recouvrev,nts 
particuIi rement 
importants de
 

1'ann6e pr6c6dente.
 

Le rapport entre 
les imp6ts pay6s par 
anticipation 
et les
 
assujettissements 
(PCB) 
r v Ie ertains 
aspects importants de
 
I'administration 
fiscale. Les 
imp~ts pr6lev~s 
 ]a source sont class6s
 
comme 6tant par 
anticipation. 
Une proportion 6lev~e 
de PPAs indique pour
 
certains imp6ts retard
un 
 constant des avertissements, surtout 
lorsque des
 
attestations de paiements s'avbrent n~cessaires.
 

Les calculs de recouvrements comprennent des 
estmations du minimum et
 
du maximum, 
ainsi que la mesure standard 
d~crite pr~c6demment. 
11 faut
 
rappeller que 
la mesure 
moyenne sousestime 
tr6s souvent le taux reel de
 
recouvrement, 
car elle 
ne fait ni 6tat des recettes pergues au des
cours 

ann6es ult6rieures, ni des paiements par anticipation, y compris ceux pay~s
 
par les contribuables 
assujettis. 
Afin de fournir des indicateurs plus
 
pr6cis de de
taux recouvrement, 
deux autres m~thodes de calcul sont
 
utilis~es. Toutes 
deux prennent en consideration 
les revenus 
des ann~es
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ult6rieures au num6rateur. Ce sont les assujettissements effectu6s par les
 

agents du fisc (PCB) qui figurent au d6nominateur de l'une d'entre elles.
 

En r6alit6, il est pr6sum6 que tous les PPAs ont 6t~s vers~s par les 

contribuables assujettis et pour lesquels un FIM a 6t6 soumis au BLI. Ceci 
indique une estimation maximale des taux de recouvrement. Dans, l'autre
 

m6thode, on utilise la somme des 6missions plus les PPAs au d6nominateur.
 

Ce calcul suppose qu'aucun paiement par anticipation ne repose sur un
 

assujettissement initial, et 
ainsi fournit une estimation de la limite
 

inf~rieur des recouvrments par rapport la base d'imp6t qui a 6t6 6tendue 

et qui comprend aussi bien les PCBs que les PPAs. Un taux de recouvrement. 

faible indiqu6 par l'une de ces deux mesures cr~e une situation 

pr~occupante. Cependant, ce r6sultat n'explique pas les 
sommes qui restent
 

impay6es. Les contribuables ont-ils recu les avertissements qui leur 

6taient destin6s? Ceux qui s'acquittent de leur paiement les ont-ils regus
 

en personne? Et pour ceux qui ne paient pas, est-il possible que leur 

avertissement 
se soit "6gar6" la tr~sorerie locale? Malheureusement,
 

notre 6tude ne peut apporter de rtponses quantitatives a ces questions. 

Nous disposons de certaines donnAes pour Bobo Dioulasso sur le pourcentage
 

de contribuable, selon le secteur d'activit6 du chef de famille, qui ont 
requ leur avertissement ; mais, nous n'avons aucune statistique qui 

expliquerait le lien entre la 
 reception de l'avertissement et
 

l'acquittement de la dette.
 

La question primordiale est de savoir si les recouvrements seraient 

plus importants, si l'impos6 recevait 
en mains propres son avertissement.
 

est fort possible que ceux qui sont en 6tat de fraude fiscale 
s'acquitteraient de leurs imp6ts plus souvent. Mais d'un autre cot6, ce 

I 
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d6faut de paiement est dO surtout l'absence de coercition fiscale. Le 

problkie ne se situe pas uniquement au niveau de la reception de 

l'avertissement. Si le contribuable n'a pas besoin d'une attestation de
 

paiement, il ne se trouve pas dans I'obligation de payer. Au pire, il devra
 

finalement s'acquitter de ses arri6r~s, mais aucune amendes ne lui sera
 

infI ig6e. 

Les Imp6ts Prlev.4s h la Source. Les problhmes de recouvrement par 

rapport l'assujettissement, abordls dans ce chapitre, ne s'appliquent pas 

dans le cas present. Tous les imp~ts assujettis devraient 8tre recouvrs, 

moins qu'il ne soient pas remis ]a tr~sorerie. Les donn~es contenues dans 

le Tableau 111-5 indiquent un taux de recouvrement de presque 100%. 

Cependant, ls rsultats pour la taxe patronale et d'apprentissage
 

different, car en 1982 
et 1983 iIs atteignaient respectivement 92% et 89%.
 

Ceci implique que certains contribuables ne s'acquittent pas des montants 

dont ils sont redevables. D'ailleurs, en ce qui concerne la taxe patronale 

et d'apprentissage ainsi que l'impbt sur les traitements et salaires, on 

constete qu'une petite partie de ceux-ci 
n'est pas prelev6e. Ceci
 

s'explique par le fait que les personnes concern6es ne remplissent 

probablement pas de declarations d'imp6ts. Mais, quand les agents du fisc 

d6terminent les sommes does par ces contribuables r~calcitrants, ceux-ci
 

6vitent de payer comme l'indiquent les chiffres de la colonne 6 du 

Tableau 111-5.
 

Les Impats sur les 8Un6fices Commerciaux et Industriels. L e
 

Tableau 111-6 indique les mesures de l'effort fiscal pour les imp6ts sur
 

les b6n6fices industriels et commerciaux 
au niveau central et local. Dans
 

ce cas, les 
agents du fisc assujettissent les contribuables, pr6parent les
 

http:Prlev.4s
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TABLEAU 111-5
 

MC'SURES DE L'EFFORT FISCAL: 
IPOTS PRLEVES ALA SOURCE 

(en pourcentage) 

Tax de Recouvrcment 

Changment Annuel PCN 

1.5
 

Irpots/Annee Emissions 
1(2 

Recouvrea PPA 
(3) 

Total 
PPA Coa'ris 

(4)5 

Apr~s Preni6re 
2 Annees Annee 

5)( -- 

(IUTS)
1980 
1931 
192 
1933 

48 
1 

22 
14 

48 
7 
18 
14 

100 
100 
95 
96 

100 
100 
97 
96 

Sans 
Interet 

25 
14 
3 
6 

Moyenne 1930-1933 21 24b 98 98 12 

(TPA)
1930 
1931 
1982 
1983 

-29 
- 5 
33 
3 

35 
-6 
21 
1 

100 
100 
90 
89 

100 
100 
92 
89 

Sans 
interet 

0 
4 
1 
1 

Moyenne 1980-1983 15 17b 95 95 

aLes recettes ccxprennent, si necessaire, les recouvrenents des annees precedentes.
 

bL'annee 1983 n'est pas inclus (Moyenne 1930-1982).
 

SOURCE: 
 C]. ssifie a partir des listes du CENATRIN.
 



Impot/Annee 

BIC (Central)
 
1980 

1981 

1982 

1983 


Moyenne 1980-1983 


BNC (Central)
 
1980 

1981 

1982 

1983 


Moyenne 1980-1983 


Rent (IRI) (Central)
 
1980 

1981 

1982 

1983 


Moyenne 1980-1983 


Patente (Camne)
 
1980 

1981 

1982 

1983 


Moyenne 1980-1983 


Patente (Department)
 
1980 

1981 

1982 

1983 


Moyenne 1980-1983 
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TABLEAU 111-6
 

MESURES DE L'EFFORT FISCAL: 
IPOTS SUR LES ACTIVITES COfMERCIALES 

(en pourcentage) 

Tax de Recouvrement 

PCN
 
Changent Annuel 

a Total Apr s Premire 
Emissions Recouvrea 

(iM 
PPA PPA 4opris

(24).. . 
2Annees

(5)-
Annee 
(6) 

29 -18 7 74 63 55 
37 8 26 59 44 34 
11 15 18 60 52 43 
1 -- 17 52 -- 43 

20 1.7 17 61 53 44
 

- 9 -24 12 54 48 26
 
27 -31 2 32 34 19
 
72 64 2 29 34 13
 

-61 -- 23 36 -- 16
 

7.1 3b 10 24 ; b 19
 

53 50 0 60 60 34 
87 4 0 33 34 20 
23 23 0 34 34 15 
34 - 0 18 -- 18 

32 26b 0 36 43b 22
 

-23 35 30 71 60 27
 
52 40 30 62 46 33
 
68 -13 17 45 34 17
 

-45 -10 26 32 -- 9
 

13 21 26 53 47 22
 

-47 -33 58 77 43 13 
60 23 48 57 17 7 
52 38 48 56 16 6 

039 -18 63 64 -- 2 

7 9 54 64 25b 7
 

aLes recettes comprennent, si necessaire, les recouvrements des annees precedentes.
 

bL'annee 1983 n'est pas inclus (Moyenne 1980-1982).
 

SOURCE: Classifie a partir des listes du CENATRIN.
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avertissements et les envoient 
6 leur destinataire. Ceux-ci doivent
 

s'acquitter de 
leurs imp6ts aupr~s de la tr6sorerie locale. Ceux qui payent
 

le BIC et le BNC selon la 
m~thode r6elle plut6t que forfaitaire doivent
 

soumettre des d6clarations d'imp6ts 
contenant les informations n6cessaires
 

qui seront utilis~es par les agents du 
fisc dans le but de d~terminer leur
 

cotisation. Dans le cas de la patente, 
ceci n'est pas requis. Ces
 

contribuables ont g~n6ralement d'une
besoin attestation de paiement, 6 

l'exception de ceux qui contribuent l'imp6t sur les b6n~fices des
 

professions non-commerciales et l'imp6t les revenus
sur immobiliers.
 

L'imp6t sur les b~n~fices industriels et commerciaux de
est loin
 

l'imp6t direct qui n6cessite le plus de responsabilit6s de la part des
 

agents du fisc en mati re 
d'assujettissement, 
car ces imp6ts ne sont pas
 

retenus la source. 
La patente dont les recettes sont vers~es l'actif
 

des bugets ruraux et communaux suit une 
m6thode d'assujettissement et de
 

recotvrement similaire a celle du 
BIC. Toutes les entreprises redevables du
 

BIC doivent aussi s'acquitter de la patente, mais la relation inverse n'est
 

pas vraie. Pour les 
entreprises sujettes 6 l'impbt minimum forfaitaire sur
 

les professions industrielles et commerciales, l'assujettissement de celui

ci est effectu6 en m6me temps que la patente 
et par le mgme agent du fisc.
 

Le calcul de ces contributions fiscales repose 
sur les informations 

obtenues lors du recensement ou 6 partir des donn~es fournies par le
 

contribuable. Les 6misions du 
BIC se sont accrues entre 1978 et 1983, 6 un
 

taux annuel de 17%. 
Mais au cours des dernibres 
ann~es, cette augmentation
 

a diminu6 ; d'ailleurs en 1983, elle n'6tait que d'1O% par 
rapport a 

l'ann6e pr6c~dente. La patente est une source importante de revenu pour les
 

communes et 
les secteurs ruraux. L'6volution des recettes a 
W plus rapide
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et plus irr6gulihre que celle du BIC. De plus, on constate une plus grande
 

variation et une r~duction consid6rable des revenus entre 1982 et 1983.
 

Cependant, le taux de croissance moyen annuel pour les recettes de la
 

patente est inf6rieur 6 celles provenant du BIC ou du BNC.
 

La part des impbts pay6s par anticipation, par rapport au montant
 

total des cotisations assujetties, est la plus 6lev6e pour la patente
 

d~partementale (113% en moyenne). Deux raisons peuvent 8tre invoqu6es 
: ces
 

contribuables ont besoin d'une attestation 
fiscale pour entreprendre
 

certaines affaires ou bien ils se rendent a la tr~sorerie s'ils sont de 

passage, avant m~me l'arriv6e des avertissements. Les personnes redevables
 

du BIC et de la patente communale se situent principalement dans les
 

grandes villes.Il est donc plus probable que ces contribuables soient
 

assujettis. Et pourtant on constate qu'environ 30 35% de ces imp6ts sont
 

pay6s par anticipation. Ceci peut indiquer de deux choses l'une : soit une
 

part importante des contribuables assujettis pour ces impbts s'acquitte,'c
 

de leur cotisation bien qu'ils n'aient pas re~us d'avertissements, ou bien
 

les avertissements en question arrivent en retard dans certaines r6gions,
 

ce qui implique que des PPAs sont effectu6s pour obtenir des attestations
 

de paiement.
 

La situation est bien diff6rente dans le cas de l'imp6t sur les
 

b6n6fices des professions non-commerciales (BNC) et de l'imp6t sur les
 

revenus immobiliers (IRI). Peu de contribuables s'acquittent de I'IRI par
 

anticipation. Pour le BNC, 11% des assujettissements sont r~gl6s de cette
 

mani6re. II semble donc que les contribuables n'aient aucune motivation
 

pour devancer l'ch6ance. Les recettes perques pour le BNC sont
 

irr6guli~res, et depuis 1977 elles n'ont atteint qu'une seule fois les 20
 

http:villes.Il
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millions de FCFA. L'assiette de cet imp6t est relativement restreinte ; une
 

augmentation de 116% en 1979 6tait suivie d'une baisse de 69% en 1983. 

Entre 1980 et 1982, l'imp6t sur les revenus immobiliers pour les 

habitations privies et les locaux commerciaux a rapport6 annuellement 

environ 100 millions de FCFA. En 1980, on 
a assistd a une augmentation 

consid6rable de cet imp6t, dOe en partie 6 une augmentation de son taux 

d'imposition. Cette situation s'est prolong6e jusqu'en 1981 et 1982. 7
 

Les r6ductions des assujettissements pour tous les imp6ts industriels
 

et commerciaux pour certaines 
ann~es sont quelque peu troublantes. A moins
 

d'une baisse des taux d'imposition (ce qui est rare au Burkina), 
les
 

montants assujettis devraient augmenter d'une ann6e A l'autre, indiquant un
 

accroissement des bases 
imposables et une am&lioration dans le recensement
 

fiscal 
et, dans la mesure ob les attestations de paiement sont de plus 
en
 

plus n6cessaires. Un amoindrissement des 
bases imposables de certains
 

imp6ts peut refl~ter une mauvaise r6colte 
ou d'autres al~as 6conomiques,
 

mais des r~ductions d'une telle ampleur ne peuvent 
6tre justifi~es. De
 

telles baisses pour certaines annes et pour tous les imp6ts (voir Tableau
 

ci-dessous), mis part le BIC (Tableau 111-6), 
 sont troublantes, voire
 

inexplicables. Il est probable 
que pour certaines ann6es, les agents du
 

fisc et les autres personnes responsables furent incapables pour diverses
 

raisons d'achever le recensement 
et de completer les autres formulaires
 

fiscaux. Une chute au 
 niveau des assujettissements devrait attirer
 

7Etant donn6 qu'en 1985 les contribuables n'ont plus a payer de loyer a
leur propriftaire, les recettes de l'IRI 
vont consid~rablement d~cliner.

Les habitants du Burkina sont dispenses de paiements, mais les residents
 
trangers doivent verser 
le montant de leur loyer au gouvernement.
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1'attention des responsables en haut lieu, car celle-ci pourrait 8tre le
 

r6sultat de problhmes sur le terrain et une enqu~te devrait 8tre faite.
 

A ce propos, il faut se demander si un taux 6lev6 de paiements par
 

anticipation pour une ann6e donn6e devrait 
entralner une hausse des
 

assujettissements 
de l'ann6e suivante. Cette situation ne devrait se
 

produire 
que dans le cas o6 les personnes payant par anticipation sont
 

principalement des contribuables non-assujettis, qui se font connaitre
 

parcequ'ils ont besoin d'une attestation de paiement, 
ou qui sont pass6s
 

inaperrus lors du recensement. Cependant, les assujettissements ne
 

devraient pas augmenter si ceux qui payent par anticipation 6taient des
 

contribuables assujettis, ayant besoin d'attestations de paiement et
 

n'ayant pas regu d'avertissement. Les donn~es disponibles ne nous 

permettent pas d'6tudier ces alternatives. Comme nous l'avons d~jb 

expliqu6, le dernier calcul a pour m6rite d'6tre plus complet, mais 

d~nature toute comparaison d'une annie A l'autre. Dans l'analyse qui suit, 

les deux m~thodes seront utilis~es.
 

Le Tableau 111-7 contient certaines donn~es sur les imp6ts sur les
 

revenus commerciaux. Si l'on tient compte des pr6visions n6gatives faites a
 

propos du recouvrement des imp6ts dans les pays en voie de d6veloppement,
 

le Tableau 111-6 pr~sente quelques points d'int6r~t du point de vue des
 

imp6ts sur les b6n6fices industriels et commerciaux. Par exemple, au cours
 

de la premibre ann6e, 40% des avertissements qui nont pas 6t6 pay~s par
 

anticipation ont 6t6 recouverts pour l'imp6t 
sur les b6n6fices industriels
 

et commerciaux (Tableau 111-6, colonne 6) et l'estimation de la limite
 

inf6rieure des taux de recouvrement est en moyenne de 59% (colonne 5). Les
 

recettes des autres imp6ts caractbre industriel ou commercial arrivent en
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dessous de ceux du BIC, 
 l'exception de la patente d6partementale, dont la
 

limite inf~rieure est en moyenne de 66%. Ces r~sultats sont trbs diff~rents
 

de l'opinion g6n~rale que les recouvrements du secteur rural sont
 

particulirement faibles. La mesure standard des taux de recouvrement 
pour
 

la patente d~partementale et communale est moyenne de 23% et en 1983,
en 


elle atteignait respectivement 9 et 2%. Ces faibles 
pourcentages
 

proviennent toutefois d'un calcul qui, pour recettes,
les ne prend en
 

consideration que les montants 
qui vont de pair avec les avertissements.
 

Aucun des autres avertissements, ayant trait aux assujettissements ou non,
 

n'entre en ligne de compte. Quand la 
norme veut que la livraison d'une part
 

importante des avertissements ait du retard, comme dans le cas de la
 

patente, et que bon nombre des paiements ne soient faits qu'aprbs la fin de
 

l'ann~e, 
cette mesure standard fournit une importante sous-estimation des
 

taux de recouvrement. Notre limite "inf6rieure", qui comprend les 
recettes
 

des annes ult~rieures et qui prend en consideration les PPAs en tant que
 

recouvrements, indique de mani6re plus r6aliste le pourcentage effectif des
 

assujettissements recouvr~s. va soi la
Il de que coercition fiscale pour
 

ces imp6ts est loin d'6tre satisfaisante. Cependant, on constate qu'au
 

cours des annes anterieures, les taux de recouvrement 6taient relativement
 

satisfaisants, bien que ceci 
ait chang6 r~cemment. Un ralentissement de la
 

croissance du PNB nominal et 
les pi6tres conditions 6conomiques de ces
 

dernibres ann6es ont probablement contribu4 au d~clin des recouvrements,
 

mais il ne faut pas perdre de vu que l'absence d'amendes en cas de non

paiement n'arrange pas les choses.
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L'Assujettissement et le Recouvrement des Imp6ts Fonciers et d'autres
 

Imp6ts Per~us par les Collectivit6s Locales
 

Une autre cat6gorie d'imp6ts directs comprend les imp6ts sur la valeur
 

locative des locaux d'habitation, corporatifs et professionels, dont les
 

recettes sont port6es & l'actif des budgets locaux. L'une des sources, pour
 

les d6partements comme pour les communes, est la contribution mobilibre. A
 

celle-ci s'ajoutent les recettes provenant de 
la taxe sur la valeur
 

locative des locaux usage professionnel (TVLP) et d'habitation (TVLH).
 

L'attestation de paiement des ces 
imp6ts n'est requise pour aucune d~marche
 

;c'est pourquoi il ne faut pas s'attendre de nombreux paiements par
 

anticip3tion. Cependant, certains contribuables des zones rurales ayant de 

toute fagon l'intention de s'acquitter de leur taxe, et se trouvant 

justement & proximit6 de la tr6sorerie locale, rbglent la somme due avant 

m~me d'avoir regu l'avertissement. Les donn~es du Tableau 111-7 indiquent 

que les paiements par anticipation sont faibles, mais ils sont toutfois 

plus 6lev6s dans les secteurs ruraux.
 

Au Burkina, 1'apport de ces impbts est relativement mcdeste. Le 

produit de toutes ces taxes pour l'ann~e fiscale 1982 6tait 6gal 135 

millions de FCFA (revenus de 1982 et 1983). II a chut6 & 35 millions de
 

FCFA pour la premibre annie de l'exercice 1983. Ce r6sultat est bien en
 

dessous des 125 millions obtenus en 1982. 90% de l'ensemble de ces imp.6ts
 

sont levis dans les communes, comme celles de Ouagadougou et Bobo
 

Dioulasso, ob se trouve la plus grande partie des redevables.
 

La croissance des taux d'6mission et de recouvrement pour les imp6ts
 

sur les revenus locatifs (CM) dans les communes (en moyenne de 12 13% par
 

an) refl6te une expansion des locaux commerciaux et lieux d'habitation a 
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TABLEAU 111-7 

tESURES DE L'EFFORT FISCAL:
 
IflOTS SUR LA VALEUER II4OBILIERE
 

(en pourcentage) 

Tax de Recouvrement 

PCN
 
Changinent Annuel 

a A Total Aprs Prenire
Irpots/Annee Emissions Recouvre a PPA PPAConpris 2 Annees Annee 

(1) (2) (3) (4) (5) 6 

CMOB (Comriune)
1980 16 82 20 51 39 12
1981 46 29 13 3141 15

1982 47 6 3112 21 91983 20 -14 14 18 -- 5 

Moyenne 1980-1983 22 39b 15 35 30 b 10 

CMOB (Departement) 
1980 14 49 5 48 45 9
 
1981 - 3 7
45 40 36 12 
1982 14 42 26 
 47 29 11 
1983 -45 -12 59 59 -- 4
 

Moyenne 1980-1983 - 5 45b 24 49 37b 9 

MM (Comune) 
1980 - 9 
 -19 2 83
84 24

1981 107 .113 8 54
58 28
 
1982 
 13 - 5 4 65 64 29
 
1983 -41 -21 7 10 -- 4
 

Moyenne 1980-1983 18 30 b 5 67b54 21 

aLes recettes ccxprennent, si necessaire, les recouvrements des annees precedentes.
 

bL'annee 1983 n'est pas inclus (Moyenne 1980-1982).
 

SOURCE: Classifie a partir des listes du CENATRIN. 
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Ouagadougou et Bobo Dioulasso. Le faible montant recettes
des par habitant
 

pour ces imp6ts indique que les taux d'imposition sont relativement bas et
 

que l'identification des contribuables ne s'effectue pas ; d'ailleurs, ceci
 

n'a pas empdch6 1'accroissement des revenus. Il est possible d'am6liorer
 

consid~rablement les recettes en 6tendant l'assiette de cet imp6t aux
 

secteurs qui se trouvent a l'exterieur de Ouagadougou et Bobo Dioulasso. 

D'ailleurs le CNR a entrepris r6cemment d'6tablir une liste d6taill~e des
 

habitations avec le nom de leurs occupants ; celle-ci pourra servir de base
 

de donn6es pour identifier les contribuables.
 

La limite inf6rieure des taux de recouvrement pour la contribution
 

mobili~re dans les d6partements et les communes, est en moyenne de 35%. La
 

moyenne de la limite sup~rieure (dans ce cas, la mesure est plus
 

r~v61atrice car les PPAs sont faibles) atteint 46% pour les d6partements
 

aussi bien que les communes. Bien que ces taux soient inf~rieurs 6 ceux des
 

imp6ts industriels et commerciaux, ils sont bien au-dessus de la mesure
 

standard, qui n'atteint en moyenne que 10 13% respectivement pour les
 

d~partements et les communes.
 

Les taux de recouvrement sur l'imp6t de main-morte sont evidemmment
 

plus 6lev~s que ceux de l'imp6t sur les domiciles. La moyenne ici comprend
 

les soci6t6s commerciales dans les communes (il n'y en quasiment 
aucune
 

dans le secteur rural). La moyenne pour la limite sup&rieure est de 74% et
 

pour la limite inf~rieure, elle atteint 54%. Une fois de plus ces chiffres
 

se situent bien au-dessus du taux moyen de recouvrement standard (27%).
 

Les Imp6ts Traditionnels. L'imp6t forfaitaire sur le revenu
 

pr~lev6 dans les secteurs ruraux et son imp6t suppl6mentaire, "les centimes
 

additionnels", ainsi 
que la taxe sur les armes A feu sont assujettis et 
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reocuvr~s par les agents de l'administration territoriale. LIIFR, qui 
est
 

restitu6e 
au gouvernement central, et l'imp6t suppl~mentaire d6partemental
 

sont assujettis ensemble. Le Tableau 111-8 montre 
que ces imp6ts suivent
 

une 6volution similaire. L'IFR pr6lev6 dans 
les communes est assujetti par
 

les agents du service des imp6ts, et les paiements sont effectu~s a la 

tr~sorerie locale.
 

Comme pr~vu, les paiments par anticipation sont plus nombreux dans les
 

secteurs ruraux. Cette proportion d~pend de 
l'arriv6e des avertissements.
 

S'ils ne sont pas encore parvenus aux villages quand le du
secr~taire 


canton ou l'agent administratif recouvre et taxe le
I'IFR la sur b~tail
 

(TBET) et I'ID, la somme pergue est 
consid6r~e comme 6tant un paiemont par
 

anticipation. Cette situation relativement
est fr~quente. Dans le cds des
 

communes, les contribuables doivent se rendre 
 la tr6sorerie pour verser
 

le montant dO. Ceux-ci ont d'ailleurs tendance 
 ne pas payer par
 

anticipation, 
6 moins d'avoir besoin d'un certificat de paiement. 

D'ailleurs dans de nombreux cas, ils ne s'acquittent jamais de leur dette.
 

Dans les secteurs ruraux, l'assujettissement des imp6ts traditionnels
 

varie consid6rablement d'ann6e en annie. L'explication la plus plausible
 

sugg6re qu'au cours de certaines ann~es, une proportion anormalement 6lev~e
 

d'imp6ts sur r6le num6rique approuv6s 
pour les villages, n'arrive pas
 

destination ou arrive avec plus d'un an 
de retard. Dans ce cas, le CENATRIN
 

ne tient pas compte de ces assujettissements. Par cons6quent, 
au cours de
 

l'ann6e ph~nombne produit,
oO ce se le pourcentage des asuujettissements
 

chute consid6rablement repercussions niveau des
et a des au recouvrements.
 

En l'occurence, le 
r6le de l'ann~e ant~rieure est utilis6 et les pai'ments
 

sont consid6r6s comme dtant effectu~s par anticipation. Ainsi, le rapport
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TABLEAU 111-8
 

tESURES DE L'EFFORT FISCAL:
 
IMPOTS TRADITIONNELS
 

(en pourcentage)
 

Tax de Recouvremient 
PCN 

Inpots/Annee 

Changeent Annuel 
a 

Emissions Recou _e PPA 
Total 

PPA Ccpris 
Apr~s 
2 Annees 

Premiere 
Annee 

1 (2) 737 T (5)) 
IFR (Central)

1980 
1981 
1982 
1983 
Average 1980-1983 

-47 
106 
- 9 
20 
8 

-14 
-14 
23 
-7 
-1.7 

99 
40 
60 
71 
68 

99 
47 
64 
72 
71 

50 
10 
8 

--
Tb 

19 
9 
7 
7 

11 

IFR (Carmune) 
1980 
1981 
1982 
1983 

3 
34 
7 

22 

-8 
38 
- 3 
-22 

26 
24 
24 
22 

59 
48 
46 
29 

44 
32 
29 
--

11 
15 
13 
9 

Average 1980-1983 5 9 24 46 35 12 

ID(Departmnt)
1980 
1931 
1982 
1983 

-58 
148 
-16 
-13 

-13 
-20 
28 
5 

99 
29 
51 
63 

99 
49 
55 
67 

55 
10 
8 

--

17 
9 
7 
8 

Average 1980-1983 15 -1.7 61 68 4 10 

Armes (Department) 
1980 
1981 
iz?3 
1983 

-1 
100 
36 
17 

48 
52 

-38 
- 1 

91 
71 
67 
83 

91 
73 
73 
84 

56 
10 
13 
--

17 
7 
9 

10 
Average 1980-1983 12 2 78 82 26 1 

Armes (Camune)
1980 
1981 
1982 
1983 
Average 1980-1983 

-26 
96 
51 

-47 
19 

57 
151 
-53 
-27 
52b 

29 
59 
7 

11 
27 

60 
69 
27 
18 
44 

49 
24 
21 
--
31b 

18 
10 
16 
8 
13 

aLes recettes cofprennent, si necessaire, les recouvrements des annees precedentes.
 
bL'annee 1983 n'est pas inclus (Moyenne 1980-1982).
 

SOURCE: Classifie a partir des listes du CENATRIN.
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entre les PPAs et les assujettissements est trbs variable pour les imp6ts
 

traditionnels ruraux.
 

Le montant total des recouvrements pr6sente d'importantes variations,
 

probablement dOes 6 la situation 6conomique locale qui peut entraver les
 

paiements lors d'une mauvaise r6colte 
ou aux variations d'efforts entrepris
 

par les officiels 
territoriaux en mati6re de recouvrement. La limite
 

inf~rieure des taux de recouvrement (environ 60%) oscille 6galement d'ann6e
 

en ann6e. La encore, les taux sont beaucoup plus 6Iev6s que la mesure
 

moyenne qui peut atteindre jusqu' 7% au 
cours des ann6es o6 la limite
 

inf6rieure fluctue entre 55 et 72%. Dans le cas present, la 
mesure standard
 

est particulirement trompeuse met
et en 6vidence un probl~me plus grave
 

qu'il n'est en r6alit6.
 

L'IFR communal est un imp6t sur r6le nominatif, assujetti par les
 

agents du fisc, administr6 de manibre diff~rente. Les 6missions pour celui

ci subissent une variation plus normale. 
Cependant, les recouvrements
 

suivent des tendances similaires a celles qui caract6risent les imp6ts 

ruraux. Ceci n'est gubre surprenant, car chaque contribuable paye l'IFR 

communal 6 la tr6sorerie locale, alors que dans les secteurs ruraux, les
 

agents lhvent ces imp6ts pour un 
village entier lors d'un seul d~placement. 

Quelques points int~ressants a propos de l'imp6t sur les armes b feu 

m~ritent d'&tre mentionn6s. Tout d'abord, les m6thodes d'assujettissement
 

et de recouvrement utilis~es pour cet 
imp6t sont quelque peu inhabituelles.
 

Les armes doivent 8tre enregistr6es au bureau local de l'administration
 

territoriale. Les propriftaires sont donc connus et versent g6n6ralement
 

leur cotisation par anticipation. On trouve beaucoup plus a feud'armes 


parmi les habitants des secteurs ruraux. le
Lb encore, recouvrement de cet
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imp6t varie de manibre peu explicable. Ces r~sultats ne sont pas
 

surprenants, car il est peu probable que l'assiette 
de cet imp6t se soit
 

6tendue et les taux d'imposition n'ont pas t modifi6s. Par contre, il est
 

int6ressant de noter que l'imp6t les
sur armes A feu a rapport6 autant que 

l'imp6t sur la valeur locative des habitations pour l'ensemble des communes
 

et des secteurs ruraux. De plus, 
en 1981, cet imp6t a gnr6 41 millions de
 

FCFA, soit la moiti6 de la patente en zone rurale.
 

Recouvrement des Imp6ts Indirects Int6rieurs Affect6s au 
Budget de l'Etat
 

Les agents du service des imp6ts sont responsables de l'impbt sur le
 

chiffre d'affaires l'imp6t les licences des
et sur debits de boissons.
 

Ceux-ci n'ont rien a voir dans le recouvrement des autres imp6ts indirects
 

tels que les droits d'enregistrement, les droits sur contrats 
d'assurance,
 

les timbres fiscaux et autres charges des services centraux. Les agents du
 

service des douanes ont & leur charge non seulement les droits de douane, 

mais aussi la taxe sur les boissons import~es, les colas et les produits 

p~troliers. 

L'imp6t sur le chiffre d'affaires 6tant un imp6t ad valorem sur les 

transactions, on peut s'attendre b ce qu'il 6volue proportionnellement 

l'index du PNB. D'ailleurs entre 1977 et 1982 , les recouvrements (17%) se 

sont accrus 6 des taux superieurs ceux du PNB nominal(14%), de la 

production des secteurs secondaires et tertiaires, et aussi des revenus 

provenant du commerce international 
(Tableau 111-9). Il faut cependant
 

noter qu'entre 1982 et 1983 cette augmentation n'a 6t6 que d'1,8%. Les
 

revenus engendr~s par les licences des 
d6bits de boissons 6taient aussi en
 

hausse, car l'imp6t local et l'imp6t central 
ont 6t6 combin6s et ces
 

recettes assign6es au budget de lEtat. Les 
revenus provenant des charges
 



TABLEAU 111-9 

RECOUVREtENTS DES IWPOTS INDIRECTS AFFECT S AU BUDGET NATIONAL
 
(en millions de FCFA) 

Taux de 

mffpots 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 

Changement 
Compose
1977-1982 

Taxe sur chiffre 
d'affaires (TCA) 

Droits d'enregistrement 

Taxe sur les boissons locales 

Exploitation des Services 

Beverage Licences 

Comnerce Exterieur 
Droits et taxes a l'importation 

Droits et taxes a l'exportation 

1,960 

578 

397 

158 

10 

12,681 

881 

2,344 
( 20) 

717 
( 24) 

529 

209 
( 32) 

18 
(80) 

13,353 

(5) 

981 

2,144 
(-9) 

764 
(7) 

575 

282 
(35) 

7 
(-61) 

13,536 
(1) 

1,036 

2,906 
(36) 

720 
(- 6) 

787 

241 
(-15) 

14 
(100) 

16,144 
(19) 

1,213 

3,492 
( 20) 

1,076 
( 49) 

815 

394 
( 64) 

6 
(-57) 

17,788 

(10) 

1,020 

4,887 
( 40) 

1,190 
(11) 

782 

553 
(40) 

33 
(450) 

20,581 

(16) 

839 

4,974 
(2) 

960 
(-19) 

890 

474 
(-14) 

32 
(- 3) 

18,217 
(-12) 

862 

(16.8) 

(8.8) 

(20.1) 

(21.4) 

(6.2) 

Taxes de Consizption 
(principalenent des importations) 

2,888 
(3) 
3,423 

(19) 

(-18) 
3,884 

( 13) 

(-16) 
3,134 

(-19) 

(17) 
3,319 

( 6) 

(6) 
3,518 

( 6) 

(11) 
6,070 

(73) 

(-0.4) 

aLes chiffres entre parentheses indiquent le changement annuel en pourcentage. 

SOURCE: Direction Generale du Budget, flinistre des Finances. 
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des services centraux fluctuent 6norm6ment et restent en g6n6ral trbs
 

modestes.
 

Pour ces diff~rents imp6ts aucun avertissement n'est 6tabli, on ne
 

peut donc pas effectuer une comparaison entre les montants dus et les
 

sommes percues.
 

Recouvrement des Imp6ts Indirects Affect~s 
aux Budgets Locaux
 

Au cours du Chapitre II, on s'est longuement 6tendu sur le manque de
 

donn6es disponibles pour les imp6ts indirects 
et les droits et charges des
 

autorit6s locales. Les seuls chiffres dont on dispose ont d6j6 6t6
 

pr~sent6s dans le Tableau 
11-3. Ils ont 6t6 obtenus en soustrayant les
 

estimations du CENATRIN sur 
les revenus indirects des communes et des
 

d6partements, des chifres soumis par le SERPOCO 
sur le montant total de ces
 

revenus. Ces donn~es apparaissent nouveau dans 
le Tableau 111-10. On
 

constate qu'entre 1977 et 1982 le taux de croissance des revenus indirects
 

pour les d6partements contraste la
avec faible augmentation des revenus
 

indirects communaux.
 

Les Tableaux 11-13 
et 11-14 indiquent qu'au cours des dix dernibres
 

ann6es, les principaux imp6ts indire:ts pour les communes de Ouagadougou et
 

Bobo Dioulasso se sont accrus un taux 
relativement faible. Seul l'imp6t
 

sur les v~hicules a suivi une 
6volution comparable 6 la faible croissance 

de l'indice de l'activit6 6conomique. Cet indice minimise sans aucun doute 

la croissance 6conomique de ces deux communes, qui sont les plus
 

importantes du pays.
 

Ce manque de donn6es sur le recouvrement des imp6ts indirects est une
 

entrave 6 l'6laboration de conclusions d6finitives. La situation 6conomique
 

pr~caire de ces dernihres ann~es 
a affect6 les revenus provenant des droits
 



TABLEAU 111-10
 

RECETTES DES IVPOTS INDIRECTS POUR LES DEPARTEDNTS ET COMI-fES, 1977-1983
 
(en millions de FCFA)
 

Ccrrpounded
 
Annual Percent
 

Change
1977 1978 1979 
 1980 1981 1982 
 1983 1977-1982
 
Departments 
 323 234 370 
 261 510 1,036 1,101
 

(-28) (58) (-29) 
 ( 95) (103) (6) (22.7) 
Comunes 598 460 518 561 698 
 731 742
 

(-23)- (13) (8) (24) (5) 
 (2) (3.7) 

Total 
 921 694 
 888 822 1,208 1,767 1,843
 
(-25) (28) (- 7) 
 (47) (46) (4) (12.3)
 

aFigures inparentheses are annual percent change.
 

SOURCE: Calcuated from data from SERPOCO and CENATRIN printouts. 
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sur vAhicules. Malgr6 un taux de croissance 

annuel compos6, de 23 %, pour les revenus indirects d6partementaux entre 

1977 et 1983, on constate que le systbme rudimentaire de collecte des 

de march6 et des imp6ts les 


imp6ts n'arrive pas a recouvrer une partie relativement importante 
des
 

revenus potentiels. L'analyse du d6partement de 1'Est, 
de la commune de
 

Fada N'Gourma et de la sous-pr~fecture de Bogand6 pr~sent6e dans le rapport
 

prec6dent (Phase I, pages 183 a 194), 
 viennent bien mieux renforcer ces
 

conclusions qu'une analyse complbte de toutes 
les collectivit6s locales.
 

Les conclusions tir6es de 
cette analyse indiquent que les recettes
 

potentielles provenant des droits et charges 
a des taux actuels d6passaient 

de 2 a I0 fois les recouvreaients effectifs levis pour la taxe d'abattage,
 

la taxe sur les v6hicules 
 moteur et les droits de march6.
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CHAPITRE IV
 

EFFICIENCE ET EQUITE DU SYSTEME FISCAL ET
 
PROPOSITIONS DE REFORMES FISCALES
 

Efficience et tquit6 du System Fiscale
 

Dans le Chapitre II de ce rapport nous nous sommes tout
 

particuli6rement int~ress~s aux sources 
de revenus et leurs montants
 

respectifs. Le Chapitre III contenait une analyse des diff~rents aspects de
 

l'administration des revenus 
au Burkina. Nous nous consacrons maintenant 6 

l'dtude des r6sultats obtenus, et certaines propositions de r~formes de
 

l'administration des revenus 
seront pr~sent~es.
 

Avant d'aborder celles-ci, quelques points importants doivent etre
 

6voqu~s. L'6tude du syst~me d'imposition d'un pays quelconque consiste 
en
 

r6gle gn6rale, d'une 6valuation de celui-ci 
en termes d'6quit6 et
 

d'efficience. Ces deux notions font partie 
d'un ensemble beaucoup plus 

vaste de critbres essentiels 6 un syst6me fiscal de qualit6. Il comprend
 

entre autres une 6lasticit6 des revenus 
par rapport la croissance
 

6conomique et l'augmentation 
des prix, les dispositions accord~es 
aux
 

contribuables et les possibilitAs 
administratives. D'ailleurs, ces thbmes
 

ont 6t6 abord~s dans le Chapitre III. L'analyse de l'6quit6 et de
 

l'efficience du syst6me en 
place viendra compl~ter le tableau.
 

La notion d'efficience en parlant d'un syst6me fiscal tire 
son origine
 

de la d~centralisation 
des march~s. Si, sous certaines conditions, une
 

personne a la possibilit6 de 
faire librement les choix 6conomiques qji lui
 

conviennent, 
sans aucune intervention ou 
 influence du gouvernement, cela
 

aura pour r6percusion de maximiser les 
gains provenant du commerce et, par
 

cons~quent, de maximiser le bien-6tre de la soci~t6. L'imp6t 
est efficient
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s'il ne fausse pas les prix 6tablis par les march~s d~centralis6s. Un tel
 

imp6t n'a aucun effet sur les choix 6conomiques r6alisds par les fermiers,
 

les travailleurs, les propriftaires d'entreprises ou de fonds de commerce,
 

les investisseurs, les consommateurs et tous ceux qui participent la vie
 

dconomique. Les imp6ts, qui ont un impact sur les prix, modifient les
 

pr6f~rences des individus et, par consequent, r~duisent les gains provenant
 

du commerce. Les 6conomistes r6f6rent ces reductions comme 6tant
 

l'inefficience de l'imp6t ou alors la charge exc~dentaire de l'imposition.
 

Les conditions 6nonc~es dans le paragraphe pr6cedent, doivent 6tre
 

pr6sentes pour qu'un march6 d~centralis6 soit efficace. Mais celles-ci ne 

pr~dominent pas toujours dans les pays en voie de d~veloppement. Dans le 

cas o6 ces conditions existent, et ou les prix du march6 tendent 

maximiser les gains provenant du commerce, l'6valuation des pertes 

encourues h cause de certains imp6ts, entraine une recherche de nombreuses 

donn~es quant au comportement des agents 6conomiques face aux changements 

intervenus au niveau des prix. Il existe des 6tudes faites sur l'efficience 

de l'imposition dans les pays en voie de d~veloppement. En g6nlral, 

l'approche utilis~e consiste 6 analyser la nature et les dispositions 

aff~rentes aux imp6ts les plus importants. Les imp6ts, ou certains aspects 

de ceux-ci ont tendance a influencer fortement les prix ou, par d'autres 

moyens, les d6cisions prises par les consommateurs. Ceux-ci sont identifies 

et les d6s6quilibres provoqu6s sont analys6s et d~crits de mani6re
 

subjective. L'incidence de l'imp6t peut 6tre compar~e aux revenus pergus ou
 

aux objectifs atteints A la suite de cette distortion ou encore aux
 

d~s6quilibes d'un imp6t ayant des recettes 6quivalentes.
 

i 
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L'dquitd fiscale est plus simple a d~crire, bien qu'elle soit plus 

difficile 6valuer. Ce concept s'applique aux contributions fiscales des
 

individus, des familles 
et des manages, par rapport leur facultd
 

contributive. Celle-ci est gdndralement 
li~e aux revenus perqus. L'6quitd
 

d'un syst6me d'imposition implique que les contribuables ayant la m~me
 

facultd contributive soient assujettis de mani6re 
identique et, que les
 

plus d~favorisds soient soumis A l'imp6t selon des taux appropri~s.
 

L'6valuation de la capacit6 fiscale d'un pays 
se fait tr6s souvent en
 

termes d' quit. 
 I] faut donc attribuer les recettes engendr~es par chaque
 

imp6t aux diff~rents groupes de revenu. 
Il sera alors possible de
 

d6terminer le des directs
montant imp6ts 
 et indirects payd par les 

6conomiquement faibles et la classe 6 revenus 6lev6s. De nombreuses
 

hypoth~se 
doivent 6tre 6mises quant la r6partition des imp6ts sur les
 

b~n6fices industriels et commerciaux, les droits de douane 
et la taxe sur
 

le chiffre d'affaires, selon les diff~rentes classes. 
De plus, il faut
 

avoir sa disposotion une 6tude representative de la population, contenant
 

l'origine des reveinus et les habitudes 
de consommation par tranche de
 

revenu. A partir de ces donn~es, une r6partition des imp6ts directs sur les
 

int~r~ts et les dividendes, sur les b6n~fices et 
la propridt6 sera
 

effectu6e 
 sera aux
; le m~me processus appliqu6 imp6ts indirects. Mais un
 

tel document n'existe pas pour le Burkina.
 

Une analyse en profondeur du syst6me fiscal est donc 
impossible A 

accomplir. La notion d'efficience peut 6tre analys~e travers les 

principaux imp6ts pour savoir si les distortions existantes trouvent leurs
 

causes dans les stipulations 6nonc6es. L'dquit6 
peut 6tre mesur6e en
 

s6lectionnant un groupe de contribuables 
repr~sentatifs de la population.
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Une estimation de leurs charges fiscales directes sera calcul~e par rapport
 

A leurs revenus, en admettant que les stipulations du Codes des Imp6ts 

aient W appliqu~es dans leur int6gralit6. Ceci fournit une indication de 

ce que l'on pourrait appeler les charges "lgales" ou "normales" de
 

l'imposition contenue dans la l6gislation fiscale, plut6t qu'une estimation
 

de la charge r~elle. Des informations concernant cette derni~re seraient
 

fort utiles, mais elles sont introuvables. Cependant, les charges l6gales
 

de l'imposition sont un 6l6ment essentiel a l'6tude de la r~forme fiscale,
 

car elles r6vb1e les diff~rentes pressions qui r6sulteraient de la
 

coercition du Code des Imp6ts. Elles permettent aussi 6valuation de la
une 


fiscalit6 en termes d'Aquitd et sculignent les principales disparit;s et
 

in~galit~s.
 

L'Analyse de la CharQe Exc6dentaire de l'Imposition
 

L'6tude de la charge exc~dentaire des imp6ts du gouvernement et des
 

autorit~s locales est essentielle, bien que le sujet de ce rapport soit les
 

revenus de collectivitds publiques secondaires. Les dons provenant du
 

pouvoir central constituent une part importante des revenus locaux. C'est
 

pourquoi, il est tout fait logique de prendre en consideration une 

augmentation des imp6ts du gouvernement, pour que leur apport finance les 

dons qui, 6 leur tour, 6tendraient les recettes budg6taires locales. Cet 

accroissement serait accompagn6 de propositions portant sur une hausse des 

taux d'imposition pour les imp6ts locaux, les droits et les charges. La 

formulation et l'6valuation de ces diff6rentes possibilit~s impliquent une 

6tude de la charge fiscale exc~dentaire 6ventuelle. II faut tenir compte 

des r6percussions et s'efforcer de mesurer l'incidence des dispositions 

fiscales modifi~es, sur la sph6re 6conomique. Les propositions de r~formes
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doivent 6tre faites une
apr~s 6tude du niveau de la charge fiscale ; ceci
 

fera l'objet de notre prochaine partie sur l'6quit6 de l'imp6t.
 

L'analyse qui suit, examine chaque imp6t et souligne trois aspects:
 

--une description des effets produits par 
les distortions,
 

la nature de la charge excddentaire,
 

--et 
quelques remarques sur l'importance de cette charge dans le
 

contexte des conditions existantes au Burkina.1
 

Au Burkina, peu d'imp6ts 
essentiels et de stipulations fiscales
 

peuvent 6tre distinguds 
comme source potentielle de la charge exc6dentaire.
 

La taxe patronale et d'apprentissage 
et celle sur la s6curitd sociale ont
 

la capacit6 do r6duire la 
 demande de main d'oeuvre pour le secteur
 

moderne ; ceci serait vraiment peu souhaitable pour le pays, car il a un
 

taux de ch6mage 6lev6. D'ailleurs, la l~gislation fiscale pr6cise que 
ces
 

imp6ts ne doivent pas peser sur le 
travailleur et qu'il est formellement 

interdit de les transfdrer A ceux qui gagnent le salaire mininjm. Pour
 

cette raison, les employeurs en assument le r~glement, ainsi leur coOt de
 

main d'oeuvre s'accrolt et de ce 
fait, il y a moins d'emplois disponibles.
 

DO ces circonstances, l'imp6t sur les traitements et salaires et
 

celui sur les inftrcts, les dividendes et les b~n6fices ont augmentd
 

respectivement 6 des taux marginaux de 30% et 
45%. Ils sont encore pr6levds
 

selon des calendriers individuels. Plus les taux marginaux sont dleves,
 

plus la part des b~n~fices obtenus, lors de la 
balance du revenu total de
 

ces sources, est importante. Ceci entraine une motivation suffisante pour
 

IL'efficience du systbme fiscal dans 
les pays en voie de d~veloppement est

6voqu6e dans le 
livre de Steven R. Lewis, Taxation for Development, New
 
York : Oxford University Press, pages 76 87.
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convertir une source de revenu (les profits, par exemple), en une autre 

source (les int6r~ts), m~me s'il y a une reduction nette du total. 

L'importance des r~actions face A cet encouragement est tr~s difficile 

estimer. Les effets de l'imp6t sur les traitements et salaires sur le 

premier emploi et sur les heures de travail, ont vraisemblablement peu 

d'impact au Burkina, car l'offre de la main d'oeuvre A un salaire minimum 

lgal est excddentaire. De plus, les heures de travail dans le secteur 

moderne sont sous le coup d'une r~glemeii~ation uniforme.
 

La taxe indirecte sur les ventes et la taxe sur certains produits de
 

consommation sont destinies produire une charge exc~dentaire. La taxe sur
 

le chiffre d'affaires favorise l'8pargne par rapport la consommation,
 

mais dans la mesure o6 elle ne s'applique ni aux denr~es comestibles, ni
 

aux produits de premi re n6cessitd, l'effet en est restreint. Cependant, le
 

taux 6levd de 22% sur l'assiette de l'imp6t, cr~e une certaine pression sur
 

les biens, dont la demande est relativement flastique. Les consequences des
 

imp6ts sur des produits d~termin~s varient selon l'article impos6. Les
 

taxes sur le p~trole, en particulier celles sur l'essence et le gas-oil, 

peuvent 6tre consid~r~es comme couvrir les
des profits servant frais de
 

construction du r~seau routier ; ainsi ne produisent-elles pas de charges
 

exc6dentaires. En outre, les 6trangers ach6tent beaucoup d'essence pour
 

leur consommation finale. Ceci n'est donc pas une charge suppl~mentaire 

pour les Burkinab6. Cependant, certaines de ces contributions sont pergues
 

sur le combustible utilisd pour la cuisine, et celles-ci entrainent un 

effet de substitution vers une consommation d'autres carburants ou de 

produits non-combustibles. La nature de la demande en combustibles par les
 

entreprises est si inflastique, qu'aucune charge exc6dentaire substantielle
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n'en r~sulte. La demande des m6nages pour ce 
m~me produit, en particulier
 

le k~ros6ne, est probablement plus 61astique. N6anmoins, 
cet imp6t peut
 

accroitre la 
demande en bois, ce qui aggraverait le probl6me de
 

1'environement.
 

Les taxes 
sur les boissons alcoolisdes et le 
tabac peuvent 6tre
 
consid6r6es comme 
etant un moyen de contr6ler la consommation d'un produit
 
nuisible la sant6 et, 
 par consequent, elles n'imposent charge
aucune 


exc~dentaire d'un point de 
vue 
social. La demande fortement indlastique de 
ces articles entrafne une r~duction minime de la consommation, ce qui 
implique pour l'individu une charge exc6dentaire modeste. Cependant, 

l'aunmentation r~cente des taux sur les boissons nationales risque de 
consid6rdblement diminuer la consommation de ces produits, imposant donc 

des charges exc~dentaires beaucoup plus 6levdes.
 

La license pour les restaurants 
et les d6bits de boisson n'engendre
 

pas vrai-,nt une charge exc6dentaire, mais elle tend b r6duire le nombre de
 
ces 6tablissements. L'imp6t sur la valeur nominale des contrats d'assurance
 

peut entrainer des consequences n~gatives et impr6visibles. Dans un pays o6
 
l'incertitude domine, 
un imp6t qui augmenterait les cotts de l'assurance
 

sur les risques pris , aurait pour effet de diminuer la volont6 des gens de
 
se lancer dans certaines affaires ou bien d'investir leur argent.
 

Nous abordons maintenant le cas 
des imp6ts qui ont un impact
 

particulier sur 
les affaires communales et rurales. L'Imp6t forfaitaire sur
 
le revenu est l'image parfaite d'un imp6t 
sans aucune charge exc~dentaire.
 

Cet imp6t n'affecte nullement les 
prix 
et peut 6tre 6vit, sans aucune
 

modification dans le comportement 
du consommateur. En revanche, il est
 
impossible que la patente produise 
une charge fiscale exc~dentaire,
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particuli~rement en ce qui concerne le droit fixe, fond6 sur la proffession
 

exerc6e. Si diffdrents montants sont imposds sclon le type d'activit~s 

industrielles et commerciales et non selon la proportion des gains pergus,
 

un choix risque de porter sur les activit~s moins rtmunratrices, mais
 

beaucoup plus avantageuses d'un point de vue fiscal. Au Burkina, cette
 

situation semble peu probable. Le droit proportionnel (second 616ment de la
 

patente) pr~sente des risques beaucoup plus s6rieux de charge exc6dentaire.
 

Cet impbt est lev6 sur la valeur locative des locaux professionnels. La
 

charge exc~dentaire se traduit d'abord, par r~duction du rendement surune 

les capitaux investis et ensuite, seule la terre et les b~timents sont 

ims.D s, alors que l'6quipement et l'inventaire ne le sont pas. Ceci 

encourage l'utilisation d'une plus grande quantit6 d'6quipement, ce qui 

n'est pas toujours rentable. Le taux appliqu6 au droit proportionnel varie
 

entre 8% et 12% ; celui-ci est assez 6levd et peut occasionner des charges
 

exc~dentaires significatives.
 

La contribution nobili~re suscite les Mnmes effet de distortions, car 

elle ne comprend pas les biens personnels ; ceux-ci ne sont d'ailleurs 

ja.is inclus, m,-Ie dans les syst6rnes les plus sophistiquA-s, car il est 

impossible de les assujettir avec pr6cision. Le contr6le des loyers 

institu6 et la taxe les residencessur ont effet de diminuer lespour 

rendements pergus sur les capitaux engag~s et r~duisent la construction 

immobili6re. Dans les secteurs urbains, un taux de 3% est appliqu6 a la 

valeur locative annuelle, mais il est suffisamment modeste pour n'avoir que
 

tr6s peu de r~percussions sur le proprittaire qui habite dans sa maison.
 

Dans le cas des habitations lou~es, l'impact sur les investissements est
 

infdrieur au syst6me actuel de contr6le des loyers,
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Au sein des communes, le droit d'enregistrement sur vente
la d'une
 

propri~td crde des distortions, car le taux effectif de 15% sur 
la terre et
 
les b6timents, est assez flev6. La transformation d'un btiment pour 
en
 

tirer une productivitd supdrieure, risque de 
ne jamais avoir lieu. Etant
 

donn6 que cet imp6t porte sur un changement de propriftaire et ne tient pas
 
compte des profits de la 
vente, il ne peut pas se justifier comme moyen de
 

s'emparer de fonds obtenus 
 la suite d'une speculation fonci6re.
 

L'Equit6 Fiscale
 

II reste un dernier point 6claircir avant d'aborder l'analyse des
 
r~formes 
fiscales 6ventuelles 
au Burkina. Apr.s 1'6tude de 1'efficience du
 

systtme des impts, i1 semble 
tout indiqu6 de prendre en consid~ration
 

I'Oquit6 de celui-ci. La 
notion d'6quit6 fait r6f~rence a une repartition 

"juste" de la charge fiscale. Cette impartialit6 se manifeste gdn~ralement 

dans la part du revenu, repr~sent~e par la contribution fiscale. Le montant 
6quilibr6 de cette fraction n'est pas facile 6tablir, mais il est souvent
 

admis que les individus percevant 
un revenu mod~r6, devraient 6tre
 

assujettis tout au plus 
 une somme 6quivalente a celle des personnes ayant
 
des revenus 61ev~s. 
De surcolt, pour les gens d~m,inis, le poids de l'imp6t
 

devrait 6tre alldgd. en
Mais r~alit6, 
il est bien difficile d'6tablir une
 

comparaison entre les diffdrents groupes de contribuables et d'analyser les
 
divers pressions fiscales. Dans le 
cas des familles nombreuses, il faut
 

arriver d~terminer nombre
le exact de personnes auxquelles il faut
 

attribuer les revenus et donc, 
la contribution fiscale. Il reste 
encore
 

d~terminer celui ou celle sur 
qui p6se effectivement l'imp6t. Les imp6ts
 

directs sont g6n6ralement pay6s par 
la personne assujettie. Mais dans le
 

cas des imp6ts sur les bdn~fices industriels et commerciaux ou m~me sur la
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propridtd, il existe une certaine controverse, savoir, si l'incidence est
 

transfer6 au consommateur final ou au propri~taire. L'attribution de la
 

charge fiscale indirect est aussi quelque peu ambigue, car elle frappe les
 

consommateurs dans la plupart des cas, mais aussi les fournisseurs des 

facteurs de production. Si l'on veut 6tdblir un parall6le entre les imp6ts
 

indirect et les consommateurs, il faut avoir 6 sa disposition, une 

repartition des biens imposes, par classe de revenus. Ces donn6es, 

toutefois, n'existent pas au Burkina. 

Une analyse en profondeur de l'6quit6 et de l'efficience du systbme 

fiscal burkinab6, impliquerait la recherche de nouvelles donn~es. Cette 

t che d6Passe, cependant, les l irnites de notre rapport. Comme pour 

l'efficience, nous pouvons entreprendre une 6tude s~lective, mais 

enrichissante de l'6quitd fiscale statutaire des imp6ts directs. Certaines 

categories de contribuables seront s6lectionn~es et le niveau de revenu, la
 

profession et la composition familliale sont estim~s.
 

Cette mIthode ne peut &tre utilis~e dans le cas des imp6ts indirects,
 

car la charge fiscale d~pend de la consommation du produit et de l'offre 

des services. Le nque de donnAs sur la r~partition de ces biens, parmi 

les m~nages qui ont des revenus diff~rents, ne permettrait qu'une 6bauche
 

de la situation. Cet aspect ne fera donc pas partie de notre analyse.
 

Cette approche de l'6quit6 des charges fiscales omet la rdpartition
 

des d6penses gouvernementales financdes par l'imp6t. La capacit6
 

progressive de tout le syst6me fiscal repose sur l'6talement des b~n~fices
 

provenant des d~penses publiques, mais aussi du poids de l'imposition. II
 

faut donc 6tablir le lien entre la balance des imp6ts et les b~n~fices
 

regus et les diff~rentes cat6gories de revenus. Il serait alors possible
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d'dvaluer l'dquit6 do tous 
les effets nets produits. Mais en r~alit6, il
 

est tr~s difficile d'obtenir une mesure pr~cise qui quantifie la valeur des
 

b6n6fices tir6s des d~penses publiques ot ceci pour chaque classe de
 

revenus. Cependant, ces pr6occupations 
ne sont pas d'une importance
 

cruciale dans le cadre de notre 
6tude, qui porte principalement sur
 

l'aspect statutaire des charges fiscales.
 

Les Charges Fiscales de 1'1Imp6t Direct selon les Cat6Qories de
 

Contribuables Repr~sentatifs de la Population
 

Le but 
de cette 6rude est de savoir si les taux et autres stipulations
 

de l'imp~t direct imposent des charges raisonnables et 6quitables, aux
 

diff8.,',,nts contribuables. Cet aspect du probl,_me prend une 
importance toute 
particuli re, car iI est pri mordi al de cowrprendre le concept d'quit6 dans 

le systtme fiscal burkinab6. II est aussi essentiel de savoir si 

l'application des r~glements en vigueur entraine l'imposition de taux trop 

lev s ou trop modestes pour certaines categories de contribuables.
 

Certaines recommandat ions portant sur une coercition plus s~v6re des 

rKglements stipul;-: dans 
le Code des 1mp6ts, peuvent etre d-fendues de 

manire beaucc.P pus enth.-,siaste, s il est d&montr6 que celles-ci tendent
 

une plus grande U.quit du 
systeme fiscal. En revanche, si des signes de
 

disparit~s (taux beducoup trop 6leves 
ou trop modestes des in6galit~s
 

fiscales entre 
les habitants) apparaissent, ceci implique une r6forme des
 

clauses fiscales et un 
remaniement administratif.
 

Analyse. L'analyse des 
charges fiscales est relativement claire.
 

Les cat~gories suivantes repr~sentent les contribuables types. Celles-ci
 

comprennent les cultivateurs, les petits commer~ants et les ouvriers 
des
 

villes, qui touchent une ou 
deux fois le SMIG, les commergants des centres
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urbains, les propri~taires d' tablissements commerciaux de dimensions
 

vari~es et les couches sup6rieures. Les grandes compagnies ne sont pas
 

inclues, car leurs taux d'imposition reposent sur une r~glementation
 

complexe et elles ont droit des exonerations substantielles selon les
 

capitaux investis. Chaque groupe se compose du chef de famijle, son 6pouse
 

et de deux enfants ag6s de moins de quinze ans. Ce mod6le est 6videmment
 

peu r~aliste, mais il permet d' tablir des comparaisons homog~nes. Une
 

6tude plus approfondie tiendrait compte de la structure familliale. En
 

fonction du revenu et du lieu d'habitation (urbain ou rural), des
 

hypotheses sont 6mises quant la valeur locative mensuelle, la possession
 

de v~hicules et autres caract6ristiques relatives l'imposition. Nous
 

essayons d'etre r'alistes. Nos suppositions sont fond4es sur notre
 

connaissance de la situation Bobo Dioulassso et les
dans provinces de
 

Houet et Kenedougou. Donc, dans le cas ob les 
taux varient d'une commune A
 

l'autre, ceux de Bobo Dioulasso sont utilis~s ; toutes suppositions
 

6nonc~es propos de la valeur locative urbaine, s'appliquent aussi 6 cette
 

ville.
 

La contribution fiscale pour chaque groupe de contribuables tient
 

compte des caracttristiques existantes et le calcul est effectu6 selon les
 

stipulations du Code des Imp6ts. L 
oO il 6tait possible de prendre en
 

consid~ration les abattements, cela a 6t6 
fait, mais aucune exon~rations
 

aff~rentes au BIC et au BNC n'ont 6td retenues. Les contributions fiscales
 

ont 6t6 calcul6-es en fonction de la r~glementation 6tablie avant 1985, mais
 

aussi partir des nouvelles stipulations en vigueur. Depuis 1985, les
 

fonctionnaires versent volontairement 
une partie suppl~mentaire de leurs
 

salaires, mais cette nouvelle mesure n'est pas comprise dans nos 
calculs.
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Le Tableau IV-1 indique la somme assujettie pour chaque cat6gorie
 

s~lectionn~e. Les contribuables ont 6t6 class6s selon la similarit6 de leur
 

situation. Les imp6ts affect~s 
au gouvernement central et local sont 

indiqu6s s6pardment et les suppositions relatives a 1'assujettissement ont 

6t6 incorpor~es au Tableau ou bien apparaissent au bas de la page. 

Le Cas I comprend les cultivateurs qui, jusqu'en 1985, 6taient 

redevables de l'IFR et de l'imp6t d~partemental. Dans le systame precedent, 

une famille aurait du 1 120typique payer 
 FCFA, ce qui repr6sente 1,2% de
 

son revenu annuel estim (96 
 000 FCFA). La suppression de la sixi~me
 

cat~gorie de l'IFR d~charge 
le contribuable de cette 
obligation de
 

paiement. Une famille
Eutre dont le revenu est Atabli 150 000 
FCFA,
 

contribue entre autre l'IFR
A et l'ID, mais peut- tre aussi la taxe sur 

le b~tail (TBET) et 1Imp6t sur les bicyclettes. Dans ce cas, les charges 

fiscales augmentent proportionnellement leurs revenus. La part des imp6ts
 

directs perque par les autorit~s locales, est approximativement multipli~e
 

par deux, 6tant donn6 que le contribuable est redevable de l'imp6t sur les
 

bicyclettes et les armes a feu.
 

Que ces deux exemples soient repr6sentatifs ou non, il semble Avident
 

que le poids des imp6ts directs 
6tait minime pour les cultivateurs, avant
 

les modifications apport~es 
a I'IFR. Leurs contributions indirectes 6taient
 

indiscutablement restreintes, 
car ils n'ach6tent que tr6s peu de biens
 

imposes (quelques boissons peut 6tre).
 

Dans 
le Cas II, les assujettis font toujours partie du 
secteur rural.
 

-e premier, un petit commergant, disons un tailleur, fait un 
b6n~fice
 

innuel net estim6 
 480 000 FCFA. Le second est employ6, il habite en
 

)rovince et touche un 
salaire 6quivalent aux bdn~fices du tailleur. Les
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TABLEAU IV-i 

LkS IMPOTS ASSUJETTIS AUX CONTRIL3UABLES REPRESENTATIFS,
 
1984 ET 1985
 
(en FCFA)
 

SUP RII'NS, (1) Toutes disposition du Code des Impots appliquees. 
(2) Une famille consiste du chef de famille, son
 

epouse et deux enfants de moins de 15 ans.
 

Cas I - Cultivateurs 

Revenu familial ainuel I=96,000 FCFA; II=150,000 FCFA.
 

I II
 

rpo--ts 19814 1985 19811 1985 

IFR 700 0 700 0
 
' (2 boJfs) --1 - 200 200 

De.ar-temrntaux
 
ID (60% de l'IFR) 420 0 420 0
 
Ficyclette (1) 
 -- - 350 350

,MC .......
 

Armes -- 600
- 600 

Total 1,120 0 2,270 1,150
 

impoLs un dde revenu 1.2% 0 1.5% 0.8% 

au budget local 38% - 60% 83% 

aBien que les habitants en zone rurale sont redevables a la CM,
 

ils no sont que rarement assujettis, sauf si leur domicile est 
construit en materiel durable. Aucune redevance n'est inclus dans nos 
calculs.
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Tableau IV-1 (suite), page 2
 

Cas II: 
 Petit Commercant et Salarie en milieu semi-urbain/rural
 

(Ex. Boutiquier et agent du bureau de la prefecture)
 

Revenu familial annuel 
 480,000 FCFA (40,000 FCFA/mois)
 

Commercant Salarle
 

Impots 
 1984 1985 1984 1985
 

Nat ionaux
IMR (4)a 3,800 3,500 -- --
BIC 47,000 71,000 --

IUTS 
 -- -- 35,900 10,000 

Departementaux
 
ID (60% de 1'IFR) 2,280 2,100 ....
 
-*-.- (5) 
 13,440 13,1440 --

cOc 810 
 0 810 

Velocipedes (Mobilette) 1,000 1,000 1,000 1,000
 

Total 
 68,330 91,040 37,710 41,810
 

Impots en % de revenue 	 14.2% 
 19.0% 7.9% 8.7%
 

% 	des impots attribue au budget
 
local 
 26% 18% 5% 4%
 

aQuatrier- categorie.
 
bpatente: 
 Droit Fixe (selon la profession) plus Droit Proportionnel
 

(selon la valeur locative des locaux professionels). DF=9,600;
 
DP = (48,000 x .08) = 3,8140.
 

Contribution mobili~re, calculee d'apres la valeur locative
 
annuelle de l'habitation du contribuable (48,000 - 7,500) x .02 = 810.
 

810 
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Tableau IV-1 (suite), page 3.
 

Cas III: Petit Commercant et Travailleur au Niveau du SMIG - Commune
 

(Ex. Tailleur et Manoeuvre)
 

Revenu familial annuelle = 240,000 FCFA 

Comnercant Travail leur
 

Impots 1984 1985 1984 1985
 

Nat ionaux
 
IUTS -- -- 7,392 8,400 

Communaux 
Pate'it e (7 )a 3,200 3,220 ....
 
IFR (5) 1,350 00 ... .
 
CA 795 70 150 150
 
CMb 1,000 1,000 1,000 1,000
 
TVLHC 500 500 500 500
 
Voir ie 125 125 125 
 125
 
Balayage 250 250 250 250
 
Bicyclette 350 350 350 350
 

Total 7,570 6,965 9,767 10,775
 

impots en % de Revenu 3.2% 2.9 141%.4.5% 

% des impots attribues au 

budget connunal 100% 100% 24% 22% 

aDF.3 ,2 00; DP"0.
 

bCM=(60 ,O00 - 10,000) x .2 = 1,000. 

CTVLH=meme base que la CM; Taux=0,01.
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Tableau IV-1 (suite), page 4
 

Cas IV: Commercant Moyen et Employe Salarie -
Comune
 

(Ex. Boutiquier et aide-ccmptable)
 

Revenu familial annuel 
= 600,000 FCFA (50,000 FCFA/mois) 

Commercant
 

1984 1985
 

Salarie
 
Locaux Stand au Locaux Stand au
 

Impots Prives Marche Prives Marche 1984 
 1985
 

Nationaux 
!UTS 
 -- 53,856 61,200 
BIC 65,000 95,000 --. 

Patente (5)a 42,800 15,200 42,800 15,200 
 ..
 
IFg (4) 4,050 3,500 500 

CM 2,200 2,200 
 2,200 2,200

CA 4,900 2,145 4,850 2,090 
 270 270
 
TVLHC 1,100 1,100 
 1,100 1,100
TvLp 9,000 720 9,000 720 -- --
Voirie 125 125 125 
 125
 
Balayage 350 
 350 350 
 350
 
Velocipedes (Mobylette) 2,000 2,000 
 2,000 2,000
 

Total 131,524 92,890 160,865 122,225 60,401 67,245
 

Impxts en ' de Revenu 21.9% 15.5% 26.8% 20.4% 10.1% 11.2%
 

% des impots attribues au
 
budget communal 50% 43% 41% 22% 
 11% 9%
 

apatente: (1) DF = 2,800; DP = 30,000; Total = 42,800. (2) DF = 12,800;
 

DP = 2,400; Total = 15,200.
 

bCM = (120,000 - 10,000) x .02 = 2,200.
 
CTVLP: 
 Taxe sur la valeur locative des locaux professionnels.
 

(1) 300,000 x .03 = 9,000; (2) 24,000 x .03 
= 720.
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Tableau IV-I (suite), p. 5
 

Cas V: Commercant et Salarie de Haut Rendement
 

(Ex. coiffeur pour daITPs et cadre superieur de la F.P.)
 

Revenu familial annuel 1,500,000 FCFA (125,000 FCFA/mois)
 

Commercant Salarie
 
Impots 
 1984 1985 1984 1985
 

C 11 Lx 
UTS 
 -- -- 202,752 230,400 

DIC 
 290,000 410,001 --

Fatente (2) a I08,000 I08,OO0 .... 
I.g (1) 15,550 15,000 -- -

7,000 7,000 7,000 7,000
CA 
 13,055 13,000 700 700

TJLH 3,500 3,500 3,500 3,500

TVLPc 
 18,000 18,000 

TV 
 125 125 125 125

TB 
 500 500 500 
 500

Vehicules a Moteur (Auto) 
 12,000 12,000 12,000 
 12,000
 

Total 
 467,730 587,675 226,577 254,255
 

i.1pots en ' de Revenu 31.1% 39.2% 15.1% 16.9%
 

% des iMDots attribue au
 
budget communal 
 38% 30% 11% 9%
 

aPatente: DF = 48,000; DP = 600,000 x .10 = 60,000. 

bCM (360,000 - 1,000) x .02 = 7,000. 

CTVLP 600,000 x .03 = 18,000.
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donn~es indiquent 
que la charge fiscale du commergant est deux 
fois
 
sup~rieure celle dii salarid. Ceci est dO A 1'imp6t sur les bdndfices, la
 

patente et l'IFR que l'on impose sur les profits annuels nets. Au total, 
la
 
contribution fiscale 
pour la famille du commercant s'dlevait en 1984
 

14,2% de leur revenu, alors qu'en 
1985, elle atteint 19%. L'employ6, en
 

revanche, 6tait assujetti & 7,9% en 
1984 et 
8,7% de son salaire en 1985. De
 
plus, la contribution du commergant 
aux imp6ts du d~partement 6tait de 26%
 

en 1984, tandis que celle de l'employ6 se montait moins de 5%.
 

Le taux global d'imposition 
ne semble pas excessivement 6levd. Le
 
revenu net demeure bien au-dessus du SMIG, qui est de 240 
000 FCFA. Le
 

commergant 
doit, n6anmoins, payer une contribution fiscale deux fois
 

sup~rieure a celle de l'enploy6 qui, de toute fagon, a un revenu 
identique.
 
Doit-il y avoir une telle disparitd entre les montants pay~s pour les 
imp6ts d~partementaux ? Deux arguments peuvent 6tre invoqu~s, qui 
justifieraient cette r6partition disproportionnde. Tout d'abord, le 

commergant impose 
des co~ts A certains services (administratifs en 
l'occurence). De surcroit, on peut argumenter que le BIC et 
la patente so
 

r6percute sur les 
prix affich~s et donc sur les 
clients. Ces riiisons
 

s'appliquent beaucoup plus 
au cas des marchands install~s dans 
les villes
 

qui b6ndficient de certains services, tels que le ramassage des ordures, la
 
protection de 
son fond de commerce ou l'entretien de la 
voirie. Mais ce
 

nest pas le cas des commergants dans les secteurs ruraux. II est 
vrai,
 

cependant, que 
ces imp6ts restent souvent impayds. Si les marchands
 

s'acquittent 
de leurs versements, ils sont en les
droit de recevoir 


services stipul6s, car la r6glementation pr~voit un assujettissement dlevd
 

pour que ceux-ci soient assures.
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Le second argument en faveur d'un taux d'imposition nominal 6lev6,
 

provient du fait que ces imp6ts ne sont pas souvent payds. Les autorit~s
 

maintiennent donc un barbme beaucoup plus important, et r~cup&rent ainsi, b
 

travers les contribuables qui se soumettent l'imp6t, les sommes impay6es, 

does par les autres. Ce point de vue se d~fend si l'on tient compte du 

besoin extreme de recettes, mais cette approche an~antit tout effort 

d'accroissement du civisme fiscal. Il faudrait peut-6tre instaurer une 

diminution progressive de ces tdux, au fur eL d mesure de la misu en place 

de proc~dures de coercition fiscale. On pourrait egalement envisagcr une
 

r~duction des taux, accompagnee d'un effort de coercition fiscal (e qrande 

envergure.
 

Nous nous tournons mlintenant vers les habitrint-, des secteurs urbains. 

Le Cas III mest en sc~ne deux contribuables qui ont un revenu 6quivalent au 

SMIG. Le premier est un salari6, le second est un marchand itin~rant (un 

tailleur, par exemple), qui n'a pas de fond de commerce. Les rA-sultats 

indiquent que dans cette situation l'employ6 verse une part un peu plus 

importante de son revenu, bien que les deux assujettis e n t u: c L r : 

fiscale inf~rieure 5%. Par rapport au cas I, !a contrih--ion d,, penit 

commerqant est beaucoup plus modeste, car nous supposons qu'il tom.e dans 

la septi~me cat~gorie de la patente o6 l'on impose aucun droit 

proportionnel sur la valeur locative des immeubles. De toute mani6re notre
 

marchand ne dispose d'aucun local. 
De plus, il n'est pas redevable du BIC
 

et par consequent, montant l'imp6t les et
le de sur salaires traitements
 

d~passe celui de la patente et de I'IFR.
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Une caractdristique frdppante du Cas III est la part 
6lev~e des
 
contributions fiscales revenant 
aux autorit~s locales. Le salari6 verse 
le
 
quart de ses imp6ts la collectivit6 locale ; le marchand, 
en revanche,
 

n'est assujetti aucun imp6t direct 
lev6 par le gouvernement. Sa
 
contribution est donc enti6rement port~e 
 I'actif du budget communal. Les
 

cas 111 et 1V montrent que cette part importante des contributions au 
niveau des communes, s'6tend d'autres contribuables appartenant au 
milieu
 
des affaires. Ceci r6sulte do la patente, de la 
taxe sur la valeur locative
 

des locaux usage professionnel (TVLP), de la taxe sur la valeur locative 
des lociux d'ndbitation (TVLH), de la contribution inobili re (CM) et des 
centifnes ad-jitionnels, qui sent o-Attribu.5s la commune et ne sont pas sans 
valeur qud:nd ils sot r .couvrs selon le rKgleinent en vigueur. Par exemple 

Bobo Dioulasso, le taux d'imposition statutaire de 
la TVLP est de 14,4%
 
et celui de la TVLH se monte 3,3%. A cela il faut ajouter le taux fixe 
dppliqu6 la patente et les 
10% des centimes additionnels. Si les imp6ts
 
directs des communes repr.sentent une part si 6lev6e du total des
 

contributi -n dir-:tes, pourquoi les recouvrements communaux n'atteignent

ils que i0 ?
 

Dans le Cas IV, nous arrivons 
 des niveaux de salaires mod~r~s. La
 

comparaison s'effectue entre un salari6, qui touche 
 peu pr6s deux fois et
 
demie le SMIG, et un commer~ant (un horloger), propridtaire d'une petite 
bijouterie dont les profits sont 6quivalents au salaire de notre employd. 

La encore, le commerqant subit une charge fiscale deux fois plus A-lev.e, 
car il s'acquitte de la patente, de la TVLP et enfin, de l'imp6t sur les 

b~n6fices.
 

http:o-Attribu.5s
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A toute fin comparative, le cas IV indique entre parenth ses la 

patente, la TVLP et la CM d'un commerqant semblable, mais qui loue un stand 

au march6. 11 paye non seulement un loyer beaucoup plus modeste, mais sa
 

charge fiscale s'en trouve nettement r~duite. II tire donc de sa situation
 

des avantages financiers peu n6gligeables. II faudrait envisager de r6duire
 

les disparit~s qui apparaissent au niveau des charges locatives.
 

Pour un employ6, le taux d'imposition annuel sur un salaire de 600 000 

FCFA est entre 10 et 11%. Ceci ne semble pas excessif. Pour le commerqant, 

le taux en vigueur exc~de les 25% si l'on tient compte du nouveau bdr1me. A 

ce point 1'6chelle, revenlus en ar.;.s enicurede les t absoius sunt modestes. 

Cette sitja. ion c,' = une cha .'le imnport ntf. , bi,--n qrh l'on puisSe Se 

demand r si lTs t~iux m:rginaux sont assz '.:os Pets pour dcour.ijer 

toutes motivations.
 

Le Cas V enfin, examine la situation des contribuables urbains, dont
 

les revenus sont 6levAs. Un haut fonctionnaire ou un emnploy6 du secteur 

priv6, cens6 gagner 1,5 millions de FCFA par an, est compar6 6 un 

pr.sirc, p'r iI,- I.n ,com-190 a,,t Hnt- s!)I-, r. d u c- r.r par o xOmple, 

dont les profits sent I cos rr4-:m, ri-dessIis. Les Chargesequi,,.len. s ,J 


fiscales sont peu pr-s le double pour le commerant, mais elles 

atteignent pratiquement 40%, une charge 6crasante. Un revenu flev6 est 

g6n6ralement accompagn6 d'une habitation, 
dont la valeur locative est
 

consdquente, ainsi que des imp6ts locaux considdrables et la possession 

d'une automobile ou d'un camion. Bien que le montant total absolu d'imp6ts 

locaux par individu imposable, s'accroisse avec la hausse du revenu, ici la
 

part diminue. Ceci est un r6sultat acceptable, si l'on considLre que la
 

progression du BIC est plus importante que celle des imp6ts locaux, qui
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sont eux, tout au plus proportionnels. Ces rdsultats sont cependant fond6s
 

sur les hypnth6ses que nous avons forinul6es 
 propos des valeurs locatives
 

r~sidentielles et commerciales aux 
diff6rents niveaux de revenus. 

Cons~quences. L'analyse des charges fiscales est assez 

rdv~latrice. La mise on application des stipulations des imp6ts statutaires
 

indique que les charges fiscales ne semblent pas trop 6lev~es. Les 
6 conomiquement faibles ne sont redevables que de 5% de leurs revenus pour 

les imp6ts directs. La charge fiscale directe augmente pardlllenent la 

hausse des revenus ; mime pour les salaries qui ont un revenu important, 

les taux d'imposition directs ne d6passcnt 
pas 160. 11 est vrai que ces
 

derniers payent dJlj de lourdes charges indirectes sur les produits 

d'importation et 
certains articles locaux. Cette politique est dictee par 

un besoin de restreindre l'importaion et d'orienter la consommation vers
 

les biens fabriqu~s localement. 
L'inquit6 la plus significative pour les
 

imp6ts directs se situe au niveau des commerqants et de ceux qui 

contribuent A la patente et au DIC. Cette situation ne peut se justifier
 

que par les cocts engandrs par ces activit s (services publics) ou pr In
 

manque d'assujettissement et de coercition au niveau des 
autres imp6ts.
 

Cette analyse r~v~le 6galement que la contribution fiscale sur les
 

logements est th6oriquement supdrieure aux assujettissements effectu6s dans
 

les communes importantes, pour toutes 
les classes de revenu. A Ouagadougou
 

et Bobo Dioulasso, les employds dont le revenu est 6quivalent au SMIG, 

devraient, dans ce cas, payer au 
moins 1 500 FCFA par an. Si l'assiette de
 

ces taxes et 
autres imp6ts communaux 6tait enti6rement recouvr6e, il serait
 

alors possible de r~aliser une plus grande partie des d~penses inscrites au
 

budget.
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Dans le contexte d'une r~forme fiscale, nous pouvons donc conclure que
 

les stipulations des imp6ts directs ne sont pas particuli~rement 

inquitables. En revanche, il faut tenir compte des in6quit~s et 

inefficiences au niveau des imp6ts sur les b6ntfices, car les taux sont 

apparement plus 6lev6s que ceux appliqu6s l'imp6t sur les traitements et 

salaires. Cependant, toutes mesures destin6es 6 amcliorer l'administration 

des revenus et l'efficience fiscale doivent 6tre entreprises car le syst6me 

en pldce nengendre pas de graves disparit~s. 

Recommandations oour une R6forrne Fis-ale 

L'6laboridiun d'une r~forine fiscale suulcve quelques probl~mes. Nous 

discuternns d'ahord de-s changements de taux d'imposition et des autres 

stipulations de l'i'-;)6t. Nous consid'rerons ensuite les donnues disponibles 

et les donnees de gestion li~es l'imposition, ainsi que les amfliorations
 

n6cessaires. Nous tenterons enfin d'6tablir des recommandations pour 

pallier aux problbmes de l'administration fiscale au Burkina.
 

-Stipul I~ions d'imi,,ts et Taux> d'Assuiettissement. Comme nous 

1 o n -t.. Q 3.. cp itre I I , l'agcnda des changements de taux 

d'i mpositinn et r ;t ipulations fisca es anw Rurkina n'a pas 6t6 

prioritaire, surtout en ce qui concerne les "imp6ts modernes " du
 

gouvernement, Particuli~reinent le BIC, la TCA, les taxes sur les produits
 

import6s et les imp6ts indirects sur la consommation. Nous porterons notre 

attention sur les r~formes d'imp6t caractre local, tels que la patente,
 

1'IFR, les diffArentes impositions sur la proprift6 privA-e dans les 

communes et les provinces et les droits et charges des collectivitds 

publiques secondaires.
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--Modifications des 
Imp6ts D~j6 Existants. L'analyse des
 

categories de contribuables repr~sentatifs de la population a montrd que
 

les taux impos6s sur les bdnefices commerciaux et industriels locaux 

dtaient 6lev~s, surtout en conjonction avec l'augmentation r~cente du 
BIC.
 

De surcroit, ces imp6ts font partie de ceux dont le taux 6lev6 semblerait 

imposer une charge excddentaire. Ainsi, 
il semble qu'il y aurait de bonnes
 

raisons de revoir l'impact de tous 
les imp6ts sur les revenus commerciaux
 

et industriels, Ouagadougou 
et Bobo Dioulasso, avec effort de
un 


r6ductions des charges imposables 
aux entreprises de taille moyenne, 
en
 

conjonction avec un contr6le plus strict. Ces 
taux pourraient diminuer par
 

le truchement d'exon6rations 
pour les nouveaux projets et les
 

investissements 
des b6n~fices des entreprises en presence. Cela
 

encouragerait le d~veloppement et 
r~duirait les disparit~s entre ces imp6ts
 

et celui sur les traitements et salaires. 
II semble utile ndanmoins de se
 

pencher sur la question.
 

II semble que bien que les imp6ts 
directs 
sur les b6n~fices
 

industriels et commerciaux sont trop 6lev6s, les taux des droits et 
charges
 

ne le sont pas assez. De surcroit, il faudrait r64valuer les terifs des
 

services publics, comme il a 6t6 fait pour les 
s~jours prolong~s en h6pital
 

ou en clinique. L'analyse 
des recettes sur les charges et 
droits locaux
 

indique que 90% 
d'entre elles proviennent des taxes 
sur les v6hicules, les
 

droits de marchd et les timbres fiscaux. D'autres sommes moins 6levdes
 

proviennent des services associ6s au 
b6tail.
 

Si I 'on consid6re 
]es taxes sur les vehicules moteur,
 

particuli~rement les voitures et 
les camions, en conjonction avec les coats
 

d'entretien des et
routes autres 
servies publics lids l'automnhi1P 1P
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taux devraient augmenter avec l'inflation. L'augmentation des taxes sur les
 

vdhicules se manifesterait au niveau des utilisateurs et des produits 

transports. Cette augmentation pourrait 6galement porter sur les
 

propriftaires de vdhicules dont les revenus sont probablement plus 6lev~s.
 

Les taux devraient continuer 6tre plus 6lev6s dans les communes que dans
 

les zones rurales, afin d'6tre en accord avec les prix. L'augmentation des
 

taxes sur les cyclomoteurs et les motocyclettes peuvent se justifier en ce
 

sens qu'elle couvrirait les frais suscit6s par la proliferation de ces 

v~hicules dans le centre des communes, et qu'elle en d~couragerait l'achat. 

Cet accroisseient peut se justifier d'autant plus qu'il existe maintenint 

des transports en cornmun a Ouagadougou et Bobo Dioulasso. 

II existe moins de justifications en ce qui concerne l'augmentation 

des taxes sur les bicyclettes et les charettes. D'une part, parce que 

bicyclettes et charettes utilisent les routes dAj6 existarntes, sans 

r~ellement contribuer 6 leur d6t~rioration. D'autre part, dans le secteur 

rural, elles repr~sentent un moyen de transport cl6. Une taxe sur ces 

vehicules decouragerait l'investissement. Dans les z6nes urbaines, les 

bicyclettes aussi bien que les cyclomoteurs servent 6 transporter les gens
 

entre leur lieu de travail et leur domicile. Ils prennent *ue importance
 

toute particuli6re en l'absence de transports en commun.
 

Les arguments en faveur d'une hausse des tarifs pour les emplacements
 

de march6 sont moins equivoques. Il est evident que les droits pour les
 

march~s centraux de Ouagadougou et Bobo Dioulasso sont insuffisants. Les
 

tarifs quotidiens de droits de vente varient de 25 100 FCFA et la 

location des places varie de 1000 4000 FCFA par mois. Ces charges sont 

d6risoires et probablement inferieures aux costs de police et de ramassage
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des ordures, suscitds par les marchds. De plus, en ce qui les
concerne 


places de choix dans le centre ville, les marchds devraient distribuer les
 

places rares au compte-gouttes, en accord avec les prix pay6s pour la
 

location des locaux de commerce environnants, afin d'encourager un usage
 

efficace de ces places rares. 
Les revenus pourraient 6galement financer les
 

am~liorations des services sur 
les places de march~s. Les marchands forc6s
 

de partir cause de l'augmentation du prix des locations, pourraient 
se
 

rattraper sur marchds
les p6riph 6riques, dont l'expansion ou la
 

construction devrait 6tre fondde sur l'evaluation 
des coots et des
 

benefices.
 

Les droits de march6 dans les autres 
communes et dans les secteurs
 

ruraux sont aussi probablement insuffisants. 
Dans ce cas, les coots
 

mon~taires et de substitution, essentiels au fonctionnement d'un march6,
 

sont infdrieurs ceux des grandes communes, mais les b~n~fices d'une place
 

au marchd sont certainement sup~rieurs aux tarifs de 5 6 50 FCFA par jour.
 

A premi~re vue, un ajustement de la taxe d'abattage, que doivent payer
 

les bouchers afin que la viande soit inspect~e, semblerait ad~quat. Les
 

taxes d'abattage qui varient de 25 175 
FCFA ne refl~tent ni la valeur de
 

1'animal, ni le coot d'entretien de 1'abatoir ou le temps que passe
 

1'infirmier-vdt~rinaire 1'inspection. En 
revanche, 1'inspecteur remplit
 

une fonction publique importante et il est 6vident que la taxe ne doit pas
 

augmenter au point de favoriser une d6robade de 
la part des bouchers. Les
 

timbres fiscaux sont 6galement cens6s refl6ter les coots administratifs, en
 

l'occurence ceux 
des documents officiels. L'enregistrement de statistiques
 

importantes telles que les naissances, les d~c6s, les mariages et autres
 

actes officiels, sert aussi bien 
les intrcts privds que la fonction
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publique. Ces considdrations sont un facteur d'opposition A une stricte
 

politique d'augmentation en fonction de 1'inflation (les coots li6s au
 

b6tail 6galement). Ces tarifs doivent, n~aninoins, 6tre ajust~s de temps A
 

autres pour palier 6 la hausse des prix.
 

Nouveaux Droits et Charges. 
 L'un des buts de cette 6tude
 

dtait d'examiner la possibilitd d'un d~veloppement de nouveaux droits et
 

charges au niveau local. La plupart des ressources utilis~es par les pays
 

en voie de d~veloppement existent 6galement au Burkina. Les services d'eau
 

(O.N.E.) et d'lectricit6 (SONABEL), qui pour l'instant ne dcservent que
 

les communes, sont administr~s au niveau local par des organismes d'utilit6
 

publique ayant un statut autonome. Les habitants payent aussi bien les 

frais d'installation que leur consommation quotidienne. Cette Ptude ne 

s'est pas pench~e sur les d'etails des coots et des charges de ces utilitds 

publiques, dans la mesure o6 celles-ci fonctionnent au sein d'un budget 

autonome. Un rdseau de transports en commun vient d'6tre install6 & 

Ouagadougou et Bobo Dioulasso, sous la tutelle de l'administration
 

centrale. La tarification 
est A l'essai. L'enregistrementencore de la 

proprift6 et des zones loties est 6galement sous 1'6gide du gouvernement, 

via le Service des Domaines. Le d6veloppement de lotissements et d'une 

infrastructure 
urbaine est un facteur c16 dans ]'exploitation du
 

territoire. Des mesures complexes, pour imputer la totalit6 ou une partie
 

importante du coot de ces services aux b~ndficiaires, ont 6t6 propos~es et
 

appliqu~es dans certains pays pour financer les lotissements, la voirie,
 

l'assainissement et autres infrastructures. La Banque Mondiale a allou6 
un
 

prdt pour une opdration de ce type au Burkina. Il existe un 
autre secteur
 

important o6 les b~ndficiaires peuvent et devraient payer les sommes dues,
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plut6t que de reldguer cette charge b tous les contribuables. A la suite du
 

lotissement progressif des communes, 
une procddure devrait 6tre instaur~e
 

pour assujettir les b6ndficiaires de ces services.
 

II y a deux autres secteurs qui pourraient procurer un 
revenu fiscal
 

suppldmentaire : l'enseignement primaire et secondaire et leg services de 

sant6. Certains pays en voie de developpement ont instaurd des frais de 
scolaritd pour l'enseignement etprimaire secondaire. Le gouvernement 

burkinab6 
s'y est refusO, mais les collectivit~s locales 
et les parents
 

d'616ves fournissent des ressources considdrables aux 6coles primaires, en
 

construisant des b~timents et en achetant des 
livres et autres fournitures.
 

Bien que cela ne soit pas la politique officielle, en l'absence de
 

subventions d'4tat dans 
de nombreuses regions, la somme modeste de 1000 t 
1500 FCFA est imputde aux 
parents pour l'achat de fournitures de base. On
 

ne donne ni crayons, ni 
papier, ni autres fournitures aux enfants dont les
 

parents ne s'acquitent pas de 
la somme dOe. Un rapport r6cent de la Banque
 

Mondiale avangait la possibilitd de lever, une collecte locale pour payer
 

1'entretien 
des batiments et les fournitures ntcessaires 2 . Elle serait 
g~r6e par les professeurs et parents d'4lves. II estles recommand8 que
 

soit sur
cette somme fondue la capacit6 financi6re des familles.
 

Malheureusement, celle-ci 
est difficile 6 6valuer dans les z6nes rurales et
 

le choix des familles 
A inclure est quelque peu discutable. L'dcole
 

secondaire est priv~e, donc payante, 
et certains 616ves 
sont en mesure de
 

recevoir une aide financi~re qui couvre jusqu'a la moiti6 des frais. Le
 

2Upper Volta: 
Investment in Human Ressources Country Economic Memorandum, 5
 
Septembre 1983, page 78.
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d6veloppement du secteur privd plut6t que du secteur public ralentit le
 

financement gouvernemental de l'enseignement secondaire et impute une plus
 

grande partie des frais aux utilisateurs.
 

En ce qui concerne les h6pitaux et les dispensaires, le gouvernement
 

impose un tarif pour les sdjours prolongds en clinique ou en h6pital, mais
 

les consultations sont gratuites. Les clients payent d~ja une partie
 

importante de leur traitement, aussi bien les m6dicaments que les frais de
 

transport ddns le cas des habitants des secteurs 
ruraux. I ne semble donc
 

pas addquat d'augmenter les tarifs. L'instauration de tarifs pour les
 

dispensdires poserait de sdrieux problmes car il est difficile de savoir
 

si les sommes perques le sont par les autorit~s adequates et si elles
 

servent 1'achat de mdicaments et autres fournitures qui justifieraient
 

cette tarification.
 

D'apr~s ces considdrations, cette 6tude conclue qu'il n'existe pas de
 

ressources fiscales inexploitdes. En revanche, le syst6me a besoin
 

d'augmenter certains des droits et charges au 
niveau local et de consid6rer
 

les cas d'autofinancement pour les lotissements et l'infrastructure
 

urbaine, 1'enseignement et la santd.
 

Enfin, comme nous 1'avons vu pr6cddemment, il existe de nombreux
 

facteurs qui encouragent une reconsideration de l'imp6t sur
 

l'enregistrement des ventes immobili~res. L'utilisation du 
terrain et des
 

batiments est ddj assujettie et il n'existe pas beaucoup de terrains
 

priv~s, dans le secteur urbain, qui ne soient exploit~s. Par consdquent, le
 

droit d'enregistrement des ventes immobilibre est 
une charge exc~dentaire
 

plut6t qu'une compensation pour une activit6 qui n'est pas assujettie par
 

ailleurs. Il est difficile d'expliquer pourquoi ces droits coutent plus
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chers que l'enregistrement 
lui-mme. Le taux dlevd de 15% d~courage ou
 
retarde cette procedure, qui 
pourrait faciliter 1'utilisation plus
 

productive de ces propridt~s. De telles restrictions sur une exploitation
 

efficace du territoire, peuvent ralentir le d6veloppement urbain. II serait
 

conseilld de diminuer ce droit jusqu' 
 10%.
 

Le Transfert des Imp6ts. I 
est souvent prdconis6 de transfdrer un
 
imp6t ou une s~rie d'impots du 
budget central celui des collectivites
 

publiques secondaires. 
Dans certains cas, le recouvrement et
 

l'assujettissement 
de l'imp6t sont rel~gu6s aux employ6s 
de
 

l'administration locale. Dans d'autres cas, 
seuls les montants perqus sont
 

renvoy~s A la lacalit 
 d'ou ;ls proviennent.
 

De tous les imp6ts d'ordre national, seule la !icence 
est
 
transferable. Avant 1981, il existait un 
imp6t direct sur la vente en gros 

et au d6tail des boissons et un imp6t indirect sur la vente des boissons 

destindes 6 6tre consomm~es sur place. Les recettes provenant de la
 

contribution des licences 
6taient affect6es aux budgets locaux. En 1981,
 

cette mesure a 6'L abolie ; les 
communes et les d~partements ont encouru de
 
grosses pertes. Les 
revenus de licence de debit de boissons ! consommer sur
 

place sont transmis au receveur d'imp6ts 
indirects et sont crddit6s au
 

budget de 1'Etat.
 

De nombreux arguments peuvent 6tre pour
invoqu~s redonner aux
 

collectivit~s, 1'usufruit de 
cette taxe. Les propridtaires de d~bits 
de
 

boissons et les restaurateurs b6n~ficient de services 
locaux, tels que la
 

suretr, l'assainissement, l'entretien 
et la reparation de la voirie. 
De
 

plus, les coots administratifs engendr6s par cette taxe 
sont minimes, car
 

l'emplacement de 
ces 6tablissements 
est connu de la tr6sorerie, de la
 



173
 

suretd et des agents du fisc et les agents du recensement n'ont besoin que 

de peu de connaissances en la mati6re. Le transfert du produit de la 

licence aux collectivit~s aurait 1'effet salutaire d'encourager un contr6le
 

beaucoup plus sdv6re des buvettes clandestines. Celles-ci sont g~ndralement
 

situdes dans les cours et chez les particuliers, et elles 6chapent 

l'imposition. Dans le syst6me actuel, 
la licence est un imp6t indirect 

aucun avertissement ,:'est pr~par6 ou envoy6 au contribuable. Les 

contributions sont 6tablics par le contribuable au d~but de l'ann6e (les 

versements partiels trimestriels sont 6galement permis) et sont envoyds au 

receveur des imp6ts indirects Ouagadougou et Koudougou. Dans ce cas, il 

se-a p",b-b!ement difficile d'identifier l'origine des paie nents afin de 

l:s remettre leurs destinataires. Si cette taxe est transf~r~e l'actif 

des budgets locaux, elle devrait 6tre administr~e en tant qu'imp6t direct.
 

Rel~vement et Gestion des DonnAes. Le manque de donndes prdcises
 

et comparables pose un serieux problL-me quant a l'identification et 

l' valuation de la nature et de la source des difficult~s fiscales. En 

r-,',-n-he, les dor~rv-cs ne sont utiles que s'il existe un d6sir rdel de 

changer les 416Iments insatisfaisants du systbme. Comme nous l'avons vu dans
 

les Chapitres II et III, 
 il n'existe pas de chiffres officiels d~taill~s
 

sur les revenus directs 
et indirects des communes et collectivit~s
 

publiques secondaires. Les chiffres fournis par d'autres sources, 
sur l'une 

ou l'autre de ces ressources cr~ent souvent de grosses difficult6s. 

D'autres donnAes, qui pourraient 6tre utiles du point de devue 


l'assujettissement des imp6ts, 
ne sont tout simplemet pas catalogu~es. Les
 

classifications du CENATRIN sur 
les sommes payees par anticipation et les
 

montants 6valu~s, pris 
en charge nette, ne refl6tent pas les contributions
 



174
 

fiscales qui r~sultent du travail d'6valuation des agents du fisc. Elles ne
 
montrent pas 
non plus les montants payds par anticipation qui eux, 
ne sont
 

pas assujettis par les agents du fisc. 
De surcroit, la perception ne
 

compile les sur
donn6es ni le nombre de contribuables assujettis par type
 

d'imp6t, 
ni sur le nombre de FIM, class6s par le CENATRIN, ni sur les
 

montants pay~s par anticipation. donn~es
Ces serviraient d'indicateur de
 

tendance 
 activitds
pour les des services fiscaux et l'allocation de
 

personnel.
 

En ce qui concerne la perception, il existe des 
lacunes comparables
 

dans la classification. Bien que 
le CENATRIN fournisse une liste sommaire
 

des contribuables redevables du BIC et de la 
patente, la perception 

n'6tablit pas de comparaison sur ces listes d'une ann4e l'autre. Elle ne
 

v~rifie pas non 
plus que la distribution des avertissements ait 6td
 

effectu~e. Par consequent, 
il n'-xiste aucune information indiquant les
 

taux de recouvrement par 
rapport aux avertissements distribu6s. 
Une telle
 

information repr~sente un serieux atout pour l'instauration d'une politique
 

d'amA1ioration des taux de recouvrement.
 

Comme toute recemmandation, ces 
propositions d'amflioration ne doivent
 

pas entrainer une politique plus coOteuse que les avantages entrevus. En 
ce
 
qui concerne les imp6ts au Burkina, il faut 6viter une 
politique qui
 

invoquerait une accumulation de donndes 
inutiles, dont le regroupement
 

n~cessiterait des moyens sup~rieurs 
a la capacit6 du syst~me en place. Cela
 
6tant dit, la premi6re 
mesure 6 prendre serait de renforcer la continuit6 

des chiffres sur 
les revenus locaux, par ressource. L'objectif serait 
un
 

tableau officiel de chiffres qui paraitrait d'ann6e en annde, pour chaque
 

collectivit6 
locale, province ou commune, indiquant leurs revenus par
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source. Le SERPOCO pourrait publier un rapport annuel qui faciliterait le
 

regroupement et l'analyse de donn~es. Ces 
chiffres seraient revus afin de
 

trouver les disparit~s et les 
erreurs. De plus, ce rapport contiendrait une
 

6tude des problmes des donnes fiscales des collectivit~s locales.
 

Il est n~anmoins 6vident que si des mesures immddiates ne sont pas
 

prises pour am~liorer le syst6me en place les disparit~s et les erreurs
 

continueront. Celles-ci sont la consequence de plusieurs facteurs ; les
 

agents du fisc, surtout ceux des perceptions ont besoin d'une s~rieuse
 

formation en comnptabilit et d'une supervision de la part de 
la tr6sorerie 

r~gionale. Un des facteurs de la cuonlusion pr~sente est le laps de temps 

qu i s'4coule entre le moment o6 le SERPOCO revoit les rapports de recettes
 

annuelles rel6vement erreurs locaux.et le des par los agents Le SERPOCO 

serait donc responsable du rapport officiel sur les revenus des 

collectivit~s locales et los perceptions assureraient pour elles, une 

continuit6 dans la totalit6 
des chiffres au sein de leur territoire. Ces
 

perceptions sont 
sur place et le SERPOCO devrait demander l'appui des
 

Fonctionnaires des provinces 
et des communes afin de contr6ler, revoir et
 

resumer los donn6es fiscales avant de remettre au SERPOCO.
los Celui-ci
 

contacterait ensuite les perceptions pour 
toute question ou probl6me. La 

seconde mesure 6 prendre serait de classifier les donn~es disponibles. Du
 

point 
de vue du service des imp6ts et de sos divisions locales, des
 

tableaux pourraient 6tre dresses partir de documents regus par le
 

CENATRIN, qui indiqueraient pour chaque imp6t direct
 

--le nombre de contribuables assujettis,
 

--le nombre total des contribuables,
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qui ne sont pas lotis, l'assujettissement a la contribution mobili~re est
 

quasi-inexistant.
 

L'absence de cadastre pose un probl6me 
au niveau de l'identification
 

des contribuables, dans les secteurs communaux. La plupart des imp6ts ayant
 

trait A la commune sont lids 1'emplacement des r6sidences et des fonds de
 

commerce. 
Sans registre du territoire communal, 
les agents ne peuvent pas,
 

lors du recensement, identifier 
tous les impos6s. Les avantages engendr6s
 

par le travail cadastral de Ouagadougou et Bobo Dioulasso sont connus, mais
 

leurs coots le sont aussi ! Le gouvernement a finalement choisi d'6tablir
 

des listes compl6tes de domiciles 
et de locaux, ainsi que le nom de leurs
 

occupants. Ces derni~res sont prApardes en 
collaboration avec 
les CDRs. Ou
 

point de vue fiscal, ces 
listes font office de cadastre.
 

Dans les deux communes principales, la contribution mobili6re 
et la
 

TVLH devraient procurer des contributions fiscales 6gales 
 3% de la valeur
 

locative. Un abbattement de 10 000 FCFA est accord6 
aux m6nages. L'utilitd
 

que pr~senterait une identification et un assujettissement plus prdcis des
 

contribuables urbains se refl6te dans les donndes, qui indique que dans 
les
 
derni6res anndes ces assujettissements ont chut6 en dessous de la valeur 

locative estim6e. En effet, la contribution mobili6re pourrait servir de 

base pour les imp6ts d'une commune, en conjonction avec les divers taxes 

sur la valeur locative des locaux professionnels.
 

Il est conseilld d'incorporer toute la 
commune dans l'assujettissement
 

A la contribution mobili6re, y compris les agents 
dans les habitations
 

temporaires, en dehors des lotissements, qui sont ldgalement aptes A cet
 

assujettissement. Bien 
qu'il semble injuste d'assujettir les habitants
 

d~munis, ceux-ci b6n~ficient ndanmoins des services communaux 
et devraient
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donc contribuer. Ceci permettrait de maintenir un niveau minimal de 

services et d~couragerait 1'exode rural. La mesure la plus importante 

serait d'assujettir les occupants des lotissements un taux basd sur une
 

6valuation adequate de la valeur locative de leurs habitations.
 

Les 6tudes indiquent le potentiel des revenus de quatre imp6ts, lids A
 

la propri~t6, Ouagadougou et Bobo Dioulasso. La moyenne des contributions
 

fiscales pour" ces impbts en 1982 et 1933 6tait de 108 millions de FCFA 

Ouaiadodjou et de 33 millions de FCFA 3 Bobo Dioulasso. Les estimations 

prudentes indiquent que les contributions de ces imp6ts devraient se monter 

6 prs de 195 7,illions de FCFA pour Ouagadougou et de 100 millions de FCFA 

1, o Inc reco... '' 'ts d ces deux coimunes, en revT nche, 

seci t 2 xre: ,n t 7.destes. 11 s se montent environ 30 des rnontants 

assujettis et varient de 17 C 12"' des sommes estimees. 

Ces tableaux indiquent que les stipulations des imp6ts communaux sur 

la propri~t6 6tablissent une assiette potentielle qui pourrait engendrer 

des recettes beaucoup plus importdntes dans les deux plus grandes communes. 

s imp>:s ainsi queIes srtres i,-5ts di rects commur, aux, ont une assiette 

' . "-N ' ...... i, un accroiss , m nt des taux d'imposition 

ou i'instauration de nouveaux imp6ts directs. Ces revenus, s'ils sont 

recouvr6s et r~assujettis de temps a autre, r~agiront en fonction de 

l'inflation et du d~veloppement 6conomique, car ils repr~sentent un 

pourcentage de l'assiette ayant une 6lasticit6 positive. 11 faut n~anmoins
 

noter l'exception de la Voirie, qui devra Atre doubl~e. Scn taux actuel
 

n'est que de 125 FCFA par m.nage. Ces conclusions ne devraient pas porter
 

sur les droits et charges communaux mentionn~s ci-dessus.
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Recouvrement d'Jmp6ts Directs. 
 Le recouvrement des 
imp6ts pose les
 
problbmes les plus serieux au 
systbme fiscal burkinab6. Comme il a 6t6 d6j
 
pr6cis6, la perception, 
au niveau regional et 
local, ne repr~sente qu'un
 
endroit oO 
l'on enregistre le r6glement des imp6ts pour 
ceux qui viennent
 
payer. On tente bien d'envoyer des avertissements, mais 
on ne s'inqui6te
 
gubre 
de leur arriv6e 
 destination. 
Nous fOmes incapable de conclure
 
clairement 
sur l'utilit6 
d'un effort 
dx6 sur la r6gularitd de la
 
distribution 
des avertissements. 
Lorsqu'ils 
sont interrog6s, les
 
contribuables assujettis r~pondent qu'ils n'ont pas pay6 leurs 
imp6ts parce
 
qu'ils 
n'ont pas requ d'avertissement, 
et qu'ils ne 
vont pas aller cnez le
 
percepteur pour 
en obtenir un. 
A moins d'avoir besoin 
d'un certificat de
 
paiement, les contribuables ne voient 
aucune raison de payer m~me s'ils 
ont
 
requ un avertissement. 
Ainsi, nous 
ne sommes 
pas pr-sts 6 invoquer 

l'instauration d'un programme qui 
n~cessiterait l'utilisation de 
ressources
 
rares pour distribuer les 
avertissements. 
I existe ndanmoins des mdthodes
 
peu coiteuses 
pour en am~liorer 
la distribution. 
L'une d'entre elles
 
utiliserait 
les CDRs comme organismes de distribution, car employ~s
leurs 

connaissent 
les lieux de rdsidence des contribuables 
et pourraient 
de cI
 
fait assurer 
la distribution. 
Les agents du recensement pourraient, par
 
ailleurs, remettre les avertissements des 
annes pr6c~dentes, lors de leurs
 

d6placements annuels.
 

Bien entendu, avant 
que les avertissements 
puissent 6tre 
remis, le
 
CENATRIN doit 
envoyer ces 
factures aux 
tr6soreries locales. Les 
retards
 
sont frequents, 
ce 
qui emp~che une distribution ponctuelle et 
donne un
 
travail suppldmentaire 
aux 
agents du fisc. Si le contribuable dispos6
 
payer 
n'a pas d'avertissement 
en 
main, c'est l'agent du fisc 
qui doit
 

rd valuer les montants et 
calculer la contribution fiscale.
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Notre 6tude ne nous a pas permis d'analyser 1'impact de la r6ception
 

de l'avertissement sur les paiements. I est 6vident que le probl~me le
 

plus s~rieux du syst~me de 
levee des imp6ts directs pour les collectivit~s
 

locales est le manque de coercition. La premi6re mesure b entreprendre dans
 

ce contexte, est de changer l'attitude des contribuables envers leurs 

obligations. Ceci implique un programme d'information pour les 

contribuables sur les objectifs de l'imposition et sur l'importance de la 

ponctualit6 des versements. II est 6gale,.1nt necossaire d'infliour des 

sanctions en cas de non-paiement, car actuellemcnt, il n'y a que le civismie 

fiscal cui motive le rglermint des im.n6ts sur le1l,-jznt (CM -t 1VL H), la 

voiri, eu I! blea,,, 2e. r, t "c , , , , 1 , ' . 

pr-t ou non P pr -,re !.s si _'- 12 

fiscal, de fa on 6 ce que les contribuables se souniettent au syst me 

d'imposition.
 

Ceux qui ont ktudi6 le problme sont unanimes quant a sa solution. 

Afin d'atteindre un niveau raisonnable de suuiissiuf au syst-mne en place, 

des sanctions varI Ues do i,ent IrI , . i i 4 iiu lescqu 

amendes , les f'rntr~ls do -fnd: ic focto: -4~~:oHe, 

et d'6quipement doivent servir d'exemple. La question se pose alors de 

savoir si le gouvernement a suffisament confiance en sa popularit et s'il 

croit qu'il peut prendre de telles mesures.
 

Administration des Droits et Charges Locaux
 

Pr~r.demnent dans ce chapitre, il 6tait cons2ill6 d'au-mnter les 

droits de mdrch6, la taxe sur les vIhicules a moteur et certains autres 

droits et charges. Que ces taux augmentent ou non, il n'en reste pas moins 

que les levees courantes sont bien inf4rieures aux estimations des sommes 
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does. Ce phtnonmne s'explique fr~queminent par le fait que les supdrieurs
 

hidrarchiques ne s'assurent pas toujours que les postes de collecteurs sont
 

pourvus en personnel. I arrive 6galement que le contribuable et le 

percepteur s'accordent sur une somme inf~rieure au montant total de 

l'assujettissement et la tr~sorerie "n'en voit jamais la couleur". Bien que
 

le contribuable ne reqoive pas d'attestation de paiement, le contr6le est
 

suffisainment n~gligeant pour encourager cette attitude.
 

Ces conseils portent accroissement du contr6lesur un local et 

]'administration des droits et charges. Des quotas de recouvrement 

raisonnables serdient instaur~s et inodifies selon les r~sultats. 

L'ippossibilits rApLtAe d'atteindre ces 
quotas serait un motif de renvoi,
 

moins qu'une explication plausible ne soit fournie. 
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CHAPITRE V
 

LES DEPENSES BUDGETAIRES DU GOUVERNEMENT ET DES AUTORITES LOCALES
 

Introduction
 

Au Burkina, le secteur public occupe 
une place tr~s importante dans la
 

vie 6 conomique, car il utilise les resources rares, fournit des services 

essentiels et r~gule les entreprises publiques et priv6es. Cette 6tude 
traite principalement de l'offre des services publics locaux et, par 

cons6quent, s'intresse tout particulibrement aux d~penses publiques 

investies 
dans l'infrastructure 
et aux dApenses de fonctionnement 
des
 

ministbres qui fournissent certains 
services la population locale. Los
 

services dont il s'agit ici, 
sont ceux qui affectent la vie quotidienne des
 

habitants et les
dont b6n6fices 
sont limit6s ceux 
qui r6sident
 

proximit6 de l'endroit 
ob ils sont d6livr~s. Bien que l'6tendue de ces
 

avantages varie 
selon le service, ce qui les distingue, est leur sph~re
 

d'activit6 restreinte. 
Ces services comprennent, par example,
 

l'enseignement primaire peut-6tre
et secondaire, les installations
 

m~dicales, l'administration et la s6curit6 locale, les services de voirie,
 

d'eau et d'assainissement. La vulgarisation agricole, 
le credit et les
 

organismes de 
cooperation appartiennent 
aussi cette cat~gorie, mdis ne
 

font pas l'objet d'une 6tude d6taill~e dans ce rapport.
 

Les d6penses gouvernementales englobent d'autres fonctions 
vitales
 

telles que la d~fense, l'enseignement secondaire et superieur, les affaires
 

6trangbres, les remboursements de la 
S~curit6 Sociale et 
autres transferts.
 

Cependant, ces d~penses ne 
n6cessitent 
aucune administration 
locale. Les
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avantages obtenus ne d6pendent pas du secteur o6 se trouvent 
les
 

b6n6ficiaires ; ils peuvent donc 6tre administr~s d'une fa .oo r'1trdlis6e 

ou A 	partir de certains endroits travers le pays.
 

L'administration des collectivit6s locales dans le monde repose sur
 

l'un des deux systmes suivants. Le premier appell6 g6n~ralement 

d6centralisation garantie aux autorit~s locales, dans le cadre des lois et 

r~gleinentations en vigueur, 1'autorisation de lever certains imp6ts en tant 

que revenu, mais aussi de rrecourir des d6penses pour certains services 

qui requi~rent une administration locale. Dans ce cas, les collectivit6s 

publiques secondaires collectent certdins imp6ts et utilisent les recettes 

pour assurer I'organisation et la gestion des services publics. Elles 

financent aussi la construction des structures n6cessaires ainsi que leur 

entretien, embauchent et r6mun~rent le personnel op6rationnel et les
 

administrateurs et acquibrent le materiel et les fournitures ad6quats.
 

Dans un tel systbme, les autorit~s centrales grace 6 leurs revenus 

beaucoup plus importants (provenant en grande partie des impbts sur le 

revenu des personnes et sur les b~n~fices commerciaux, et des imp6ts sur 

Ics 	0changes internationaux) allouent aux collectivit~s locales des
 

transferts fiscaux. Ceux-ci prennent la forme d'un ou plusieurs dons 

gesn6ralement li6s la grandeur de la population ou autres 

caract6ristiques. 

L'autre syst~me, d~sign6 sous le nom de centralisation, s'applique 

la plupart des pays dont la structure administrative repose sur des 

traditions europ6ennes. En th6orie, les diverses attributions de la 

puissance publique sont r~unies sous l'autorit6 d'un organisme central ;
 

l'offre des services, leur organisation et leur financement sont assur6s
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par les repr~sentants officiels 
des minist~res centraux. L'accroissement
 

des activit6s de l'Etat, surtout dans certains secteurs isol6s, a entrain6
 

une d6l6gation de certains pouvoirs 6 des personnes se situant A 

l'exterieur de la capitale. Le droit d'6x~cuter certaines decisions, qui 

est transfer6 d'un organisme centralis6 vers les agents des collectivit~s 

locales, s'appelle la d~concentration et ne signifie absolument pas que les
 

pouvoirs de l'Etat mains des
sont aux collectivit6s publiques secondaires.
 

I s'agit simplement de donner certains pouvoirs de d6cisions 
 des agents
 

locaux, selon leur 6chelon. La d6concentration n'implique pas fcrc6ment 
une
 

diminution du contr6le de l'Etat sur 
les activit~s administratives, mais au
 

contraire permet au gouvernement de preserver les inter~ts de l'Etat, ainsi
 

que la supervision de ceux-ci dans certaines r6gions 61oignes.
 

Les services oubics tels que l'enseignement primaire, la sant6, les
 

travaux publics, la vulgarisation agricole et la m6decine v6t6rinaire sont,
 

en r6gle g6n6rale, administr~s localement. Ces unit~s locales ont un degr6
 

d'auto-omie plus 
ou moins grand, mais une autorite de tutelle est 6xerc6e
 

par l'Etat. De plus, ceux qui y travaillent sont des fonctionnaires.
 

Une d~concentration peut aussi 
s'op6rer au niveau de l'administration
 

territoriale. Des juridictions r~gionales et sous-r6gionales sont cr~es. A
 

la t6te de ces administrations locales, on trouve g6n6ralement un agent du
 

Minist6re de l'Interieur, qui est le repr~sentant du pouvoir 6x~cutif. Les
 

unit~s administratives locales se 
voient assigner une personnalit6 morale;
 

elles sont habilit~es 
a prendre certaines d6cisions concernant le 

recouvrement et l'accroissement des revenus. Elles peuvent aussi
 

entreprendre des n~gociations contractuelles avec des membres 
du secteur
 

public ou priv6 et m8me recourir l'emprunt. Cependant, elles n'ont que
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peu ou pas de pouvoirs quant 6 la majoration des revenus, mais recoivent le
 

produit modeste de certaines sources de revenus d6termin~es par le
 

gouvernement. Les autorit~s locales sent soumises contr6le s6v6re et
un 


effectuert surtout des d6penses dans le cadre des t~ches 
qui leur
 

incombent.
 

Dans le syst~me pr~fectoral, qui s'inspire du modble administratif
 

fran~ais, la d6concentration des services publics est r6gie par le prefet,
 

qui est charg6 de coordonner l'action des diff~renteF administrations de la
 

region et dirige les activit~s des fonctionnaires sur son territoire. 

*'L'Rtendue de la d6concentration dans un syst e aJ ; inistr _tif c...pr.nnt 

des institutions locales, comie c'est le cas au Rurkina, d;,end du dear6 de 

contr6le accor-dj au prfet et de ses fdcultfs 'gir SdnIS une soJpervision 

6troite du Minist6re de l'Int6rieur. La participation populaire dans 

l'6laboration du budget et dans la prise de decisions peut ftre stipul~e, 

mais celle-ci se limite & un pouvoir consultatif. C'est pourquoi ]a 

d~concentration doit 6tre per~ue comme etant une variante de la 

centralisation. Elle n'accorde pas I'autornomi car-ctisticue 05 SysLeMneS 

d6centralis6s quand il s'aait d'tabiir un imnwL, de moduler certains taux 

ou de modifier la capacit6 de l'offre des services locaux.
 

Ces diff~rents aspects de l'admninistration ont des rpercussions
 

majeures sur i'analyse et la description des d~penses publiques des
 

services locaux 
au Burkina. L'une d'entre elles concerne la n6c6ssit6
 

d'6tudier les d~penses locales et centrales, afin d'obtenir un tableau
 

pr~cis de la distribution des services locaux. En ce qui concerne les
 

d~penses du gouvernement central en matibre de services, il faut distinguer
 

les versements effectu6s des fins nationales, obI l'administration et le
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fonctionnement sont trbs centralis6s, des services qui 
sont regis au niveau
 

d~partemental et communal. Dans 
ce dernier cas, les d6penses effectu6es se
 

font sous forme de versements permettant d'assurer les services.
 

Si l'on veut 6tablir un tableau complet 
des d~penses consacr~es aux
 

services locaux au Burkina, il faut donc par
commencer analyser les 

d~penses nationales ; 6 cela il faut ajouter celles qui sont encourues par
 

les autorit~s locales, les provinces et les Pour obtenir
communes. 
 un
 

tablea: complet d'autres 6lments doivent tre consid6r6s. Ainsi, certains
 

orcianismes gouvernementaux, qui ont un 
statut autonome ou semi-autonome,
 

assurent la distribution des services 
au niveau local et par consequent
 

encourent des d6penses. Parmi ce ux- i, les Organismes R6gionaux de
 

Dveloppement (ORD) sont les plus i-portants 
; ils occupent une position
 

centrale quant au d~velop-ement rural au Burkina. Ces organismes 
sont
 

officiellement rattech~s minist~re du
au DAveloppement Rural, mais ils
 

jouissent d'une autonomie administrative et budg6taire considerable. Seules
 

les subventions accr-d6es par 
l'Etat sont inscrites aux d~penses
 

budg~taires. D'autre .,,rt, 
 il faut tenir compte des d~penses substantielles
 

effectu6es au r: eau de l'aidc ext6ricure pour les projets
 

d'investissement d:sLin6s 6lmen ts
dux d'infrdstructure locale et les
 

activit~s de fonctionnLenent des services locaux. 
 Bien sOr, la totalit6 de
 

l'aide ext~rieure ne finance pas ce qu'on appelle ici 
les services locaux ;
 

en effet, la recherche, la construction des autoroutes nationales et l'aide
 

alimentaire, qui sont subventionn~es par des capitaux 6trangers, ne sont
 

pas consid~r~es comme 
faisant partie de cette cat~gorie. Enfin, une somme
 

modeste des d6penses, provenant des Comptes Sp6ciaux extra-budg6taire du
 

gouvernement central, est allou~e aux services locaux.
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Ce chapitre contient des estimations de toutes les dApenses encourues,
 

afin d'assurer la distribution des services locaux. Toutes les sources de
 

revenus sont indiqu~es, ainsi qu'une r~partition par service. Certaines
 

estimations, concernant la distribution de ces d~penses au niveau regional,
 

sont aussi indiqu~es. De plus, une attention particulibre est port6e aux
 

d6penses de chaque commune et anciens d~partements. Ceci indiquera la
 

port6e relative de ces versements et soulignera les projets dans lesquels
 

les autorit~s locales ont investi leurs revenus modestes.
 

Une Vue d'Ensemble des D6penses Publiques
 

Quant on parle des dupenses publiques, on fait r6f~rence aux dpenses
 

contr6l7es par les autorit6s publiques ou r'uvernnmentales. Quel que soit 

le gouvernement en place, cette notion reste trLs dabinue et, pa 

cons6quent, le calcul des d6penses publiques est une entrepnrise quelque peu 

arbitraire. Quelles sont pr~cis6ment les activit~s qui tombent sous le 

contr6le du gouvernement? Les d6penses des entreprises et des autorit~s 

publiques doivent-elles tre classLes sous la rubr>.ue de. dCpenses 

publiques? Si c'est le cas, le total de leur budlgt doiti- >trc inoluS, cu 

uniquement le montant des subventions accord4es par 1'Eztt? !.init-on faire 

une distinction entre les d~penses consacr6es au d6veloppement et les
 

versements courants du gouvernement central? Comment doit- n traiter l'aide
 

ext6rieure directe, qui apparait sous la forme d'un projet d'un don en
ou 


nature et qui ne figure pas au budget national? Et que fait-on des d~penses
 

au niveau des autorit6s locales? Ceux-ci et d'autres problemes d'ensemble
 

doivent ftre r6solus si lon veut essayer de mesurer tous les 6l6ments qui
 

constituent les d~penses publiques.
 

http:rubr>.ue
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La r6ponse ces questions depend 
en grande partie des objectifs
 

fondamentaux 6tablis 
lors 
de l'6tude. Si l'on s'int~resse la politique
 

fiscale ou d'autres aspects macro~conomiques, l'accent mis
sera sur une
 

mesure des d6penses totales, qui 
indiquera l'influence du gouvernement en
 

mati~re de d~penses globales 
et ses besoins financiers. Mais, si l'on
 

considbre les d6penses publiques 
comme 6tant une valeur indicative des
 

services qui sont actuellement assures Gu permettant d'6valuer la 
cr6ation
 

d'une infrastructure pour la distribution de 
certains services dans le
 

futur, on obtient une vue beaucoup plus compl~te, qui comprend les d~penses
 

des autorit~s locales et 
les diff6rentes aides exttrieures. De plus, 
cette
 

approche implique une fragmefitation des dtpenses par genre (frais 
de
 

porsonnel, de materiel 
et de formation de capital) et par fonction 
(la
 

d~fense, 1'enseignement et la santf). Si 
l'on s'int~resse A la distribution
 

des services publics niveau on
au local, doit 
tenir compte de leur
 

r~partition spatiale ou gtographique ; car, comme pour l'6ducation ou la
 

sant6, 
la situation peut 6tre tr~s diff6rente d'une r6gion ou d'un
 

d~part;eenL d l'autre. 

Ce rapport est tout particuli~remient consacr6 l'offre des services
 

publics locaux ; c'est pourquoi 
il accentue les d~penses encourues par le
 

gouvernement burkinab6 et les pourvoyeurs de fonds, et ceci dans le 
cas des
 

services distribu6s localement. 
D'autre part, une vue d'ensemble des
 

d~penses publiques au Burkina 6tablit le 
contexte n~cessaire pour une 6tude
 

plus d~taill6e et s6lective de leur financement et de leur distribution. La
 

section suivante en offre une description succinte et celle-ci est suivie
 

d'une analyse spatiale et g~ographique des d~penses pour 
certains
 

programmes publics s~lectionn~s.
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Une Estimation des D6penses Publiques
 

Le Concept et les Donn~es. Une estimation exhaustive des d6penses
 

publiques au Burkina incluerait au moins celles inscrites (I) au budget
 

national, (2) aux budgets des autorit6s locales et (3) aux comptes speciaux
 

du GOB la tr6sorerie. De plus, un total encore plus complet comrprendrait
 

les obligations actuelles, dont le gouvernement central ne s'est pas 

acquitt6, les arri6r6s, les d6ficits des entreprises de l'':tat et des 

org(inisnes para-publics et finalement, l'aide ext~rieure. Il est bien 

vident que pour analyser ce total en fonction du capital courant ou pour 

ontenir une rKpartition des dpenses par fonction, il faut avoir b sa 

,iz~ci~ le d~tail de la composition de ces totaux.
 

C ux-ci sont tr's difficiles 6valuer. La d6composition des d~penses
 

inscrites au budget de l'Etat est r~gulihrement 6tablie par la tr~sorerie
 

et classifi~e par grandes cat6gories. Ces chiffres ne comprennent que les
 

aides et pr6ts provenant de l'ext~rieur, et qui sont mis la disposition
 

ou gouvernement, pour que des versements budgtaires soient p6riodiquement
 
f-ctus. La plus grdnde partie de l'aide ext~rieure, qu'elle soit 

-'iti!t~rale ou bilat6-rale, est destin6e des projets ou des programmes
 

precis. Ces activit6s ne sont pas control6es par la tr6sorerie, et par 

consequent, ne sont pas inscrites au budget. Les donn6es chiffr~es sur les
 

subventions et pr~ts ext6rieurs sont g6n~ralement transmises par les 

bailleurs bilat6raux et multilat6raux, ainsi que les organisations
 

b~n6voles privies. Cependant, ceux-ci ne connaissent pas toujours la part 

exacte du montant annuel despens6, et cette mesure est n6c6ssaire si l'on
 

veut 6valuer les d~penses. De plus, les organismes donateurs ne classifient
 

pas leur donn~es par fonction. Il est g6n~ralement pris pour acquis que
 

toute aide financi6re sert l'investissement.
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Le montant des d~penses et leurs totaux annuels, qui sont calculds par
 

les autorit~s locales 
sont enregistr~s par les services 
des postes
 

comptables de la tr6sorerie (SERPOCO), mais aucun d6tail n'apparalt quant
 

l'utilisation de 
ces fonds. Si 
 'on 6tudie les comptes de la tr6sorerie, on
 

peut obtenir les d6caissements provenant 
des comptes sp6ciaux. Les
 

engagements courants non-acquitt~s du gouvernement central peuvent 
8tre
 
estim~s 6 partir des comptes de la tr6sorerie, par ceux qui connaissent le
 
systme de comptabilit6 en place. D'un autre cct6, 
une 6tude approfondie
 

doit 8tre entreprise pour d6terminer les d6ficits des entreprises publiques
 

et para-publiques, ainsi que les changements annuels intervenus et qui sont
 

alors utilis6s comme indicateur des d6penses gouvernementales. L'aide
 

ext6rieure en 
nature, g~nLralement sous forme de denr6es alimentaires, pose
 

quelques problbmes d'estimation, et l'inclusion de cette composante dans
 

les d6penses publiques serait pour le moins inappropri6e.
 

Montants Estim~s. 
 Une vue g6n6rale des d6penses gouvernementales
 

au Burkina est pr6sentpe dans 
le Tableau V-I. Celle-ci est baste sur
 

l'approche et les donn6es 
du Fond Mon6taire International. Les d~penses
 

budg~taires du gouvernement central (y compris les 
comptes splciaux) sont
 

associ~es aux 
estimations des versements de capitaux extra-budg~taires.1 Le
 
total des d~penses des communes et d~partements fourni par le Minist6re des
 

Finances est aussi 
indiqu6. Les d6penses extra-budg6taires repr~sentent les
 

mises de fonds des pourvoyeurs 
bilat6raux et multilat~raux. 
Elles 

appartiennent 6 la cat6gorie des dApenses centrales, car les programmes
 

1ii 
 faut noter que les aides en nature et les contributions des
 
organisations volontaires ne sont pas inclues.
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TABLEAU V-i
 

DEPENSES GOUVERNEMENTALE CONSOLIDEES
 
VUE GENERALE DES DEPENSES GOUVERNMENTALES
 

(en milliards de FCFA)
 

1970 1980 1981 1982 1983 1984
 

Depenses Budgetaires 	 9.6 43.8 51.2 61.5 68.0 
 55.0 
Fonctionnement ( 8.2) (37.8) (41.9) (51.5) (59.2) (41.9)
Investissement ( 1.1) (5.1) ( 7.3) ( 4.7) ( 3.3) (3.6) 
Remboursement des la dette .3) ( .9) ( 2.0) ( 5.3) ( 5.5) (9.5) 

Investissement hors budget NA 54.7 55.0 59.3 67.4 
 81.5
 

Total 	 NA 98.5 106.2 120.5 135.4 136.5
 

% Changcmcnt Annuel
 

Depenses Budgetaires 	 -- 16.9 
 20.1 10.6 -19.1
 
Fonctionnement 
 -- 10.8 22.9 15.0 -29.2 
Investissement - 43. 1 -35.6 -29.8 9.1 
Remboursement des la dette -- 122.2 165.0 3.8 72.7
 

Investissement hors budget 
 -- 0.5 7.8 13.7 20.9 

Total 
 7.8 !3.5 12.4 0.8
 

Depenses des Budgets Locaux NA 1,839 2,036 2,678 2,694
 
% Changement Annual 6.7 10.7 31.5 0.6
 

SOURCE: 	 Steve Haggblade, A Macroeconomic Profile of Upper Volta,
 
December 12, 1984, p. 50.
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subventionn6s doivent @tre approuv6s par le gouvernement central. 
I] n'y a
 

aucune participation des autorit~s locales, 
bien qu'en r~gle g6n6rale les
 

b~n~fices affectent la population locale.
 

Le Tableau V-I 
indique la croissance des budgets du gouvernement dans
 

les ann~es 
80, qui 6tant donn6 l'augmentation mod~r6e 
des ressources
 

centrales, 
a entrain6 de graves problhmes budg~taires en 1981, 1982 et
 

1983. Ces d6penses budg6taires se sont accrues au taux de 
17%, 20% et 11% 

respectivement. L'accroissement des d~penses totales (les investissements
 

extra-budg6taires compris) 
a atteint des taux 6quivalents un peu moins de
 

la moiti6. La r~duction des previsions budg~taires pour 1984 refl~te les
 

efforts du GOB, qui pour faire au
face d6ficit croissant a r6duit le
 

montant des 
d~penses. Pour l'instant, il n'existe 
aucune donn6e sur la
 

port~e de cette initiative.
 

Le Tableau V-I 
montre aussi la part minime des d~penses au niveau des
 

autorit~s locales. 
Leurs versements constituent moins 
de 4% des d6penses
 

budgetaires centrdles et moins de 2% du total des d6penses. Les taux de
 

chdngement annuels pour p~riode
la 1980-1982 suivent 6 peu pros ceux du 

budget central, mais en 1983, ils 6taient essentiellement constants, alors
 

que ceux du budget central se sont accrus de 10%.
 

La R~partition conomique et Fonctionnelle des D0penses Budgtaires
 

Centrales
 

Les statistiques fournies par le GOB sur les 
d6penses budg~taires
 

nationales sont pr~sent6es selon une 
classification 6conomique et
 

fonctionnelle. La classification economique divise principalement le budget
 

en fonction des acquisitions. Cette approche, pr~sent~e dans 
une partie du 

Tableau V-2, indique que les d6penses en personnel sont 6quivalentes a 
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TABLEAU V-2
 

DEPENSES EFFECTUEES PAR CATEGORIE ECONOMIQUE ET FONCTIONNELLE, 1980-1984
 
(en pourcentage) 

1984
 
1980 1981 1982 1983 (budget)
 

Changement Annuel en %
 

Cat6gories Economiques
 
Recurrent expenditure 11.2 13.2 13.8
29.6 -20.5
 

Personnel (10.9) ( 11.5) (20.5) ( 7.6) (- 2.1)
Materiel 
 (- 4.1) ( 7.5) (28.8) (-21.4) (- 1.0)
Interit sur la dette (180.6) ( 28.7) (84.8) 
 ( 18.4) (136.8)

Interventions publiques 
 (- 5.3) (28.5) (-10.0) ( 23.0) (- 1.9)


Investissement 
 -20.7 42.3 -35.9 -31.0 11.7
 

CateFgories Fonctionnelles
 
Administration gnTale 
 19.2 12.8 - 2.4 5.6 -21.0
 
D4fence 9.6 23.4 17.2 3.4 1.2 
EducaLi Ur 3.1 i5.4 214.1 7.9 3.7 
Sante et affaires sociales 
 47.3 6.8 11.9 8.6 1.4
 
Services economique -21.7 33.7 -18.4 - 4.4 
 - 3.5 

Dont: Developpement rural (16.0) ( 8.7) ( 24.5) ( 6.0) ( 6.7)
Unallocable and other purposes -26.7 40.4 -33.7 -26.8 7.1
 

Dont: Depenses communes (-19.5) ( 4.5) ( 44.3) (-21.1) (17.5)

Comptes speciaux 
 135.7 -65.4 150.8 -63.8 --


Dpense budgetaire total 
 5.4 16.1 19.4 13.5 -19.2
 

% des Dezenses Globales
 

Categories Economiques

Recurrent expenditure 87.7 85.5 92.8 
 93.1 91.6
 

Personnel (50.5) (48.5) ( 48.9) (46.4) (56.2)
Materiel ( 13.4) ( 12.14) ( 13.4) ( 9.3) ( 11.4)

Intert't de !a dette ( 2.0) ( 2.2) 
 ( 3.4) ( 3.5) (10.3)

Interventions publiques ( 12.4) (13.8) ( 10.4) ( 11.3) ( 13.7) 

Investissement 11.7 14.8 4.7
7.7 6.5
 

Categories EconomiqUes
 
Administration generale 14.8 14.4 11.0
11.8 10.7
 
D4fence 
 16.9 18.0 17.6 16.1 20.1 
Education 
 15.4 15.4 16.0 15.2 19.5 
Sante et affaires sociales 
 12.3 11.3 10.1
10.6 12.7
 
Services ecoriomiques 19.4 22.4 15.3 12.9 15.4 

Dont: Developpement rural ( 4.3) ( 4.0) 4.2) ( 3.9) 4.5)( (
Unallocable and other purposes 15.4 
 16.8 25.1 33.5 21.6 

Dont: D~penses communes C 9.2) ( 7.5) ( 9.1) ( 6.4) ( 9.2)
Comptes speciaux 5.8 1.7 3.6 1.2 --

Depense budgetaire total 100.0 100.0 100.0
100.0 100.0 


SOURCE: FMI, "Upper Volta, Recent Economic Developments," August 15, 1984,
 
P. 39.
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environ 50% budget,
du alors 
que celles en materiel et fournitures se
 

situent seulement entre 10% 
et 13%. Les transferts (comprenant les int~r~ts
 

sur les dettes et le r:inboursement du capital plus 
les autres subventions)
 

comptent pour prbs du
peu 15% budget. Mais comme nous l'avons d~j
 

mentionn6 dans le 
Chapitre I, les paiements de la dette se sont accrus de
 

fagon alarmante durant les deux derni~res ann~es, 
car les prets occasion~s
 

dans le but de couvrir le deficit sont tomb6s A 6ch6ance.
 

L'6ducation, les services sociaux et sant6, ainsi que
la 
 les services
 

6conomiques, dominent la r6partition 
fonctionnelle des d6penses. Les 

donn~es n~cessaires A celle-ci se trouvent dans 
le rapport sur l'6x6cution
 

du budget du Ministbre des Finances. Malheureusement, la nomenclature et
 

les procedures budgttaires utilis6es 
prhctdemment 
n'ont pas permis une
 

r~partition de 15% 
 30% des d~penses b certaines fonctions sp~cifiques. La
 

nomenclature nouvellement 
adopt6e 
devrait permettre l'6limination de ces
 

problbmes 6 l'avenir. Pour les 
ann~es pass6es, la r6partition des d6penses
 

autoris~es, par fonction, 
n'offre pas 
toujours une indication tout 6 fait 

6xacte des d~penses centrales. Cependant, tant que la composition de la
 

portion non-r6partie demeurera constante, les 
taux de changement resteront
 

precis.
 

Les Services Locaux Fournis par le Budet Central
 

Le d~but de ce chapitre propose une description du concept 
des
 

services locaux et du 
r6le important jou6 par le gouvernement dans l'offre
 

de ces services au 
sein d'un systbme gouvernemental unitaire et centralis6.
 

Pour mettre en 6vidence les d~penses du gouvernement, le budget national a
 

6td divis6 selon les d6penses encourues pour les services offerts & travers
 

les agences locales des ministbres et selon 
les d~penses pour les services
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assur6s de fagon centralisde. Ici, Vid6e fondamentale est d'identifier les
 

d~penses effectu6es par les services, dont les b6n6fices sont limit6s 6 des
 

sph~res d'activit6 restreintes. L'offre de ces services individuels est
 

situ~e au lieu m6me oj r~sident les consommateurs.
 

Le but de cette distinction n'est pas de diminuer la valeur des
 

d~penses qui ne n6cessitent aucune branche locale, comme par exemple,
 

l'enseignement sup~rieur, la recherche et la s~curit6 nationale. Il faut
 

plut6t souligner que les services n6cessitant des unites locales sont ceux
 

dont la population bn~ficie directument. Les habitants peuvent avoir des
 

pr~f6rences quant la qualit6, des connaissances approfondies en ce qui
 

concerne les m:thodes efficaces d'approvisionnerent et ils pourraient
 

financer de tels services grace des contributions volontaires, ou en
 

payarit un imp6t, ou bien des frais et droits.
 

Le Tableau V-3 contient (inreclassement des donn6es fonctionnelles
 

contenues dans le budget xfcut6. Les classements utilis~s sont simples.
 

Les activit6s centrales, entrainant certains avantages au niveau local,
 

cimprennent la scurit'6 int~rieure, l'enseignement primaire et secondaire,
 

les travaux publics, le d6veloppement rural et la condition f6minine et de
 

la jeunesse. Les services centraux se composent de la d6fense, des affaires
 

ftrang~res, de l'administration g6n6rale, des services 6conomiques et des
 

transferts.
 

Les dunn6es de 1977 6 1982 r6vblent une 6quivalence persistante des 

d6penses op6raticnnelles entre l'offre des services locaux et non-locaux. 

Le montant du budget national octroy6 pour le fonctionnement de services
 

sociaux aussi importants que l'enseignement primaire et secondaire, la
 

sant6, les travaux publics, l'administration int6rieure, la s6curit6 et le
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TABLEAU V-3 

RAPARTITION F(NCTICNNELLE DES DgPENSES DU BUD(ET BE L'FTAT 
(en milliards de FCFA) 

Cat 6gories de depense 1977 1978 1979 1980 1981 19831982 

Biens et services norrlies 1' offre
 
locale de servicoes publics
 

Defe-ice 
 5.6 7.e 6.8 7.5 9.2 10.8 11.2 
Credits 6concinques geneaux 1 1.2 1.7 2.3 3.0a 3.0 4.o
Adninistration gnerale .8a 1.3 2.3 a
1.8 1.5 1.5 1.7
 
Acministration Sec. Soc. .2 .7 .9 1.0 1.2 1.61.0 

Total 
 8.0 10.5 11.2 13.1 14.9 16.3 18.5
 

Lics l'cffre idxx-le ,. srvicc3
 
publics
 

Interieur et see,,r'ite 1.5. 
 1.6 2.0 2.4 2.6 3.1 3.2

Educ diTj, jeine,6e< tt spixts 2.9 3.5 4.5 4.6 5.3 6.3 7.0 
Sante', affaires sociales et
 
condition feminine 1.4 2.3 3.2
1.7 2.9 3.8 3.6
 
Travaux publics .5 .2 .2 .3 .3 .4 .4 
Developenent mral 1.0 1.3 1.6 1.9 2.1 2.6 2.7 

Total 
 7.4 
 8.3 10.6 12.0 13.6 16.2 16.9
 

D~penses carnmes 2.5 2.8 5.3 4.2 4.0 6.0 4.7 

Equic-nt et investissmen-t 11.5 3.5 5.7 4.4 7.3 8.2 3.4 

Total biens et servicrs 
 22.4 25.2 32.8 33.7 39.8 46.5 43.5 

Total interventions publiqUes 
 4.5 5.9 8.3 8.0 9.1 10.2 11.3 

TOLL DFPEtVSES 26.9 31.0 41.1 41.8 48.9 56.7 54.8
 

aPour oes arnes, les dxpenses consacres a l'Infcnmation et aux Pstes et 
T61exmunications, ne sont pas venti16es et sont plac6es dans la cat4gorie gen&rale
"crdits &onamiques generaux"; les autres annees, les denses all6ues a'1infa'mation 
sont ccmpt~es come "adninistration ggn&ale." 

bp r 1977, les dgpenses consacrees a l'eseigmient sugrieur et la recherche 
scientifique sont incluses dans la cat~gorie "cr6dits iconcmiques generaux." 
SOURCE: Caloile par le P.A.R.L. seln les donnees des "Situation d'Execution du Bxdget" di 

Minist'e des Finanrces. 
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d6veloppement rural 6tait en 1982 approximativement de 2500 FCFA par
 

habitant ($6).
 

Environ 60% du versement budg6taire total est attribu6 aux frais
 

op6rationnels allou~s aux services 
locaux et non-locaux. La somme restante
 

(40%) est divis~e de fagon 6gale entre les interventions publiques et les
 

d6penses pour les biens 
et services (inclus les d~penses en capital), qui
 

ne peuvent pas 6tre attribu~s 6 un ministbre en particulier.
 

Les D~penses Locales : l'Origine des Donn~es
 

Le syst~me fiscal burkinab6 est tel que les d6penses des autorit6s
 

locales sont limit~es A l'6tendue de leurs revenus, puisqu'il n'existe
 

aucune aide intergouvernementale 6manant du centre et que les autorit-s
 

locales ne peuvent pas emprunter de fa~on r~gulihre. Cependant, de temps
 

autre, le gouvernement permet aux autorit~s locales d'emprunter 
une
 

certaine somme pour un projet de grande envergure, tel qu' Ouagadougou en
 

1980, pour la construction des routes. Les d6penses locales suivent donc
 

les revenus locaux, pr~sent~s au Chapitre II. En r~alitU, les procedures
 

budg~taires locales requibrent un 6quilibre entre les d6penses et les
 

recettes. En pratique, toutefois, les d~penses encourues pour le salaire du
 

personnel en poste peuvent parfois 6tre approuv6es sans qu'elles ne
 

contrebalancent les montants disponibles. Il arrive aussi que les autorit6s
 

locales ne d~pensent pas toutes les sommes recouvr6es pendant l'ann6e. Le
 

Chapitre VI analyse l'6tablissement du budget local et les proc6dures
 

d'approbation des d~penses.
 

La source essentielle de donn~es en ce qui concerne les d6penses des 

autorit~s locales est le SERPOCO. Cet organisme fournit les chiffres des 

d6penses totales de chaque d6partement et commune, de 1976 6 1983. Une 
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autre source de chiffres nous a t fournie lors de notre 6tude. En 1983,
 

le Ministbre de la 
Sant6 a dirigd une dtude pr~sentant les d~penses
 

mAcUicales selon les d~partements et communes, ainsi que le 
total de leurs
 

d6penses pour la p~riode 1975-1981.
 

Les comptes nationaux sont une dernibre so.'rce de donn~es. Ils
 

fournissent un chiffre unique repr~sentant les d~penses totales pour les
 

biers et services 
des autorit6s locales. Etant donn6 que ces collectivit6s 

ne font que peu de transferts a des personnes ou d'autres entit6s
 

publiques, cette 
somme devrait 8tre repr6sentative du total 
 de leurs
 

d~penses.
 

Dans le Tableau de l'Appendice A-8, 
on trouve une comparaiscn des
 

estimations de d~penses locales selon des 
sources diff~rentes. Les chiffres
 

ont 
tendance a subir les mmes fluctuations et ont un 6cart de moins de
 

10%. Selon le rapport du Ministbre 
de la Sant6, les totaux pour les
 

communes sont plus ; ceci est
bas dO, en grande partie, a quece cette
 

analyse n'englobe pas les
toutes communes. 
Cette approche incomplbte
 

affecte donc 
les totaux de toutes les autorit6s locales.
 

D6penses Locales : Totaux
 

Les donn~es d~taill~es fournies par 
le SERPOCO sont utilis~es dans
 

l'analyse qui suit. Etant donn6 la 
similarit6 constat6e entre 
les chiffres
 

de sources diff6rentes, 
les r~sultats ne sont pas consid~rablement
 

2Ministbre de 
la Sant6 Publique, "D0penses de Sant6 en 
Haute-Volta selon

l'origine du financement : Evolution, Structure, Analyse", Avril 
1983.
L'6tude n'offre aucun indice quant a la source 
de ces donn~es, mais ces
chiffres sont presque les m6mes que ceux 
indiqu~s dans les comptes de
gestion des d6partements. Ce n'est pas le 
cas pour les d6penses communales.
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influenc6s par ce choix. Comme nous I'avons d6j 
 vu dans ce chapitre, les
 

d6penses des autorit~s locales sont minimes. Elles s'61hvent a moins de 4%
 

des d6penses budg6taires centrales, et moins de 1% du 
PIB. En moyenne les
 

d6penses par habitant entre 1982 et 1983 6taient de 236 FCFA ($.80) dans
 

les d6partements et de 1570 FCFA ($4.00) dans les communes.
 

Le Tableau V-4 contient les d~penses selon les d6partements et
 

communes pour les ann6es ant~rieures. On constate qu'entre 1976 et 1983 le
 

total des d~penses a auginentU en moyenne un tdUX coinpos6 annuel de 10%. 

Cependant, la hausse des prix a largement compens6 la croissance en 

d~penses nominales ; les d~penses r6elles ont donc diminu4 pendant cette 

p~riode. La croissance de la population a entrainA-certains ajustements des
 

d~penses, surtout dans les communes ob hausse
cette s'est fait ressentir.
 

Les d6penses r6elles par habitant pour les d6partements et communes ont t6
 

plus faibles en 1983 par rapport a 1976. Comme 
on pouvait s'y attendre, les
 

r~sultats sont les m~mes que ceux trouv~s dans le cas des recettes
 

fiscales.
 

La part des dGpenses des collectivil"s locales comprise dans le PIB et
 

les d6penses budg6taires nationales ont diminu4 en 1983 par rapport 1976.
 

De 1979 h 1983, les donn6es indiquent que cette proportion 6tait la plus 

faible en 1979, et depuis, la situation existante s'est tout simplement
 

maintenue. Toutefois entre et les taux de des
1979 1982, croissance 

d6penses budg6taires centrales ont W substantiels, il a donc fallu que 

ceux des autorit6s locales augmentent au mAme rythme. 

Les D~penses Dpartementales. Comme pour les recettes, on constate
 

une certaine uniformit6 des d6penses par habitant parmi les d6partements
 

(Tableau V-5). En 1982 et 1983, les d6penses moyennes par habitant et pour
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TABLEAU V-4 

DEPENSES DES DEPARTEMM ET CXMUNES, 1976-1983 

1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983
 

(en millions of current CFAF) 

Departarients 
Camnes 

750 
634 

843 
858 

749 
763 

830 
893 

890 
949 

938 
1,098 

1,1420 
1,258 

1,1432 
1,262 

Total 1,384 1,701 1,512 1,723 1,839 2,036 2,678 2,694 

(en millions of constant 1977 CFAF) a 

Departements 
Ccnmnes 

873 
78 

843 
858 

905 
92 

693 
745 

667 
71 

639 
748 

678 
778 

836 
737 

Total 1,611 1,701 1,827 1,438 1,379 1,387 1,655 1,574 

Changenrent annual 
(en %) 

Taux Canpose 
1976 a 1983
 

Departenents 12.4 -11.2 10.8 7.2 5.4 51.4 0.8 9.7
Carmuies 35.3 -".1 17.0 6.3 15.7 A.6 0.3 10.3 

Moyen 22.9 -11.1 14.0 6.7 10.7 31.5 0.6 1010 

PIB (taux ncminal) 19.9 19.7 18.6 9.2 14.6 10.5 4.4 
Budget do l'Etat 23.9 14.3 27.3 5.4 16.1 19.4 13.5 

Depenses par Rapport au PIB 
(en %) 

Departenents 0.50 0.46 0.34 0.- 0.31 0.29 0.39 0.38 
Carmnes 0.142 0.46 0.34 0.34 0.33 0.34 0.35 0.33 

Total 
 0.93 0.92 0.68 0.66 0.65 0.62 0.74 0.71
 

Depenses Locales par Rappxrt au Depenses Centrales 
(en %) 

Departenents NA 3.2 2.5 2.2 2.0 1.8 2.3 2.1 
CcmLnes NA 3.3 2.6 2.4 2.2 2.1 2.0 1.9 

Total NA 6.6 5.1 4.6 4.2 4.0 4.4 4.0 

aLlindice des prix de 1976 " 1980 est calcul6 a partir de l'indice de la 
consarmation finale des administrations publiques, Tableau No 2, p. 8, Canptes Nationaux
de la Haute Volta, 1980. Pour les annees 1980 a 1983, l'indice est 6gal au deflateur 
implicit du PIB estimer par le FMI. 

SOURCE: SERPOOO. 
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TABLEAU V-5
 

DESES DEPARTEMENTALES POUR HABITANT
 
(en FCFA)
 

Population
 
(en milliers)
 

Departement 1975 
 1983 1976-1977 1982-1983
 

Centre 
 859 870 158 271
 
Centre-Est 4113 
 453 150 292
 
Centre-Nord 
 887 742 100 232
 
Centre-Ouest 681 887 163 175
 
Come 
 NA 136 -- 333 
Est 438 465 115 162
 
Hauts-Bassins 521 
 347 151 321
 
Nord 
 645 579 
 95 231
 
Sahel 
 402 409 134 259
 
Sud-Ouest 355 
 401 148 296
 
Volta Noire 674 713 145 
 171
 

Total/Moyenne 5,905 6,052 135 
 236
 

SOURCE: Calcul6 a base des chiffres de SERPOCO.
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l'ensemble des d~partements 
6taient de 236 FCFA ($0.80). Les d6penses
 

budg~taires par 
habitant de Hauts-Bassins et Como 
 sont deux fois
 

sup6rieures a celles des d~partements de l'Est, de la Volta Noire et du
 

Centre Ouest qui ont les montants les plus bas. N6anmoins, m6me dans 
les
 

d~partements ob l'on trouve 
les d6penses les plus 6lev6es, les versements
 

annuels par habitant sont de moins de 350 FCFA ($1.00). De plus, le Tableau
 

V-5 indique que les differences relatives 
entre les d~partements ont
 

augment6 entre 1976-1977 et 1982-1983.
 

Le pourcentage annuel des changements en mati~re de d~penses 6tait
 

extrmement variable 
pour 1'ensemble des d6partements, ainsi que pour
 

chacun d'entre eux (Tableau V-6). Ceci reflbte une fois de plus 
une
 

variation des recettes. 
La moyenne annuelle compos~e du taux de croissance
 

du total des d~penses d6partementales de 1976 6 1983 6tait de 9,7% 
avec un 

intervalle ayant 6 une extr~mit6 une augmentation, en 1983, de 104% pour le 

Sud-Ouest et 6 l'autre, une baisse de 35% pour le d~partement de Volta
 

Noire. Alors que le Centre, Como et Volta Noire 
connaissaient entre 1976
 

et 1983 des augmentations annuelles au dessus de la 
moyenne g~n6rale, le
 

d~parteinent de Sahel n'atteignait que 8%. Pendant 
toute cette p6riode et
 

pour tous les dApartements, cette augmentation moyenne annuelle, 
bien que
 

modeste, 6tait positive, de
mais elle 6tait toutefois accompagn6e 


fr6quentes r6ductions et durant certaines ann~es 
les d6penses ont plus que
 

doubl~es. Cette tendance irr~guli~re peut 8tre attribute, sans 
aucun doute,
 

la variation des recettes fiscales, mais cette situation pose des
 
problbmes consid6rables, quant 
 la stabilit6 de la distribution des
 

services locaux dans 
les r~gions rurales.
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TABLEAU V-6 

DPENSR3 DM DEPAMRTS , 1976-1983 
(en millions de F(FA) 

Population 
(en milliers) 

Departement 1975 1983 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 

Centre 859 870 121 150 1311 145 145 153 266 206 
Centre-Est 4113 453 76 57 48 58 59 59 138 127 
Centre-Ncrd 887 742 82 95 79 73 89 101 163 182 
Centre-Ouest 681 887 116 106 141 133 112 126 182 129 
Caoe NA 186 - - - - 36 44 61 63 
Est 438 465 52 49 34 48 6 48 81 70 
Ha-ts-Bassins 521 3147 76 81 73 95 82 79 123 100 
N(y-d 6115 579 61 62 58 41 72 120 105 162 

1 402 1109 53 55 52 53 511 61 75 137 
Sid-Ou, t 355 401 43 62 48 71 j859 78 159 
Volta Noire 6711 713 70 126 82 113 107 88 148 96 

Total 5,u5 6,052 750 843 749 830 890 938 1,1420 1,1431 

Changarnent annuel 
(en %) 

Taux Cnpx Ses 
1977 a 1983 

Centre 24 -11 8 0 6 74 -23 8 
Centre-Est -25 -16 21 2 0 134 - 8 8 
Ccntre-Nord 16 -17 - 8 22 13 61 12 12 
Centr-Oust - 9 33 - 6 -16 13 44 -20 2 
Came - .- 22 39 3 -
Est - 6 -31 41 - 4 4 69 -14 4 
Hauts-Bassirs 7 -10 30 -14 - 4 56 -19 4 
Nord 2 - 6 -29 76 67 -13 54 15 
Sahle 4 - 5 2 2 13 23 83 15 
&-Ouest 44 -23 48 24 -33 32 104 21 
Volta-+,oire 80 -35 38 - 5 -18 68 -35 5 

Total 12 -11 11 7 5 51 1 10 

SOURCE: SERPOCO. 
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Les DUpenses Communales. L'analyse des d~penses 
communales
 

requiert une perspective quelque peu diff~rente de celle employ6e pour les
 

d~penses des collectivit-6s 
rurales secondaires. En 1983, les deux plus
 

grands d6partements comptaient pour 
27% seulement d6penses
des totales,
 
alors que les communes de Ouagadougou et Bobo Dioulasso doininent 
nettement
 

l'ensemble des d6penses 
communales. En et
1982 1983, ces deux villes
 

repr~sentent 
70% des sommes d6pens6es. N6anmoins, 
comme dans cas
le des
 
recettes fiscales, on peut leur
ne pas attribuer les sommes les plus
 

flev~es par habitant (Tableau V-7) 
; Banfora et Gaoua 
arrivent 
en tate et
 

plusieurs autres 
communes encourent des d6penses 
6quivalentes celles de
 

Ouagadougou 
et Dobo Diou asso. A la vue de ces rKsultts, il ne faut pas
 

conclure que l'offre des services publics est de meilleure qualit,4 
 ans les
 
communes, ob les 
d6penses par habitant sont 
les plus fortes. Premihrement,
 

m~me dans les communes ob les d6penses sont les 
plus 6lev~es, elles
 

n'atteignent qu'environ 5500 FCFA 
par habitant. Deuxihmement, les chiffres
 

utilis~s quant 
 1'6tendue de la population dans les communes sont sujets
 

caution. Nos chiffres 
peuvent paraitre sur6vdiu6s, bien qu'il 
suit presque 

certain que la population des deux plus grandes communes se soit accrue h 
un rythme beaucoup plus 6lev6 que le taux g6n~ralement utilis6 
(7%) pour 

faire une estimation A leur propos. Finalement, et ceci 
est le plus
 
important, le niveau 
des services locaux disponibles 
dans une localit6
 

quelconque d6pend surtout des movens mis 
en place par les diff6rents
 

ministbres. L'analyse 
effectu~e ci-dessous montre 
que ces services sont
 

beaucoup plus r~pandus dans les deux plus grandes 
communes.
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TABLEAU V-7
 

D6PENSES DES COMMUNES PAR HABITANT
 
(en FCFA)
 

Population
 
(en milliers)
 

Commune 
 1977 1983 1976-1977 1982-1983
 

Ouagadougou 173 350 2,225 1,573 
Bobo Dioulasso 115 250 1,726 1,364 
Koudougou 37 46 1,027 1,598 
Ouahigouya 26 40 1,019 1,575 
Kaya 19 22 1,289 1,386
 
Tenkodogo 18 38 639 316
 
Reo 14 22 714 341
 
Fada N'Gourma 13 24 923 917
 
Banfora 12 20 2,875 3,975
 

10 15 500 533
 
Knrmbissr -- 12 458 

-- 17 235 
Dori 6 19 -- 474 
Diebougou -- --11 182 
Gaoua 7 7 -- 1,714
 
Dedougou 8 17 
 -- 941 
Nouna 12 19 -- 816
 
Tougan 
 9 23 -- 413
 

Total/Moyenne 479 952 1,556 1,324
 

SOURCE: SERPOCO.
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Les d~penses communales par habitdnt dependent en grande partie de
 

l'6valuation de la population communale. Les chiffres employ~s 
ici pour la 

population ont t6 soigneusement choisis. Ils proviennent d'estimations 

fournies par des personnes qualifi~es et de discussions avec les officiels
 

locaux, plut6t que d'6tudes d6mographiques r~centes. Il serait s~rement 

pr~f6rable d'employer un intervalle de mesures pour la population, au lieu
 

d'un chiffre pr6cis ; cela donnerait une 6chelle de d6penses par habitant.
 

Ici, les montants indiqu~s peuvent 
 tre consid~r~s comme 
Rtant les limites
 

inftrieures d'une telle 6chelle.
 

Les chiffres employess indiquent une croissance consid6rable de la
 

population de Ouagadougoui et Bobo Dioulasso entre 1977 et 1983. Cette 

croissance, combin~e aux donnLes sur IL. dtpenses, nous donne les 

estimations des d6penses par habitant, qui sont plus basses 
en 1982-1983
 

qu'en 1976-1977. Si I'on ajuste ces 
r6ductions en des
terme's mesures
 

actuelles des d6penses 
avec l'augmentation des 
prix (qui est estim6e avoir
 

au moins doubl6 depuis 1976-1977), 
ceci entraine une r~duction drastique
 

des dupenses relles par ldbiLdn 
 ddns les deux plus grdndes communes. Ii 

est fort possible que ces rsultats soient modifi6s en utilisant des 

chiffres inf~rieurs pour la population, mais la conclusion serait la m~me.
 

L'augmentation des d6penses communales est 6troitement li~e aux 

recettes fiscales ; mais pr~ts
les octroy6s pour l'am~lioration de
 

l'infrastructure 
 revenus sontet le fait que les ne pas toujours 

entibrement d6pens4s cr~ent certaines differences entre les deux. Entre 

1976 et 1983, les d6penses totales communales se sont accrues un taux 

compos6 annuel de 10,4%. Une comparaison entre les taux de croissance de
 

chaque commune peut induire en erreur, car les nouvelles communes de 
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petites tailles ont un taux 6lev6, 6tant donn6 leur 
origine relativement
 

r6cente. Le Tableau V-8 est consacr6 centres
aux urbains les plus
 

importants et indique que Banfora entre 1976 et 1983 6tait en t6te en ce
 

qui concerne l'augmentation annuelle moyenne des d6penses par habitant. Les
 

taux 
de Bobo Dioulasso, Koudougou et Ouahigouya 6taient sup6rieurs Z 

Ouagadougou.
 

La variation des d6penses au cours des ann6es est une notion qui
 

s'applique aussi bien aux communes qu'aux d6partements. Ouagadougou et Bobo
 

Dioulasso connaissent des p6riodes d'augmentation et de d6clin
 

consid~rdbles. D'autres communes se caracterisent par l'irr~gularit6 de
 

leurs dpenses. Dans les regions urbaines, ob les d6penses communales sont
 

des sources importantes de soutien pour les services locaux, de telles
 

variations sont une entrave la distribution r6gulihre des services. Ceci
 

est pourtant n6cessaire si Pon veut stimuler la croissqnce 6conomique et
 

le fonctionnement efficace des centres urbains.
 

R6 artition des D~penses par Catesories Fonctionnelles : l'Administration
 

des Collectivit6s Locales
 

Dans un systbme gouvernemental centralis6, les autorit6s locales sont
 

charg6es de mettre en place et d'administrer les directives minist6rielles.
 

Elles reprsentent le pouvoir central et ont 6 leur tate tin haut 

fonctionnaire nomm6 par le gouvernement. Celui-ci coordonne l'action des 

diff6rentes administrations sur son territoire, ainsi que le travail 

effectu6 par les fonctionnaires en place. IH existe parfois des assei,.bl6es
 

institutionalis6es ob la population locale peut exprimer son opinion 
sur le
 

budget ou les d6cisions de politique locale. Ces assembl~es ont un r6le
 

consultatif mais sont d6pourvues de toute autorit6. Quelques
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TABLEAU V-8 

DEPESES DES CDThUNES, 1976-1983 
(en millions de FCFA) 

CWMAM 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1932 1983 
Ouagadougcu 
Bobo Dioulasso 
KcudcLgcu 

aliahigauya 
Kaya 
Tenkodogo 
Reo 
Fada N'Gouna 
Banfora 
G21rcy 
Korrbissiri 
Yako 
Dcri 
Diebougou 
Gio. 

icuna 
Tougan 

Total 

290 
184 
34 
29 
26 
12 
9 
16 
28 
5 

-

. 
.. 
. 

-

. 

633 

480 312 
213 252 
42 52 
24 33 
23 22 
11 12 
11 7 
8 12 

41 55 
5 5 

- -

. . 
- . 
. . 
. . 
-- a-... 

. . 

858 762 

341 
341 

59 
34 
21 
18 
7 
13 
54 
6 

-

. 

. 

.-

. 

. 

.. 

894 

413 
308 

56 
114 
22 
15 
4 

12 
59 
10 
-

. 
... 

1 

3 
3 

950 

493 
340 

48 
112 
30 
17 
10 
16 
66 
6 
2 

--

3 
8 

6 
5 

1,097 

581 
290 
77 
64 
32 
14 
8 
29 
83 
8 
5 
2 

11 
-

11 
15 

18 
10 

1,258 

520 
392 
70 
62 
29 
10 
7 
15 
76 
8 
6 
6 
7 
2 

13 
17 

13 
9 

1,262 

Chargenent annuel 
(en %) 

Ouagadogou 
Bobd)Diculasso 

Koudougcu
Ouahilgcuya 
K3ya 
Tenkodogo 
Reo 
Fada N'Goma 
Banfora 
Gourcy 
Kobissiri 
Yako 
Dri 
rienbougwu 
caioua 
[Ddaigou 
Nouna 
Tougan 

66 
16 

24 
-17 
-12 
- 8 
22 

-50 
116 
0 

-

-
-

-

. 
-

-

-35 
18 

24 
38 

- 4 
9 

-36 
50 
34 

0 
--

-

9 
35 

13 
3 

- 5 
50 
0 
8 

- 2 
20 
-

21 
-10 

- 5 
29 
5 

-17 
-43 
- 8 

9 
67 
-

21 
10 

-14 
- 5 
36 
13 

150 
33 
12 

-40 
--

-

200 
.--

100 
67 

17 
-15 

60 
52 
7 

-18 
-20 
81 
26 
33 

150 
-
-
-

267 
88 

200 
100 

-10 
35 
- 9 
- 3 
- 9 
-29 
-13 
-48 
- 8 

0 
20 

200 
-36 

-

18 
13 

-28 
-10 

Taux Coapoe 
1977 a 1983 

9 
11 
11 
11 
2 

- 3 
- 4 
- 1 
15 
7 

-
-
-
-

-
-
-

-

Total 36 -11 17 6 15 15 0 10 

SOUIRCE: SERPOCO. 
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responsabilit6s peuvent 6tre attribudes aux autorit6s locales pour qu'elles
 

assurent ou appuyent certains services. Elles disposent aussi de pouvoirs 

tr~s limit~s quant la perception de certains revenus et peuvent 

entrprendre quelques d~penses pr6alablement autoris~es. 

Les collectivit~s publiques secondaires n'ont que trbs peu de moyens
 

pour assurer la distribution des services. Ellies apportent leur soutien 
aux
 

agents d6lgu6s par le ministbre concern6. Pour rassembler certaines
 

statistiques importantes, elles peuvent embaucher et r6mun6rer le personnel
 

ad~quat ainsi que pourvoir au mat6riel n6cessaire ; elles fournissent les 

documents officiels et 6x6cutent les tAches relatives l'administration
 

territoriale. Elles assument, pa % ailleurs, diff~rontes dmarches pour les
 

fonctionnaires d6tach6s par les MinistLres de l'Education, de la Sant4, de
 

la Defense, du D~veloppement Rural et des Finances. Elles fournissent les
 

moyens de transport, l'essence et certaines fournitures ; elles
 

construisent et entretiennent les locaux et logements de fonction,
 

embauchent le personnel technique 6chelon inf~rieur (sages-femmes,
 

dactylos, chauffeurs, artisans, veilleurs et gardiens) qui sont assign~s
 

certains bureaux ou lieux de distribution des services.
 

Cette description de l'appui apport6 par les autorits s'applique
 

surtout aux d6partements (provinces). Le cas des communes est quelque peu
 

diff~rent. Les grandes villes, comme Ouagadougou et Bobo Dioulasso,
 

pourvoient en personnel et assurent l'organisation, le financement et le
 

fonctionnement de services publics tels que le ramassage des ordures
 

m~nagbres, la construction, l'entretien et la r6paration des routes, le
 

syst6me des 6gouts et l'entretien des batiments municipaux. Celles-ci ont
 

un certain nombre d'agents de police qui maintiennent l'ordre sur les
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places publiques et surtout sur 
la place du marchd. La fonction du maire et
 

les postes 6leves de la hi~rarchie administrative sont occup~s par des
 

hauts fonctionnaires nomm~s par le gouvernement, mais le reste du personnel
 

se compose des habitants de la r6gion.
 

Classification et Donn6es Lies aux Dpenses des Autorit6s Rurales et
 

Communales
 

La description syst~matique des dtpenses budg~tis~es 
au niveau rural
 

et communal 
peut @tre prmsent6e en termes de categories 6conomiques ou
 

fonctionnelles. L'analyse 6conomique s'effectue trois de
selon types 


d~penses : personnel, mat6riel et investissement. Th6oriquement, 
une
 

classification fonctionnelle s~parerait les versements selon le genre de
 

service (l'administration g~n~rale, la sant6, l'ducation, par exemple), 
et
 

pour chaque genre, elle distinguerait entre les d6penses courantes et de
 

capitaux. Les donn~es permettent une classification 6conomique des d6penses
 

encourues, mais les phases pr6liminaires de l'61aboration budg~taire passe
 

en revue les d6penses de manibre d6taill6e. Cependant, 
l'analyse de ces
 

donn~es 
pr=sente quelques difficult6s, car ces chiffres 
indiquent les
 

d6penses pr~visionnelles de l'ann~e suivante. Ces documents contiennent le
 

montant des d6penses r~elles effectu6es jusqu'au mois de septembre de
 

l'ann6e en cours. De plus, il est bien difficile d'obtenir de tels budgets
 

et ceux des ann6es precdentes sont quasiment introuvables.
 

La dernibre difficult6 apparait dans la nomenclature budg~taire. Le
 

en ne
systbme, institu6 1980 permet aucune classification des d~penses
 

selon les services. Par cons~quent, si l'on vqut connaltre les 
d6penses en
 

personnel, affect6 par exemple 
au service de ]a sant6, de l'6ducation ou
 

des travaux publics, il faut analyser les rapports 6tablis pour chaque
 

transactions ; ceux-ci 
ne sont pas incorpor6s aux budgets.
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Allocations Fonctionnelles des D6Denses Locales : Les R6sultats
 

Obtenus. La classification 6conomique g6n~rale des d6penses ref lte
 

l'importance des responsabilit~s attribu6es aux autorit6s communales et
 

rurales. Entre 2/3 et 4/5 du budget est consacr6 aux d6penses en personnel
 

dans les zones rurales, la part restante est allou6e au mat6riel et aux
 

fournitures. Aucune somme n'est affect6e a l'investissement. D'autre part,
 

les communes consacrent une part beaucoup plus minime de leur budget
 

leurs d~penses en personnel. Elles font des investissements, ce qui les 

obligent parfois a emprunter. Par consequent, elles sont oblig6es d'allouer 

une par-tie de leurs recettes au remboursement. de ces pr~ts. En rbgle 

gcntral2, les communes ont diminu6 leurs investissements, bien qu'elles 

s engagent dans des d6penses de caract~re diff6rent. De plus, 

l'augmentation des salaires du personnel et les d6penses en materiel,
 

disproportionn6s par rapport l'augmentation des revenus, ont 6t6
 

contrebalanc~s par une baisse de l'investissement.
 

Comme mentionn6 ci-dessus, l'absence de donn6es et les moyens limit~s
 

de cette 6tude n'ont pas permis une 6laboration d6taill6e de la
 

distribution fonctionnelle des d~penses locales. Cependant, le Tableau V-9
 

et V-1O relatent les quelques constatations que nous avons pa faire. Les
 

d~partements allouent peu pr~s la moitis de leur d6penses en personnel
 

aux services de la sant6, et la partie restante est attribu6e
 

l'administration g6n6rale. De surcrolt, ils fournissent aux services 

d6tach6s par les ininist res, non seulement le personnel mais aussi 

r6servent 6% 7% de leur budget pour l'6quipement de leurs bureaux. Le 

coot du materiel utilis6 par les d6partements, surtout au niveau de 

l'administration locale, s'61bve 6 environ 1/4 ou 1/3 de leurs d~penses. 
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Comme nous l'avons d6j vu, les d~penses administratives d6partementales
 

sont un apport financiLi considerable pour la distribution r~gionale des
 

services centraux. Cependant, une partie du budget est allou6e des fins
 

strictement d6partementales : le financement des moyens mis place pour
en 


le recouvrement des imp6ts.
 

Avant 1980, la classification fonctionnelle des d6penses communales
 

6tait plus simple que celle des d~partements. Comme on pouvait s'y 

attendre, les deux plus grands centres urbains n'ont pas du tout le mme 

type de frais que les autres communes. Ouagadougou et Bobo Diuulasso 

d~pensent plus de 20% de leur budget dans l'entretien et la r~paration de
 

la voirie, et les autres d6penses, comprenant entre autres la police
 

municipale, comptent pour 30%. 
Les communes plus petites, qui dans ce cas
 

n'ont pas besoin de d6penser autant, se concentrent la sant6 et
 

l'administration g6n6rale. Au dela des diff6rences 
dans la composition des
 

d6penses fonctionnelles entre les grandes communes et 
les autres, la part
 

du budget consacr~e aux d~penses 
en capitaux (y compris les investissements
 

et les remboursements des pr6ts) est 6 peu pr~s la m~me. Dans les deux cas,
 

la fluctuation est similaire et peut 6tre attribu6e aux besoins 
en
 

personnel et materiel.
 

Variations entre les DMpartements. Les versements d6partementaux,
 

d~crits dans le Tableau V-9, sont les moyennes des diff6rentes variations
 

entre les d~partements. Malgr6 
l'absence de donn6es d6taill6es, le Tableau
 

A-IO r vble que Hauts-Bassins et Centre ont maintenu leur 
taux
 

d'investissement ; par cons6quent, ils ont consacr~s une part plus r6duite
 

de leur budget aux d~penses en personnel. Certains d~partements ont parfois
 

investi des capitaux, d'autres ont 6t dans l'impossibilit6 d'entreprendre
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TABLEAU V-9 

REPARTITION ECONCOIQUE ET FONCTIONNELLE 
DES DEPENSES DfPARTEMENTALES, 1977-1981 

(en %) 

1977 1978 1979 1980 1981 

Economigue 
Personnel 59 59 72 80 75 

Dont: Sante (27) (Z) (32) (35) (30) 
Materiel et diversa 33 37 25 18 NA 
Investissement 8 3 3 2 NA 

Total 100 100 100 100 100 

Frnc t i rcII-e 

versonnei 
Cenera.!e (S _nte exclue) 

32 34 41 43 

2ante27 27 32 37 
Matriel - Admin. Generale 27 29 18 15 

Services Publics 6 7 6 3 
Dont: Sante, Education 

Investisse)3nt 
(4) 

8 
(6) 

3 
(5) 

3 
(2) 

2 

Total 100 100 100 100 

SoxL inucus : entretien et services extcerieurs, frais de gestion 
ge'nrale, et dpenses des exercises clos.
 

SOURCE: Comptes de Geotion.
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TABLEAU V-10 

REPARTITION ECONCMIQUE ET FONCTIONNELLE DES
DEfPENSES COMMUNALES, 1977-1980 

(en %) 

1977 1978 

Postes Total 

Ouagadougou 

et 
Bobo Dioulasso Autresa Total 

Ouagadougou 
et 

Bobo Dioulasso Autresa 

Economique 
Personnel 
Mat~riel 
Investissement 

Remboursement des 
prits 

Total 

64 
16 
16 

4 

100 

65 
14 
16 

5 

100 

56 
26 
17 

1 

100 

50 
19 
21 

10 

100 

50 
17 
23 

10 

100 

50 
23 
15 

12 

100 

Fonctionnelle 
Administration 
Sant 
Voirie 
Education 
Autres 
Investissement 

Remboursement des 
prets 

Total 

21 
6 

21 
3 

29 
16 

100 

19 
5 

22 
3 

30 
16 

5 

100 

39 
11 
13 
2 

17 
17 

1 

100 

30 
8 

23 
3 
4 

21 

10 

100 

32 
7 

23 
4 
1 

23 

10 

100 

26 
12 
21 
2 
12 
15 

12 

100 

1979 1980 

Postes Total 

Ouagado,.CAu 

et 
Bobo Dioulasso Autresa 

Ouagadougou 
et 

Bobo Dioulasso 

Economique 
Personnel 
Materiel 
Investissement 

Remboursement des 
prgts 

64 
25 
7 

4 

66 
24 
5 

5 

59 
29 
10 

2 

80 
14 
0 

6 
Total 100 100 100 100 

Fonctionnelle 
Administration 
Sant6 
Voirie 
Education 
Autres 
Investlssement 
Remboursements des 
prfts 

64 
10 
3 
6 
6 
7 

4 

70 
10 
2 
7 
1 
5 

5 

50 
9 
6 
1 

22 
10 

2 

86 
2 
2 
0 
4 
0 

6 
Total 100 100 100 100 

aouahigouya, Tenkodogo, Koudougou, Kaya et Fada N'Gourma.
 

SOURCE: Comptes de Gestion.
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de telles d~marches, car ils font face une production par habitant
 

particulibrement basse. De plus, le coot 
du personnel augmentant, ils ont
 

r6duit les sommes allou~es a 1'administration et aux services socio

6conomiques pour l'achat et l'entretien de 1'6quipement. Pendant la m~me
 

6poque, la part du budget total consacr6e au personnel a augment6, mais la
 

proportion assignee au personnel de la sant6 est reste la m~me.
 

R~sum6 et Conclusions
 

Au Burkina, comme dans tous les qui ont un
pays gouvernement
 

centralis6, 
le budget de l'Etat finance les d6penses encourues aussi bien
 

pour les services centraux que locaux. Les branches locales d6tach6es par
 

les diffiarents.n trs 
 assurent le fonctionnement et l'administration de
 

services tels que i' ucation, 
la sant[A et les affaires sociales ; les 

d6penses en mat6riel sont couvertes par le budget de l'Etdt. De nombreux 

projets de grandes importances sont subventionn6s par des aides ext6rieures
 

octroy6es directement au gouvernement. Des organismes gouvernementaux,
 

ayant un statut autonome, approvisionnent certaines communes 
en eau
 

cour'dnte et en loctri,-it6. Les co1lerctivit~s publiques secondaires 
ont 

tr s peu de responsabili:ts quant b l'offre des services. Cette situation
 

se reflbte dans leurs faibles depenses, bien que les montants seraient
 

sup6rieurs si leurs revenus le leur permettaient.
 

La fonction principale des autorit6s locales se limite
 

l'administration territoriale, et le gros de leurs 
d6penses est effectu6
 

dans ce domaine. Leur budget s'61evait en 1982-1983 b moins de 250 FCFA par
 

habitant. Les frais de personnel et les petites sommes allou6es
 

principalement 6 l'achat et l'entretien du materiel n6cessaire aux 
unit6s
 

locales du gouvernement (surtout les dispensaires) absorbent la plupart de
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leurs revenus. Les communes, surtout Ouagadougou et Bobo Dioulasso, ont des
 

d~penses plus importantes, 
car en plus de l'administration elles 

entreprennent certains travaux publics, comme par exemple l'entretien et 
la
 
r~paration des routes, mais aussi 
au niveau de la sant6, de l'6ducation et
 

de V'assainissement. Elles investissent quelquefois dans 
l'infrastructure.
 

En 1982 et 1983, la moyenne des d~penses par habitant dans chaque grande 

commune 6tait d'environ 1500 FCFA.
 

Mais, m~me dans les communes, ces sommes atteignent nullement le 
minimum requis. Celles-ci sont encore moins ad~quates, si l'on pense au 
r6le assign6 aux communes dans les projets de l'Etat. Un accroissement des 

d,5pen.es d11Upcnd surtout de meilleures proccdures de recouvrement. Cette 

apport financier servirait alors aux travaux publics, 1'entretien de la 

voirie, a l'assainissement et au lotissement. Dans les secteurs ruraux, la 

situation est un peu diff~rente car le revenu potentiel est beaucoup plus
 

limit6. Une am~lioration de l'adminstration fiscale n'aurait pas les m~mes
 

effets. Le financement des co~ts engendr~s 
par l'augmentation du nombre
 

d'unit~s adiinistratives locales provoquera un 6puisement des fonds 
disponilols. Elles 2uront 
de la chance si elles arrivent 6 maintenir le 
niveau actuel de leurs contributions modestes au services fonctionnels. 
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CHAPITRE VI
 

BUDGETS LOCAUX ET PLANIFICATION FISCALE
 

Objectifs du Budget
 

Les objectifs d'un budget public 
sont gbn6ralement senses 
(1) tablir
 

un 6quilibre entre les revenus et les d6penses du gouvernement, (2) 

d6terininer des priorit6s pour les activit6s du gouvernement et (3) assurer
 

que les d6penses soient faites conform6ment aux objectifs approuv~s. 

Afin d'6tablir 
ces priorit~s, la proc6dure de pr6paration budg6taire
 

d6termine les priorit6s qui seront inclues dans les stipulations 

budgetaires de d6pense, par fonction et par d6pense, aussi bien courantes 

qu'en capitaux. La relation entre les revenus estim6s et les d6penses 

propos6es, d6termine 1'6quilibre budgetaire anticip6, 
qui peut 8tre
 

volontairement exc6dentaire 
ou d6ficitaire. Le budget assure enfin, 
une
 

correspondance entre les d6penses effectives et approuv~es, par 

l'6tabiissement de proctHures i]gales et administratives qui permettent 

l'autorisation et le d6caissement des d6penses approuv~es.
 

En realit6, ces objectifs sont atteints de manihre relative, dans la 

mesure ob:
 

-ces budgets ne sont pas assez complets; 

- il existe une trop grande difference entre les formas que 

prennent les budgets pr6visionnels et d6finitifs pour &tablir des 

comparaisons entre les projets et les r6sultats;
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-- fr6quemment, la nomenclature budgetaire ne reflhte pas les 

dpenses faites au sein d'un projet ou programme particulier;
 

-- les int6rbts des groupes les plus affect~s sont exclus de la 

proc6dure budg6iaire;
 

-- les revenus anticip6s sont surestim6s et ne sont pas revus en 

fonction de 1'exp6rience du pass6;
 

-- les d6penses projet6es sont modifi6es de manibre impromptue 

cause de l'irrgularit6 des revenus;
 

--les d~penses approuv6es n'obtiennent pas le feu vert h cause des
 

dflais de la procedure. 

Afin d'j-i.er prb! res, 1' tablissement d'un budget veut qu'un.es 

nombre important de ressources, soit concentr6 sur la formulation, 

l'enregistrement, le contrble et l'analyse des budgets. Tr~s souvent, les 

pays en voie de d6veloppement ne peuvent se permettre la main d'oeuvre 

qualifi~e pour mettre en 
place les techniques budgetaires recommand6es. De
 

surcrolt, les bailleurs 
internationaux et bilat~raux, dans 1'6tablissement
 

des priorit~s de d6pense, peuvent imposer certaines conditions, fond6es sur
 

leur concept de la politique adequate pour la situation 6conomique du pays.
 

En r~f~rence aux chapitres !I et V, ]'ensemble des revenus et des 

d.penses du budget national, ne se monte qu' $20 par habitant, dont la 

moiti6 est accord~e aux services locaux. Les revenus des budgets locaux ne 

se montent qu' $4 jar personne. Dans le contexte de ressources aussi 

faibles, la possibilit6 de donner une direction aux priorit6s nationales, 

est trbs limit6e. Ces cr6dits budgetaires sont n6anmoins la ressource 

principale des services publics essentiels au d6veloppement de la qualit6
 

de la vie au Burkina. Cette 6tude ne se penche pas sur les m6thodes 

http:d'j-i.er
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employ6es par le gouvernement central pour 6tablir des priorit6s nationales
 

qui seront incorpor6es dans le budget, mais plut6t prend ces derni~res 
comme donn6es et examine les proc6dures budgetaires qui rbglent les budgets 

locaux et nationaux, afin que les ressources limit6es de ces derniers
 

puissent btre utilis6es conform6ment 

budgetaire est assez 

aux priorit~s 6tablies. Ainsi, ce 

chapitre se concentre sur l'exactitude des pr6visions au niveau des 

ressources, l'ajustement des d6penses en fonction des recouvrements 

effectifs et le contrble des d6penses en relation avec leur objectif 

approuv6. 

Nomenclature et Classification Budgetaires 

Pour ce qui est des r, venus, la nomenclature 

claire. Les sources de revenus sont enregistr6es pr~cisement, y compris 

les impbts directs et indirects, les droits, les charges et autres revenus.
 

Ainsi, les changements dans la classification des revenus des autorit6s 

centrales, communales et rurales, refletent des differences notoires dans 

les ressources de ces dernibres, surtout entre les 
autorit~s centrales et 

locales. La classification budgetaire des d6penses est plus complexe. 
xiste diff~rentes m~thodes pour classer et fusionner les d6penses, selon 

l'usage dont ces classifications font l'objet. Les classifications les 
plus courantes se font par objet (Ex: personnel, materiel), 
par minist~re 

(Ex: Sant6, D6fense) et par fonction ou programme (Ex: d6veloppement 

rural, nutrition). Ces classifications peuvent 6videmment varier d'un 

ministbre l'autre selon l'organisation administrative et les activit6s 

entreprises.
 

II 
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Les Budgets au Burkina: Niveau Central
 

Le budget central est un facteur important l'approvisionnement des 

services locaux. Comme nous 
l'avons vu dans le chapitre V, les d6penses du
 

budget central forment la plus grande partie des services fournis aux 

habitants. La pr6paration du budget national suit les proc6dures 

budgetaires du gouvernement central. Le Minist~re des Finances 6value les
 

revenus 
et envoie, selon ses estimations et d'autres consid6rations, des
 

directives aux diff6rents minist~res qui, 
L leur tour, flaborent des plans
 

pour les d6penses de l'ann6e suivante. Certains minist~res dressent des
 

plans assez d~taill6s qui prennent la forme d'un document flaborw6 (avant

projet du budget). D'autres 6tablissent des rapports plus simples et moins
 

detai Ib s des d6penses qu'ils proposent. Ces rapports de d6penses 

projet6es sont revus par le Ministbre des Finances pour 6tre ensuite 

utilis~s au Conseil des Ministres et m~nent finalement a l'6tablissement
 

d'un budget d'6tat. Ce budget fait ensuite 
 office d'autorisation de 

d6pense et les diff~rents groupes administratifs regoivent les cr6dits 

n6cessaires. A la fin de la p6riode budgetaire, des 
rapports sont 6tablis
 

sur les recettes et les d6penses, r6vblant les sommes effectivement 

r~cup6r~es et d6caiss~es relation avec sommes
en les inscrites au budget
 

national.
 

L'inter~t que l'on porte au budget en tant que m6thode pour &tablir 

des priorit6s et une planification, souleve n6anmcins, le problhme de la
 

relation entre 
les pr6visions du niveau des ressources, les autorisations,
 

les recouvrements et les d6caissements effectifs. Du point de vue des 

revenus, ceci implique une 
comparaison entre les revenus pr6visionnels et
 

les recouvrements effectifs. Ces r6sultats sont livr~s dans le rapport 

annuel de la tr6sorerie sur les recettes. Pour ce qui est des d6penses, 
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cela implique des comparaisons entre les pr6visions (les avant-projets du
 

budget), les autorisations (dotations d6finitives) et les d6caissements. 

Ces comparaisons pr6sentent toutefois, certaines difficult6s. Les rapports
 

annuels de la tr6sorerie sur le budget 6x6cut6 indiquent les dotations 

d6finitives et les ordonnancements pour un grand nombre de cat6gories de 

d~penses. Ces cat~gories comprennent toutefois, un nombre important de 

d~penses de personnel, qui ne sont pas ventil6es entre les ministbres. Ces
 

cat6gories ne distribuent pas non plus la majorit6 des d6penses nationales 

par minist~re et n'allouent pas les d6penses d'investissement.
 

La nouvelle nomenclature (appliqu6e pour la premibre fois dans
 

l'avant-projet du budget 1985) fournira l'information suffisante une 

analyse d6taill6e des autorisations de d6pense et de d~caissement. Afin 

d'exploiter cette nomenclature, il sera n6cessaire d'6tablir des 

classifications de d6penses suffisamment d6taill6es pour permettre une 

analyse et une planification efficaces sans que ces d6tails ne deviennent 

toutefois, d6bordants. En vue du projet de d6centralisation du 

gouvernement, il serait bon d'6tablir la capacit6 n6cessaire h l'analyse de 

la distribution r6gionale du personnel gouvernemental ainsi que les 

d6penses de mat6riel et d'investissement. Jusqu' maintenant, les avant

projets budgetaires de certains ministbres 6taient la sourceseule 


d' information sur la distribution r~gionale des ressources du budget 

central.
 

D~penses Autoris6es et Effectu~es dans le Cadre du Budget National.
 

Dans le Tableau VI-1, les d6penses autoris6es dans le cadre du budget de 

l'Etat sont compar6es aux d6penses r6ellement effectu~es. Cette comparaison
 

est faite au niveau de chaque grande cat~gorie de d6penses. Une analyse
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TABLEAU VI-1
 

BUDGET DE L'ETAT : DEPENSES EFFECTUEES PAR RAPPORT
 
AUX DEPENSES AUTORISEES
 

(en %)
 

Postes 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983a
 

Dettes Publiques 72 69 87 
 72 108 85 65
 
Reriboursement 
 40 34 55 27 100 80 51
 
Pensions 
 91 69 127 131 120 95 114
 

Fonctionnement das
 
Services 105 99 102
102 101 110 97
 

Personnel 
 109 105 102 110 108 113 101
 
Materiel 91 90 
 91 78 85 98 82
 

Interventions Publiques 89 93 81 
 32 93 96 91 

Equipement et 
Investisseent 68 87 96 87 96 189 81 

Total 
 93 99 95 95 101 110 91
 

aDonnees provisoires.
 

SOURCE: Situation d'Execution du Budget of Ministry of Finance. 
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d6taill6e pose certains problbmes car des sommes importantes pour le 

personnel et le mat6riel Wont pas 6t allou6es. Malgr6 une diminution des 

recettes, on constate qu'entre 1977 et 1983, les d6penses en personnel et 

les pensions accordes au 
employ6s de la fonction publique sont rest~es au 

m~me niveau de r6alisation. Par contre, les montants affect~s au 

remboursement de la dette ont consid6rablement diminu6 et sont en dessous
 

des sommes autoris6es.
 

Projections du Niveau des Ressources Centrales. 
 II semble que les
 

pr6visions du niveau des ressources centrales soient fond6es sur des 

estimations r6alistes de recouvrement, plut t que des pr6somptions
sur 


optimistes sur les taux de recouvrement fond6s sur des 6missions ou des 

estimations de contributions fiscales. Comme 
nous pouvons le voir dans le
 

Tableau VI-2, les comparaisons entre les previsions de revenus leset 

revenus effectifs produisent des r~sultats positifs 
quant l'exactitude
 

des pr6visions mis-a-part le fait que les recettes de l'impbt sur les 

traitements et les salaires soient continuellement sous-estim6es. Le 

r6sultat de ce manque d'exactitude a fini par produire une sous-estimation
 

globale des impbts directs de 1980 1982, mais une nette am6lioration 

s'est fait sentir en 1983. Les recettes d'impbts indirects ont 6t quelque
 

peu surestimies surestimation revenus le; la des des taxes sur commerce 

ext~rieur ont compens6 la sous-estimation des produits de la TCA. Les 

previsions sur les restes 
 recouvrer des exercises ant6rieurs sont un peu
 

moins exactes. En effet, les r6sultats indiquent 
un recouvrement allant de
 

la moiti6 quatre fois moins que les 
sommes escompt6es.
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TABLEAU VI-2
 

BUDGET DE L'ETAT : RAPPORTS DES RECETTES
 
AUX PREVISIONS,
 

1980-1983
 

Imp~t 1980 
 1981 1982 1983
 

Total Direct 122 -- 127 -- 123 -- 107 --


IFR 
BIC 

58 (98)a 
133 (70) 

84 (43) 
123 (52) 

128 (59) 
102 (54) 

85 
99 

(72) 
(54) 

UNC 
iUTS 

66 
156 

(35) 30 
1144 

(21) 92 
151 

(14) 30 
118 

(37) 

TPA 140 116 106 99 

Total Indirdect 9 91 100 90 

Import 86 94 102 81 
Consommation 85 82 79 114 
TCA 104 103 135 110 
Export 103 80 75 83 

Enregistrernint et 
Timbre 82 121 121 82
 

Exploitation des
 
Services 50 89 
 103 49
 

Restes ' Recouvres des 
Exercises 
AIILerieurs 64 (14) 421 (37) 44 (11) 107 (17)
 

aLes chiffres entre parentheses representent les recettes par 
rapport aux emissions. 

SOURCE: Situation Detailee des Recettes, 
Budget de u'Etat, Direction
 
Generale Du Budget.
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En ce qui concerne les 
revenus du budget national, l'6ventail des
 

ressources ainsi que les pr~visions pr6cises 
 lessur taxes le commercesur 

ext6rieur (616ment de grande importance dans les previsions de revenus) 

font que les pr6visions sur les revenus sont suffisamiient proches d'un 

recouvrement pour permettre 
un niveau de d6pense "r~aliste." Il va de soi
 

que certains changements impr~visibles peuvent d~sorienter les projections
 

les plus sophistiqu~es. N~anmoins, l'histoire nous montre que le syst6me
 

en pr~sence ne tient pas compte d'erreurs syst~matiques et 6vitables.
 

Les Budgets au Burkina: Niveau Local
 

Les autorit6s rurales et communales au Burkina pr6parent des budgets 

prtliminaires (budget primitif) dans lesquels revenus et d6penses sont 

projet6s en d~tail pour un budget 6quilibr6. Le responsable fiscal 

(]'ordonnateur) I des autorit~s locales est charg6 de la pr6paration du 
budget et doit soumettre ce dernier 6 l'approbation du gouvernement local,
 

s'il y en a un en plac'. Le budget est ensuite envoye a un conseil 

interminist~riel form6 de membres 
des Ministbres de l'Int6rieur et des
 

Finances afin d'6tre revu. Les changements possibles se font plut6t au
 

niveau des d6penses qu'au niveau des pr6visions de revenus. Les "sommes"
 

approuv~es par' la "tutelle" deviennent onsuite le budget approuv6 de la
 

collectivit6 et figurent dans les comptes de gestion.
 

IL'autorit6 
fiscale au niveau locale est maintenue par l'administrateur
 
territorial de la jurisdiction ob se 
trouve la commune. A Ouagadougou et
Bobo Dioulasso c'est le Haut Commisaire de la province qui remplit cette

a
 

fonction. Dans d'autre communes, c'est la responsabilit6 du pr~fet (jadis
 
le sous-pr~fet).
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Ce processus budg6taire aide th6oriquement la planification, mais en
 

r6alit6, celui-ci est initi6 plut6t par obligation, que comme un outil
 

n~cessaire l'6tablissement de priorit~s locales et qui assurerait donc
 

une utilisation efficace des rares ressources locales. 
 Les pr6visions sur
 

les revenus ont tendance 6tre in6xactes, g6n6ralement surestim6es. De
 

surcrolt, le d6tail des dtpenses n'est pas inscrit au budget en fonction
 

des branches et des programmes 6tablis, mais indique plut6t l'objet des
 

dipenses telles que le mat6riel, le personnel, l'6quipement et
 

l'investissement. Enfin, les surestimations de revenus 
et les principes 

d'un budget 6quilibrK entrdinent des projections de dLpenses excessives et 

par con,-Iqwijnt imnnent h une r6duction de 1'apport financier octroy6 aux 

services pub, ics. 

Pr6visions sur les Revenus. L'information obtenue sur les budgets 

locaux, particul irement dans les deux r6gions ob ce projet a 6t6 mis en 

op6ration, indique que les pr6visions de revenus locaux sont largement 

surestim6s par rapport aux recouvrement et ceux-ci ne sont pas corrig6s. 

II arrive souvent que les d6penses pr~vues pour l'investissement et le 

miateriel soient abandonn6es cause du manque de revenus. Cela n'est gubre 

supprenant puisque les directives officielles sur les budgets locaux font 

une distinction entre les cat6gories de d~penses obligatoires et 

facultatives et 6xigent que ces dernibres soient r6duites en premier si les
 

revenus sont inad6quats. Les d6penses de personnel et de mat6riel font 

partie de la cat6gorie des d6penses obligatoires, et l'investissement, des
 

d6penses facultatives. 
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Notre 6chantillon limit6 indique que les budgets 
locaux surestiment
 

constamment les revenus anticip6s, mime quand l'exp~rience du pass6 indique
 

que les revinus tombent largement en dessous des recouvrements effectifs, 

les projections sont aptes augmenter plut6t qu' diminuer. Ceci 

s explique en partie par le fait que les imp~ts qui n'ont pas 6t6 pergus 

dans l'ann6e, sont reports en 
tant que revenus anticip6s dans les budgets 

venir. Les projections budgetaires se font a l'automne. Les 

recouvrements de l'anne et des trois ann6es prkc~dentes inclussont dans
 

les revenus anticip6s de l'anne suivante. Ce processus a tendance
 

produire de larges surestimations des rev7nus dans la mesure ou le taux de 

recouvrement pour ces somres ne se monte IrT,!fe pas I%. 

Les -chantillons de budgets primitifs communaux et d~partementaux 

indiquent que les revenus projet6s sur les impbts directs et indirects sont 

g6n6ralement surestim6s; cependant bien moins que les recouvrements des 

exercices ant6rieurs. Des corrections sur ces pr6visions sont port6es de 

temps autre en fonction des recouvrements effectu6s, mais celles-ci sont
 

insuffisantes pour indiquer de s6rieux efforts l'flaborationdans de 

projections prcises.
 

C'est dans les comptes de gestion que 'on peut observer un rapport 

entre les previsions d6partemcntal2s et les rccou.'rcments effectifs. 

Malheureusement, ce n'est pas le cas des communes; en effet, leurs comptes 

de gestion ne comprennent pius les recouvrements. II est n6cessaire de 

comparer les comptes de gestion ou les 
budgets primitifs avec les donn6es
 

de recouvrement de revenus fournies par la tr6sorerie r6gionale. Des 

donn6es pertinentes ont 6t6 obtenues dans les deux regions trait~es dans 

cette 6tude; ainsi que dans d'autres y compris Ouagadougou. Les 
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Tablaux VI-3 et VI-4 indiquent les rtsultats de ces 
6chantillons. Les deux
 

d6partements en question 
d6notent des pr6visions impr~cises,
 

particulibrement pour les ann6es pr6c~dentes, 
sans ajustements notoires par
 

rapport aux erreurs 6videntes du passe. Les donn6es du d6partement de 

I'Est sont probablement plus exactes et n'indiquent pas que les 

surestimations 
de revenus d'une ann6e ont men6 une diminution dans les
 

pr6visions de l'ann6e suivante.
 

La commune de Fada N'Gourma reflbte une condition similaire celle du 

d~partement dans laquelle elle 
se trouve. Les pr6visions sont sup6rieures
 

aux revunus, quelque soit la caL~gorie. Bobo Dioulasso et Ouagadougou en 

t vanchn nr. pntent r'6sultats ciffL rents. A Bobo Dioulasso, part 

pour I'.De Q4 , ls revenus ont 6t6 projet~s avec une exactitude 

relative et les recouvrements d6passent les pr6visions de plusieurs ann6es. 

Les donn~es pour la r6gion de Ouagadougou sont extrbmement intriguantes. 

En 1981 et 1982 les montants d'impbts projet6s, trouv6s dans les comptes de 

gestion en fonction des ann6es pass6es, pr6sentaient un exc6dent de 

1,4 milliard de FCFA. En revanche, les revenus effectifs, fournis par la 

recer.te 1:IJiicipale n'indiquent aucun recouvrement d'imp6ts non-pay6s de 

1981 L 1983.
 

Pr6visions de Dftenses. L'oblioation d'6tablir un budget 

6,uilibr6, pour les budgets locaux, invite in6vitablement des 

surestiimations de d~penses, aussi bien que des revenus. Pour compenser 

l'in6xactitude des pr6visions de revenus les d6penses pr6vues doivent 8tre 

diminu6es. C'est pourquoi les efforts en vue d'6tablir des priorit~s 

locales, n'aboutissent pas. Les d6penses de personnel et de mat6riel sont 

maintenus au niveau pr6vu, malgr6 les 
manques de revenus. Celles-ci sont
 

http:recer.te


TABLEAU VI-3
 

REVENUS DEPARTE-MENTAUX : RECETTES PAR RAPPORT AUX PREVISIONS
 
ET CHANGEMENT ANNUEL DES PREVISIONS 

(en %) 

Total Direct Indirect Exercises Ant6rieurs 

Departeinent/Annee 

Realise/ 

Pre-'u Changement 

Realise/ 

Pr6vu Chargement 

Realise/ 

Prevu Changement 

Realise/ 

Pr6vu Changement 

Est 
1975 
1976 
1977 
1978 
1979 
1980 
1981 

72 
89 
70 
41 
41 
45 
59 

--

-11.6 
24.6 
35.5 
- 3.4 
-16.2 

2.4 

68 
91 
84 
53 
73 
52 
98 

--
-17.1 
29.4 
11.14 

-38.8 
53.3 

-10.9 

70 
71 
42 
31 
19 
50 

54 

-
-30.0 
71.4 
8.3 

100.0 
-61.5 

30.0 

83 
90 
55 
29 
33 
30 

10 

11.1 
0 

105.0 
4.9 

-37.2 

14.8 

Moyenne 3.5 0.0 4.5 9.5 

Hauts-Bassins 
1979 

1980 
1981 
1982 
1983 

154 

47 
66 
86 
36 

--
34.6 
4.8 
1.8 

12.5 

187 

66 
81 
80 
49 

--
-12.8 

4.9 
7.0 
6.5 

121 

52 
71 
133 

39 

--
10.5 
95.2 
2.4 
14.3 

75 

26 
35 
13 
7 

-
258.3 
-30.5 
- 7.7 
16.7 

Moyenne 12.7 1.0 26.7 23.6 

SOURCE: Comptes de Gestion.
 



TABLEAU VI-4 

REVENUS COMMJNAUX : RECETTES PAR RAPPORT AUX PREVISIONS 
ET CHANGMENT ANNUEL DES PREVISIONS 

(en %) 

Total Direct Indirect Exercises Anterieurs 

Commune/Annee 
Realis6/ 
Prevu Changement 

Realis6/ 
Pr6vu Changement 

Realism/ 
Pre-vu Changement 

Realis/ 
Prevu Changement 

Fada 
1975 
1976 
1977 
1978 
1979 
1980 

22 
67 
145 
52 
42 
46 

--
0 

11.1 
15.0 
34.8 

-16.1 

33 
71 
71 
45 
45 
40 

--
16.7 

0 
57.1 

0 
- 9.1 

17 
125 
43 

100 
63 
67 

--
-33.3 
75.0 
-28.6 
60.0 
25.0 

17 
29 
17 
29 
25 
40 

-
16.7 

-14.3 
16.7 
71.4 

-16.7 

Moyenne 7.6 10.8 0 10.8 

Bobo Dioulasso 
1979 
1980 
1981 
1982 
1983 

1984 

81 
85 

101 
71 
79 

50 

--
- 3.6 

6.8 
23.9 
2.4 

17.8 

75 
73 
90 
46 
35 

22 

--
2.9 
14.8 

- 3.1 
7.0 

- 2.7 

87 
92 
103 
103 
92 

64 

-
1.6 
3.2 

22.0 
7.3 

9.6 

78 
100 
168 
28 

115 

50 

-
-44.4 
-12.0 
240.9 
6.7 

44.8 

Moyenne 9.0 0.7 8.5 26.4 

Ouagadougou
1981 
1982 
1983 

36 
37 

124 

--
2.4 

75.3 

161 
134 
189 

--
8.2 

-41.2 

147 
152 
126 

--
22.7 

- 1.6 

0 
0 
0 

-
- 1.5 
-99.4 

Moyenne -49.7 -20.2 9.9 -76.5 

SOURCE: Comptes de Gestion.
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ce que 1'on appelle les categories de d~penses obligatoires. Les
 

investissements et le soutien apport6 aux services locaux sont consid6r6s
 

comme 6Rant des 616ments discr6tionnaires. ls ont W aussi r6duit.
 

Etdnt donn6 le faible niveau des d6penses locales, il est impossible
 

de pr6voir des investissements, d'acheter du materiel ou de fournir l'aide
 

n6cessaire pr~vue aux 6coles, aux dispensaires et aux autres services
 

socio-6conomiques. Ceci n'est peut tre pas grave en soi ; cependant, les
 

contributions vers6es au budget local fournissent souvent une aide aux 

services d6munis qui comptent sur celle-ci, car elle est inscrite au budget
 

local. Un instituteur, par example, mut6 dan une nouvelle 6cole, ne peut
 

commencer les cours cause de 1'incapacit6 du d6partement de fournir les 

bureaux pr6vus dans le cadre du budget. Une situation similaire peut se 

produire dans le contexte d'activit6s locales b6n6voles. Des activit6s 

sont entreprises dans l'anticipation d'un 616ment important, fourni par le 

budget local, du ciment par 'xemple, destin6 btre utilis6 avec des 

briques produites b6n6volement au niveau local. Dans ce genre de 

situation, les coupures du budget local anticip6, favorisent une 

utilisation inefficace des ressources pr~sentes. Prenons un cas 

particulier. Pour la construction d'un centre administratif, les habitants
 

du village de Bilanga dans la province de Gnagna fagonnerent plus de 7000 

briques. Les mat~riaux ainsi qu'un magon sp~cialis6 devaient tre envoyes
 

par la pr6fecture. Ceux-ci ne sont jamais arriv6s et les 7000 briques 

forment un petit talus sur l'ancien site du centre administratif.
 

Objectifs et Proc6dures Budg~taires. Comment peut-on expliquer les 

d6calages constants entre les budgets locaux envisages ot effectifs? Le 

probleme vient du fait que les pr6visions du niveau des revenus dans les 
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TABLEAU VI-5 

BUDGETS LOCAUX : D6PENSES EFFEUTUEES PAR RAPPORT 
AUX PREVISIONS, PAR CAT9GORIE 

(en %)
 

Administration
 
Departement/Ann6e Total Personnel Materiel G4nrale 


Hauts-Bassins 
1980 
1981 
1982 
1983 

67 
75 
83 
63 

96 
85 
86 
90 

98 
72 
90 
88 

36 
62 
83 
64 

Centre 
1980 48 80 37 30 

Commune/Annee 

Bobo Dioulasso 
1980 

1981 
1982 
1983 

83 

91 
64 
94 

98 

92 
94 
99 

77 

86 
67 
98 

58 

75 
55 

100 

Ouagadougou 
1980 71 88 83 --

(Remboursement des prlts n'ont atteint que 27% 


SOURCE: Comptes de Gestion.
 

Participation Investissements 

55 
41 
74 
50 

31 
79 
80 
12 

38 11 

--

--

--

--

60 
80 
15 
72 

80 
du montont pr6vu) 

1 
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budgets locaux, indiquent des revenus potentiels plut t que des previsions
 

de revenus effectifs. Malgr6 les rapports de la tr6sorerie r6gionale sur 

les recettes d'imp6ts de l'ann6e pr6c6dente, les pr6visions du niveau des 

ressources dans 
les budgets locaux sont fond6es sur une estimation
 

potentielle des contributions fiscales. Les m6thodes mises en 
place pour
 

d6terminer ces pr~visions du niveau des ressources varient d'un d~partement 

ou d'une commune l'autre. Dans la mesure ob la division fiscale locale
 

ne compile pas de donn6es sur le nombre de contribuables et de leurs 

contributions fiscales, 
il existe peu d'information a ce sujet. 

L'information n6cessaire l'6tablissement d'un potentiel de recettes 

indirectes manque 6galement. Il est important, n6anmois, de Pr cis2r ue 

le but projet6 est d'6tablir un potentiel de recettes, plutbt que des 

previsions exactes.
 

Ceci explique pourquoi les surestimations de recettes ne menent pas
 

des corrections 
des pr6visions du niveau de ressources dans les budgets 

locaux. Cependant, ces pr6visions changent 6galement en fonction des 

d6penses du budget local. Les demandes de d6penses faites par les 

prefectures et les autres services socio-economiques d6passent les 

pr~visions de recettes r~alistes. 
 N6anmoins, les responsables des budgets
 

locaux h~sitent opposer leur veto sur les demandes d'aide, bien qu'il y 

ait peu d'espoir de fournir les fonds necessaires. Dans la mesure ob les 

responsables du budget considbrent les pr6visions du niveau de ressources
 

de fagon plut6t potentiel, 
ils peuvent approuver des demandes pr~liminaires
 

quelque peu excessives.
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Ii est probable que les responsables des budgets primitifs soient 

conscients de leur optimisme financier. N6anmoins, cet optimisme diminue
 

s6rieusement l'utilit6 d'un budget comme base 
de plan. Les dc~penses
 

inscrites au budget devraient 
6tre faites de fagon permettre un
 

6coulement ordonn6 des services gouvernementaux, sur lequel les
 

utilisateurs peuvent compter. Les corrections 
et les investissements de
 

capitaux doivent tre fond6s sur des estimations r6alistes de fonds
 

accessibles, surtout pour des plans qui 
peuvent prendre plusieurs ann6es a 

tre realis6s. 

CunLr~le des D6penses. Le document budgetaire off re une 

tescription -(1taill6edes recettes et des d6penses anticip~es. Comme nous 

]'av'ns "u aupiraivnt, les classifications de d6penses dans les budgets
 

IOCdux au Burkina different au niveau rural et communal, conform6ment aux
 

directives nationales.
 

Dans toutes m6thodes budgetaires, il est n6cessaire d'instaurer des
 

proc6dures qui garantissent que les d6penses autoris6es soient conformes
 

aux plans inscrits au budget et aux autres directives s'appliquant aux
 

c penses gouvernementales. De surcroit, les d6penses doivent 
 tre
 

control~es conform~ment aux directives, afin que les articles command6s
 

so ient d'une part achetes des prix raisonnables, qu' ils soient ad6quats 

pour les t.ches escompt6es, et d'autre part que les articles livr6s 

concordent avec les commandes. N6anmoins, le syst~me de contr le des
 

d6penses ne doit pas empcher l'acquisition progressive de mat6riaux et de
 

ressources n6cessaires.
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Les proc6dures complexes gouvernant l'autorisation et le contr6le des
 

ach~ts au 
Burkina existent depuis longtemps et furent d6velopp6es dans le
 

but d'emp~cher les abus, plut6t que de 
faciliter les achats. 
 Une analyse
 

de ces proc6dures servira ' montrer l'importance d'une r6forme, afin que 

les autorit6s locales puissent prendre plus de responsabilit6s dans les 

services publics. Les autorisations pour les 
d6penses de personnel sont
 

assez directes. Une liste du personnel autoris6 a btre r6mun6r6, 
conform6ment aux budgets provinciaux et communaux, est pr6par6e et 
approuv6e par les autorit~s ad6quates. Les salaires sont mensuels, si 
les
 

fonds le permettent. Le processus de d6caissement de fonds publics est 

enclench6 par une 
requite officielle, demandant l'utilisation d'une partie
 

du budget pr6vue pour une certaine cat6gorie de d6penses. Cette demande
 

est regue par le bureau de comptabilit6 de 
la province ou de la commune,
 

qui obtient ensuite du ngociant une facture pro forma pour le mat6riel. 

Dans les zones rurales, il peut n'y avoir qu'un seul fournisseur pour un 
article donn6 
ou bien tous les fournisseurs vendent 
au mMme prix. Les
 

communes peuvent soliciter des offres de plusieurs fournisseurs, et de 

temps 6 pour achatautre, un important, recherchent des offres 

comp6titives. 

Une fois obtenue, la facture pro forma, pr6cisant la qualit6, le prix 
et autres d6tails concernant le produit command6, est soumise 

l'ordonnateur de la province ou commune.
de la S'il approuve la facture,
 

celle-ci est envoy6e au contr6leur financier et c'est alors que commence 

une longue proc6dure d'autorisation. Cette dernibre faitse en deux temps 

; dans un premier temps, l'achat est approuv6 et la commande est faite ; 

dans un second temps, le versement doit btre approuv6, une fois que 



237
 

l'article est livr6. Ainsi l'ordonnateur de la province ou de la commune,
 

revise l'achAt, une premibre fois pour approuver la commande et ensuite 

pour approuver le versement. Le bureau de contr le financier examine 

6galement la transaction deux fois, d'abord pour v~rifier que ]a facture 

pro forma soit conforme aux d6penses autoris6es par le budget et que cette
 

facture soit conforme aux prix et aux critbres de qualit6 du gouvernement.
 

Enfin, le bureau doit ratifier l'autorisation de versement. Le bureau de
 

contrble financier doit 6galement inspecter le .produit la livraison, afin 

de certifier que celui-ci est conforme la facture pro forma. Le bureau 

de comptabilit6 locale, lui aussi, 'travailie en deux temps ; au d~part, 

c'est l!i ui e1olt la f~ctjre pro fora -t q,i 1a renvoie co--me coninande 

au fournisseur. surcrolt, tr6sorerie locale doitDe la autoriser la 

d~pense et rapporter le versement avant de payer le fournisseur, en liquide 

ou par cheque. 

Cette proc~dure pose de nombreux problemes. S'il manque qui que ce 

soit dans le circuit d'approbation, la manoeuvre s'arr~te jusqu' son 

retour. Au sein d'un syst~me, ob il n'y a g6n6ralement qu'une personne 

dans chaque poste et, ob les decisions ne peuvent tre prises que par un 

seul officiel, une absence peut causer un retard ennuyeux pour commander du
 

materiel. Pour c? qli est de 1'ordonnateur, son ahsence non seulement 

bloque toute action, mais de plus, celui-ci doit s'occuper de tous les 

details routiniers de d6penses, si infirnes soient elles. En ce qui 

concerne les versements, les n6gociants sont tellement las de les attendre,
 

qu'ils insistent pour tre pay6s en liquide la livraison. La creation de
 

30 provinces a 6xacerb6 ces problemes, car beaucoup de celles-ci n'ont pas
 

le personnel n6cessaire au circuit d'autorisation des d6penses.
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Normalement, la tr6sorerie doit avoir les fonds n6cessaires pour 
couvrir la d6pense demand6e, quand celle-ci est approuv6e. Bien que la 
plupart des recettes soient r6cup6r6es au d6but de l'ann6e, le manque de 

fonds disposibles pose de s6rieux problbmes pour les demandes importantes.
 

Avant d'approuver une large d6pense, le bureau du contrble financier est 
apte h v6rifier avec la tr6sorerie, si les fonds n6cessaires sont 
disponibles. Si 
non, la commande sera gel6e. En attendant, des demandes
 

moins importantes peuvent tre approuv~es, ce qui 6puise les fonds causant
 

des d61ais ult6rieurs. Si l'ach~t doit tre fait dans un certain temps, 
comme c'est le cas pour les mat6riaux de construction h cause du climat, un 

retard peut emp~cher la r6alisition d'un projet. Une fois autoris6s, il 

est important que les ach~ts soient conformes aux projets initiaux. Le 

bureau du contrble financier est souvent incapable d'assurer la livraison 

et l'utilisation ad6quatE 4u mat6riel. Dans la mesure ob ce mme bureau 

n a ni moyen de trans- -t, ni les forJs n6cessaires pour acheter de 
l'essence, il lui est d Fi:ile de faire son travail. Il est 6galement 

6vident que le persor iel du contrble financier n'est pas toujours 

suffisamment qualifi6 pour s'assur'er que les factures soient conformes aux 

directives.
 

Conclusions
 

Un remade h cette situation n'est pas possible un effortsans 

consid6rable, d'innovation et d'exp6rimentation de proc6dures alternatives.
 

Celles-ci devront tre fond~es sur une 6valuation r6aliste de la capacit6 
administrative des collectivit6s publiques 
secondaires en g~n6ral, et des
 
diff6rences en matibre de personnel, d'6quipement, de l'importance de 
la
 

population et 
du niveau d'activit~s commerciales et 6conomiques de chaque
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province et commune. La situation actuelle dans la Province de 1'Oudalan 

diffbre beaucoup de celle rencontr~e dans la Province de Hou6t pour ce qui 

est de I'infrastructure administrative, fiscaIe et sociale en place, le 

niveau d'activit6 commerciale et les possibilit6s 6conomiques. 

L'int~gration de la population, des associations sociales et 
populaires et des r6presentants des groupes socio-conomiques dans 

l'61aboration d'un budget est essentielle. Son 
importance est fond~e non
 

seulement sur une pr6f6rence pour les structures d6mocratiques qui
 

permettent l'6veil de l'individu et l'6panouissement culture], mais surtout
 

sur la conviction de l'importdnce d'exercer un contrble populaire sur les 

activit6s et le travail des agents de 1'Etat, aussi bien que les 

repr6sentant 6lus. Ceci 
aura pour effet de renforcer ]a gestion des deniers 

publics et de leur utilisation pour les projets r6fletant les vrais 

inter~ts et besoins des habitants locaux. 

En ce qui concerne la dimension technique, '.inalyse de la situation 

actuelle sugg re une liste de recommendations. Ctlle -ci sont pr~sent~es 

dans les trois groupes ci-dessous. 

Personnel. 

-- La qualit6 des r6sultats d~pend du niveau du personnel qui 
effectue le travail. Il est n~cessaire d'amfliorer la formation des agents 
de la tr~sorerie regionale des perceptions, et des comptables des 
collectivit~s locales ; de renforcer la supervision de ces agents et de les
 

motiver pour que leur travail soit bien effectu6.
 

--Les grands centres urbains doivent avoir leurs propres
 

comptables, specialis~s dans la nomenclature et 1es procedures
 

particulibres aux communes.
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Documentation et Vrification.
 

--Les comptes des perceptions (Situation Mensuelle) devraient &tre
 

contrbl6s dans les tr6soreries r6gionales avant leur exp6dition au SERPOCO.
 

-- Une fois regu par le SERPOCO, ces comptes doiver.t ftre v6rifi6s 

et analys6s sans 
d6lais et toutes disparit~s ou erreurs communiqu6es a la 

tr6sorerie r6gionale afin d'tre r6vis6es. 

Proc6dure Budg6taire.
 

-- Dans le cas ob l'autorit6 fiscale (Haut Commissaire ou Maire) 

n'a pas de formation en gestion, il faut qu' il soit second6 par un 

gestionnaire. 

-- Les pr~visions inscrites aux budgets doivent _tre fond6es sur 

des estimations pr6cises et realistes. L'assainissement des donnees I la 

suite des r~formes proposes ci-dessus, contribuera a la rtalisation de cet
 

objectif. Les autorit6s administratives devraient collaborer avec les 

agents des impbts et les percepteurs dans l'61aboration de leurs budgets.
 

--Le circuit d'ordonnancement et de d6caissement des dpenses des
 

collectivit6s publiques secondaires doit 6tre assoupli. 
A chaque niveau du 

circuit il faut nommer un agent pour s'assurer que le service continue ' 

fonctionner m~me en l'absence de l'a~ent principal. L'intervention de 

l'ordonnateur principal de la collectivit6 devrait tre r~serv6 aux 

d6penses d'un montant important ou b caractbre non-routinier.
 

-- L'organisation 
 de s6minaires r6gionaux sur l'f1aboration et la 

gestion des budgets des collectivit6s pub] iques secondaires est 

souhaitable. Les agents r6gionaux de l'administration territoriale, des 

impbts et du tr6sor y prendront part. Les repr6sentants des directions 

centrales interess6es devraient assistery pour pouvoir profiter des 

discussions, des suggestions et recommendations des agents sur le terrain.
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CHAPITRE VII
 

L'OFFRE DES SERVICES PUBLICS AU BURKINA FASO
 

L'offre des services publics est aussi bien l'objet que
 

l'aboutissement des activit6s complexes d6crites dans les sections
 

pr6c6dentes sur l'administration des d6penses et des revenus. Certains
 

services publics, tels 
que la d6fense nationale, les affaires 6trang~res,
 

la planification 6conomique et sociale, 
la recherche scientifique et
 

technologique (subventionn~e par les fonds publics) affectent indirectement
 

les habitants et leurs comnmunaut~s. D'autres services, 
tels que la sant6
 

publique, l'enseignement primaire, le forage des puits, l'approvisionnement
 

en eau potable et en 6lectricit6, la construction et l'entretien de 
la
 

voirie et des ro jtes reliant les fermes aux march~s, ont un effet direct
 

sur la qualit6 de la vie dans les villes aussi bien que dans 
les villages
 

et les milieux 
ruraux. Ces services r~pondent aux n6cessit6s humaines et
 

6conomiques des habitdnts des secteurs urbains et ruraux. Ceux-ci 
doivent
 

6tre procures sur place ou pr6s des commundut6s qu'ils d6servent. Ces
 

services (socio-6conomiques, administratifs et financiers) sont fournis A 

trdvers le pays c'est eux que l'on
et a fait r~f6rence lorsque l'on parle 

de services publics locaux.
 

Les sections qui suivent, offrent 
un apergu g6n~ral de la structure,
 

l'op6ration et l'6volution des au
services publics Burkina. C'est dans ce
 

contexte que nous examinerons en d6tail l'organisation et l'op6ration des
 

services locaux, ainsi que leur utilisation et leur financement. Les
 

distinctions et les points communs entre services ruraux urbains
et seront
 

mentionn6s A travers cette analyse.
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L'objet primordial de cet aspect de 
l' tude est d'identifier les
 

principaux obstacles qui Litravent l'offre des services dans les
 

collectivit~s. Une recherche extensive sur 
le terrain a 6td entreprise dans
 

deux r6gions du pays : l'Est et l'Ouest (ex-d~partements de l'Est et des
 

Hauts Bassins) et dans le centre urbain de Bobo Dioulasso. Les emplacements
 

de ces services ont 
 6 visit6s, leur operation examin6e, et des entretiens
 

ont W conduits avec les utilisateurs, les agents et leurs sup~rieurs, 

ainsi qu'avec le personnel minist~riel. Les r6sultats de cette enqu~te
 

fourniront une base d'6valuation pour les facteurs cl6s qiji affectent la
 

distribution des services.
 

La situation critique des attitudes populaires, des actions et des
 

exp6riences likes aux services 
locaux, fut examin6e dans une sdrie
 

d'entretien avec les habitants de trois 
villages de l'ex-d6partement de
 

l'Est, deux villages des Hauts Bassins et Bobo Dioulasso. Ces enqu~tes
 

ont fourni une information pr~cieuse 
sur les mod6les d'utilisation de
 

services, les coOts pay6s par les utilisateurs pour en b6n~ficier, les
 

priorit~s populaires et les r6actions des habitants 
ruraux et urbains 6 

diff~rentes questions, allant de l'administration locales aux imp6ts. 

L'administration actuelle a pris des mesures qui ont eu un effet 

critique sur le contexte et le contenu des services publics locaux. Le fait 

que ces decisions -soient r~centes, ainsi qu'une certaine ambiguit6 dans
 

leurs aspects pratiques et leurs limitations (dOes en partie l'absence de
 

textes) restreint l'tendue de 
cette analyse. Celle-ci est toutefois utile,
 

dans la mesure o6 elle sert de fondation 6 une s6rie de recommandations.
 

Structure et Personnel des Services Publics
 

La structure de base des services publics n'a gubre chang6 dans les
 

vingt-cinq derni6res ann6es. Celle-ci est assez simple les services
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publics sont pourvus par les minist6res, via les divisions centrales, qui
 

ont des bureaux r~gionaux sur le terrain. Ces branches supervisent
 

l'op6ration d'un certain nombre de services publics, A savoir les
 

emplacements o6 les services sont distribu6s. I Il y a donc trois niveaux 

dans le syst~me : la division technique du minist6re, Vagence qui se 

trouve sur le terrain et l'emplacement oO les services sont distribuds. I 

faut pr~ciser que les services fonctionnent sur ce mod61e, mais que par 

ailleurs, l'tIvolution et la complexitd croissante, ainsi que l'6tendue des 

services publics, ont quelque peu chang6 celui-ci.
 

Le Schema VII-I repr~sente le mod61e de base (au centre), avec deux
 

exemples des bureaux correspondants : l'enseignement primaire ( gauche) et 

la sant6 publique (b droite). Au niveau central, la division est dirig6e 

par un Directeur G16nral qui assume la responsabilit6 des aspects
 

politiques et op~rat* nnels du service. II est second6 par une 6quipe de
 

techniciens et un personnel administratif. II peut communiquer directement
 

avec le Ministre lrr.-que cela est nicessaire. Les services en dehors des
 

minist~res sont urganis6s dans les bureaux r~gionaux dirig6s par un chef de
 

service. Le titre de cette position est g6n~ralement celui de Directeur
 

Provincial ou d'Inspecteur dans le cas de l'enseignement primaire. Dans la
 

plupart des cas, le chef de service est un fonctionnaire d'une certaine
 

anciennetd, possddant une expdrience consid6rable sur le terrain. II faut
 

ICeci s'applique aux services tels que l'enseignement primaire et la sant6
 
publique, mais n'entre pas en ligne de compte dans le cadre de la voirie et
 
des puits.
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toutefois noter que ce mod6le a 6td quelque peu modifi6, avec 
la nomination 

de techniciens relativement jeunes (nantis de dipldmes r6cents d'universitd 

europdennes, sovi~tiques ou am~ricaines) A des postes de chef de service. 

Ainsi, A l'chelle rdgionale, les individus responsables de
 

1'administration des services, de la supervision du personnel, 
de la
 

planification et de l'approbation des 
d~penses, de la pr6paration de la
 

documentation 
budgdtaire, tendent 6tre des sp~cialistes sans formation
 

administrative et sans experience pratique 
sur le terrain. Le personnel de
 

la plupart des branches r~gionales est souvent limit une dactylo et 

parfois un clerc, obligeant ainsi le chef de service s'occuper d'affaires 

administratives routinieres, plut6t que de LSches techniques inportantes 

ayant trait la distribution des services, la supervision et 
la formation
 

continue des agents du service.
 

Le bureau r~gional 
est lien critique lesun entr responsables 

centraux et les agents des services locaux, dans un pays o6 

l'infrastructure des transports et des communications est rudimentaire. 

C'est le bureau r~gional qui re~oit, interpr~te, tran:-iet et assure 

l'ex~cution des directives. Le chef de 
service r~gional supervise le
 

personnel et sa juridiction, rdsoud les conflits, autorise les absences et
 

les demandes de d~placement, et en principe assure le fonctionnement des
 

centres qui pourvoient les services. 11 
est 6galement le reprdsentant local
 

du minist6re dans 1'administration territoriale et rencontre souvent les
 

repr6sentants des agences internationales qui procurent les fonds 
et qui
 

s'int6ressent au d6veloppement de l'infrastructure et l'op~ration des
 

services publics. La nature des services et des m~thodes 
employdes pour
 

leur distribution, sont g~ndralement d~crites en d6tail dans les directives
 



ministdrielles. Ni le chef de service, ni les agents n'ont de pouvoir en la
 

mati~re.
 

Le niveau le plus local des services publics est le point de
 

distribution de ces services. Dans les exemples pr~sentds et dans 
le
 

Schema VII-1, ceci correspond A l'dcole 616mentaire et au dispensaire. Dans
 

d'autres services on trouve 6galement : le poste d'inspection de santd pour
 

le b6tail, la sous-pr6fecture, la mairie et la perception. C'est a ce 

niveau que les services sont procures et qu'il y a le plus de contacts 

directs entre la population et le syst6me de distribution des services 

publics. Les agents du 
service sont g~n~ralernent des petits fonctionnaires
 

(cat~gorie B, C, 0) et comprennent les instituteurs, les infirmiers, les
 

sages-femmes, le personnel para-mddical, les 
infirmiers v~t~rinaires, les
 

clercs et les employds administratifs. Leurs responsabilit~s sont limities
 

A l'dx6cution des t6ches prescrites. Ils ne participent pour ainsi dire pas
 

aux questions financi6res et n'ont pas le droit (6 part de rares 

exceptions) de pr~lever les droits et charges pour leurs services.
 

Les services publics au Burkina sont tr6s centralis6s sur le modfle de
 

leur antdcedent frangais. L'autorit6 de prendre des decisions 
est limit~e
 

aux responsables des minist~res. A part de rares exceptions, les agents de
 

services et le personnel sont tous des employ6s du gouvernement central.
 

Ceux-ci peuvent 6tre mutes par leurs supdrieurs minist~riels et dependent,
 

en mati6re de promotion, de 1'6valuation 6tablie par les responsables
 

centraux. Les employ~s du gouvernement se trouvent tous les niveaux et
 

positions, du Directeur Gndral d'une division minist~rielle A Ouagadougou
 

au cuisinier du prdfet, en passant par l'employd de maison d'un centre
 

administratif. Les fonctionnaires sont souvent mut~s, parfois sans prdavis.
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La p~riode de service est g6ndralement 
de deux ans pour les jeunes
 

employ~s. Celle-ci peut toutefois 6tre plus longue dans le cas 
de la sant6
 

ou de 1'enseignement. Les chefs de services r6gionaux sont rarement 

consult~s, et souvent, on ne les pr~vient m~me pas du transfert d'un de 

leurs agents. Dans la mesure o6 les promotions dependent surtout du 

minist6re (et de contact personnel), les fonctionnaires pr~f6rent rester
 

dans la capitale, o6 leur habilitd a plus de chance d'dtre reconnue et 

recompense.
 

Les chefs de services r~gionaux ont peu de pouvoirs dans le domaine
 

c16 de 'organisation et du financement des services. Les decisions 

concernant l'organisation et les proc dures de distribution de services 

sont prises aux 6chelons sup6rieurs de la hi6rarchie. Ainsi, la
 

responsabilitd du chef de service est limit6e A la supervision des 

activit~s de ses subordonnds et A l'ex~cution des d~cisions politiques et
 

des programmes centraux. Si l'initiative n'est pas interdite, elle est
 

n6anmoins rarement encouragde et r~compensde, d'oO le manque d'innovation.
 

Les chefs de services rdgionaux et leurs agents h6sitent a prendre de 

nouvelles initiatives (ou m~me d'invoquer de telles 
idles) dans la mesure
 

o la r6action de leurs sup6rieurs hi6rarchiques est incertaine. Le
 

gouvernement actuel reconnaft le 
probl6me de cette rigiditd bureaucratique
 

et promet un changement avec un slogan qui exhorte le peuple A "la 

liberation du g6nie cr6atif".
 

Dans la plupart des cas, les chefs 
de services rdgionaux sont sens6s
 

pr6parer des demandes budg~taires pour leur juridiction. Ces demandes 
sont
 

regroup~es au niveau central, 
rdvis6es et utilis~es dans la preparation de
 

l'Avant Projet du Budget. Lors de l'approbation du budget national et au
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d6but de 1'exercice fiscal, des credits trimestriels sont allou~s aux 

d~penses opdrationnelles. Ces credits sont envoy~s A la trdsorerie 

r~gionale et un chef de service peut se servir de ces derniers avec 

l'autorisation du responsable officiel de la tr6sorerie. L'argent ne change
 

pas de mains. D'ailleurs, un service r6gional n'a pas le droit d'essayer de
 

crder ses propres revenus sans l'approbation du gouvernement, que ce soit
 

par un changement de taux ou l'instauration de droits et charges, ou bien
 

m~me par 1'entreprise de projets lucratifs.
 

L'Administration Territoriale et la Distribution des Services.
 

Les agences r~gionales de services publics op6rent sous la tutelle du
 

responsable de l'unitd territoriale o6 elles se trouvent. Avant la
 

r~organisation territoriale de 1983, le pouvoir 6tait d~tenu par les
 

pr~fets des onze d~partements et par leurs subordonn~s, les sous-pr~fets et
 

les chefs d'arrondissements. Depuis la creation de 25, puis 30 provinces
 

pour remplacer les d~partements, le pouvoir exdcutif regional est d~tenu
 

par le Haut Commissaire de province et, dans les collectivit6s, par les
 

prdfets. Les communes sont dirig~es par un Secr~taire G~n~ral payd par la
 

commune.
 

Les d~partements. La correspondance officielle entre les bureaux
 

r~gionaux sur le terrain et les divisions centrales de leurs minist6res
 

respectifs, doit passer par le bureau du responsable administratif local.
 

Les chefs de services r~gionaux doivent rendre compte au Haut Commissaire
 

de toutes les affaires concernant leurs services. Toute absence ou
 

d6placement en dehors de la z6ne habituelle ob travaille un 
agent de
 

service, doivent 6tre autorisds par le responsable ad6quat de
 

1'administration locale, que ce soit pour des raisons officielles ou
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personnelles. Enfin, les chefs de services rdgionaux servent de conseiller
 

en mati~re de politique r6gionale et de questions budg6taires, en temps que
 

membres de "la d~l6gation sp~ciale" 
mende par le Haut Commissaire ou le 

pr~fet. Cest par le truchement de cette institution que l'on tente 

modestement d'dtablir une planification et une coordination des activit~s 

des services.
 

La subordination des services sur le 
terrain au responsable
 

ex~cutif local est un 
probl6me constant dans ce modfle administratif, tant
 

au Burkina que dans les autres pays oO il a 6td adopt6. Ce n'6tait qu'au
 

debut de la p~riode d'ind~pendance que les administrateurs territoriaux
 

("les commandants de cercle") d~tenaient clairement le 
pouvoir dens leur
 

jurisdiction. L'infrastructure des communications 
reliant la capitdle aux
 

autres r~gions 6tait fragile et celle des services publics 6tait alors
 

limit~e 
A quelques centres urbains. Depuis la rAforme administrative de
 

1974 et le remplacement des cercles, des divisions 
et des sous-divisions
 

par les d~partements, les sous-pr~fectures et les arrondissements, il y a
 

eu 
une lutte constante entre les agents de l'administr~tion territoriale et
 

les repr~sentants des services publics.
 

Cette tension est dOe en partie A des probl~mes de juridiction. 

Le manque d'uniformit6 dans la configuration g6ographique est 

particuli6rement 6vident dans le contexte des services fiscaux et du
 

Minist6re des Travaux Publics. Jusqu'a r~cemment, ces services n'existaient
 

que dans quelques centres importants et, par consequent, chaque division
 

r6gionale 6tait responsable d'une r~gion qui comprenait une partie ou
 

l'ensemble d'un nombre de divisions territoriales. Le Minist6re des Travaux
 

Publics, par exemple, a divisd le territoire national en quatre r6gions,
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alors que les ORDs du Minist~re du D~veloppement Rural ont dtabli un 

syst6me de r6gions, de secteurs et de sous-secteurs, inddpendamment des
 

divisions 6tablies par le Minist6re de l'Intdrieur et de la SOret6. En
 

1983,2 les 1088 6coles primaires dtaient organisdes en 28 inspectorats ou
 

districts. Ceux-ci respectaient gdn6ralement les divisions d6partementales,
 

mais ne tenaient pas compte des sous-pr~fectures et des arrondissements.
 

En gdndral, toutefois, il y a eu un effort d'harmonisation pour
 

les juridictions territoriales et celles des services. L'effort de
 

d6centralisation pratiqud par les gouvernements r6cents 
a favorisd la
 

creation de centres de services dans chaque d6partement. Ainsi, partir de
 

1983, les 11 d6partements 6taient lotis de divisions d~partementales de la
 

santd publique, du syst6me d'imp6ts, des affaires sociales 
et de la sant6
 

du b~tail, entre autres. Le d~veloppement rural, les travaux publics et
 

1'enseignement primaire ont maintenu leurs juridictions. 
Le gouvernement
 

actuel a demand6 une r~organisation des services publics, afin qu'ils
 

soient conformes a l'organisation r~cente en 30 provinces. Les implications
 

de cette decisions seront examinees dans un passage qui suit.
 

Un facteur encore plus important dans la tension entre les
 

reprdsentants des services publics et le pouvoir exdcutif local, provient
 

de la complexit6 croissante des services techniques. Les problhmes de
 

coordination et de supervision sont de plus en plus complexes. Ceci est do
 

au syst6me de distribution de services, au nombre croissant d'unitds de
 

2Direction de la Plannification de l'Education Nationale 
- Statistiqu-v
 
scolaires de 1974-1983.
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services et de personnel, ainsi qu'a la sophistication de la technologie.
 

Mais les administrateurs territoriaux font face 6 des probl6mes encore plus
 

complexes de coordination et de supervision. Ceux-ci sont ndanmoins 
forms
 

.dans l'6thique traditionnelle de "l'ordre" et cette formation met l'accent 

sur les questions de hidrarchie, l'exactitude des procedures et l'execution
 

de la politique gouvernementale. Le concept de contr6le est plus important 

que celui de la coordination. La planification, dont l'existence est 

discutdble, est limit6e a la preparation du budget annuel, qui, de par la 

loi, doit 6quilibrer les recettes et 
les d~ponses. Toutefois, mis a part 

les coots en personnel, ces budgets ont eu de rapport avec les r~sulta-s 

effectifs. 

Le dernier facteur, qui a sinon empchY, du ricins rdlenti 

l'accroissement du pouvoir pr~fectoral sur les services publics 

d6concentrds, est le manque de fonds. En clair, la prefecture n'a quo peu 

ou pas du tout de surplus pour financer l'op~ration ou 1'expansion des 

services publics. Comme nous l'avons mentionn6 dans la section sur les 

revenus d6partementaux, ces derniers se mont n moins U.- *Je la 

totalit6 des revenus centraux, et se montent peut-6tre 10f, des ressources 

centrales disponiibles au niveau local. L'aide budg=taire principale pour la
 

distribution des services publics provient du gouvernement, et les agents
 

des services d6pendent de ce dernier en 
ce qui concerne leurs affectations,
 

leurs promotions et leurs augmentations. Les ressources budg~taires locales
 

servent dans leur quasi-totalit6 6 l'administration g~n6rale, A savoir les
 

coOts d'organisation d'examens nationaux pour l'enseignement primaire et 

ceux en personnel pour les employ~s avec peu de formation, tels que le
 

responsable du registre des naissances, les veilleurs de nuit et 
les autres
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gardiens, qui renforcent les effectifs des services centraux, I1 reste peu
 

de fonds A distribuer aux services socio-6conomiques. En effet, il est A 

noter que les prefectures, les sous-pr~fectures et les bureaux de
 

l'administration municipale sont parmi 
les plus ddmunis pour ce qui est du 

materiel, de l'6quipement et du transport. En fait, il 6tait courant dans 

le pass6 que les administrateurs territoriaux soient oblig6s d'emprunter du 

carburant et d'autres fournitures de bureau A des services mieux lotis, 

avec des promesses de remboursement une date ult~rieure. Cette pauvretd 

mat6rielle n'a gu6re redor6 le blason des responsables administratifs.
 

Les communes. 
 Les seules exceptions A ce module de d6concentration
 

se trouvent au niveau des communes, ou plut6t seulement dans les communes
 

les plus importantes telles que Ouagadougou 
et Bobo Dioulasso. On trouve
 

dans ces derni6res certains services qui sans
existent contr6le
 

ministdriel. Ceux-ci sont organis6s, pourvus personnel et
en dquip~s A 

partir de ressources locales. LA encore, ce ne sont que les services A 

caract6re "communale" qui b6ndficient d'une certaine autonomie locale, tels
 

que l'assainissement, la voirie, l'entretien des lieux publics et
 

1'administration municipale. Ces services font partie de la 
"voirie" et de
 

la "mairie" et 
sont pourvus en personnel municipal. Le poste de maire est
 

une exception dans la mesure o6 
c'est une position nomm~e par le pr~fet de
 

la division territoriale ob 
se trouve la commune. Ainsi, le prdfet-maire de
 

Fada N'Gourma 6tait 6galement le sous-prdfet de Fada N'Gourma. En affectant
 

un fonctionnaire d'une certaine anciennet6 
 la tate d'une administration
 

communale, l'Etat peut garder son contr6le, 
tout en laissant une marge de
 

responsabilitd 
locale pour la distribution des services. 
Les activit6s
 

quotidiennes de la 
commune sont r6gldes par le Secr~taire G6nral, qui lui
 

est un employd municipal.
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Il existe d'autres services 
operant au sein de la commune, qui
 

peuvent recevoir leurs fonds des revenus communaux et employer les
 

habitants de la dite commune, g~n~ralement des gardiens et des artisans.
 

Cependant, la majoritd du financement des services (surtout les salaires) 

provient du budget central et le personnel est li la hiirarchie du 

minist6re. 

Bien que les communes aient plus de responsabilit6 financi6re 

dans la distribution des services, elles n'ont pratiquement aucune 

autonomie dans ce domnaine (comie les d6partements). C'est a dire que les 

comunes doivent accepter d'importantes et croissantes responsabilit~s 

financi :-res, mais n'ont ui un pouvoir de decision en ce qui concerne la 

fnobi lisaf ion dt s ressources, l'administration des revenus et des imp6ts. 

Comme nous l'avons v-.. en d~tail dans le Chapitre III, certaines sources de 

revenus ont R6 allouAes aux collectivitAs secondaires, avec un pouvoir 

limitd pour ce qui est du changement des taux selon les restrictions 

tctblies. Ce manque d'autonomie fiscale pour les collectivit6 restreint en 

~l a c pacit d'assuner des responsabilit~s financi6re et 

d'or.7nisation pour ii distrihution des services publics. 

Le systime d'administration irt6o4e sur le terrain, dans lequel
 

fonctionnent les services publics 
sous la tutelle du responsable
 

administratif local, renforce le contr6le central 
sur les unit6s d6tachdes.
 

La d~concentration des fonctions des services publics n'a pas augment6 
la
 

coordination des ressources locales. De plus, celle-ci 
n'a pas men6
 

1'6laboration de plans de d~veloppement r6gional. L'exp~rience du Burkina
 

tend confirmer le verdict de Bonnaud-Delamare La d6concentration sert
 

accroitre le pouvoir central, en r6duisant les libert6s."'3
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L'Expansion des Services Publics dans la P6riode de Postind~pendance
 

Les r6sultats modestes selon les indicateurs de d6veloppement socio

6conomique, confirment 1'6tat de pauvretd du Burkina, ainsi que son 

infrastructure physique rudimentaire et 
sa capacit6 de croissance limit6e. 

Cependant, les r6sultats positifs r~alisds depuis l'ind~pendance sont 

obscurcis par les chiffres suivarts : un PNB de $210 par habitant, une 

esp6rance de de ans, taux d6cds de 1000,vie 44 un de 21 pour un taux de 

mortalitd infantile de 157 pour 1000, 48,510 habitants pour chaque m~decin 4
 

et un taux d'inscription pour 1'enseignenent primaire de 20%. 

Quand le territoire fut reconstitu6 en 1947, sous le nom de Haute-

Volta et que Ouagadogou deviint !a c ~pitale, il n'y avait pas un seul 

btiment en ciment dans la ville. Ouanadougou tait peine plus qu'un 

grand village entour6 do for~ts, sans rues pavees, flectricit6, eau 

courante, ni tout- -1'gout, dont le seul b~tirnent officiel 6tait le palais 

de l'Empereur Mossi. Ds 1960, la population avait atteint a peu pr6s 60 

000 habitants. II existait alors une 6bauche do rues, ainsi que deux hotels
 
pour los gans do passage.' En I%9, plus do 2 000 h&,itants recevaaint 

l'eau courante et plus de 3 000 bneficiaient de l'lectricit6. Au niveau 

national pour 1969-1970, les rAsultats atteignaient respectivement 2 355 et 

3Citd dans le livre de Philip Mawhood, Local Government in the Third World,
 
New York : John Wiley and Sons, 1983, page 3.
 

4Ce chiffre provient du World Development Repport 1984, Oxford University
 
Press, 1984.
 
5"West Africa", 29 Juillet 1961, page 819.
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5 752, En i982, la ville de Ougadougou (population : 300 000) comprenait
 

128 CDC abonn6s A l'eau courante et 14 322 1'61ectricit6. Pour l'ensemble
 

du u-Ays, les totaux s'6levaient respectivement A 220 613 et 26 845.6
 

A l'heure de l'inddpendance nationale, seulement 
5,3% des enfants en 

dge d'aller A l'6cole 6taient inscrits 6 l'enseiqnement primaire. En 1983, 

ce rdsultat atteignait 16,5%. Dans la d~cennie 1974-1983, le nombre 

d'6coliers avait presque doubl6, allant de 118 563 a 229 361. Les
 

inscritions dans les 6coles 616mentaires priv6es avaient tripl6, de 6 081
 

en 1974 A 20 876 en 1983. L'inscription dans les 6coles publiques 

secondaires a auginent6 
de 6 872 L 13 065, alors que les 6coles secondaires 

privies sont passres de 5 081 A 14 553. Selon les donn~es feurnies par le 

IV6me Plan National 1983-1987, il faudrait ajouter 3 300 instituteurs aux 

effectifs de 3 787 pour 1983, afin d'atteindre des taux d'inscription de
 

25%, pour une classe de 60 6coliers en moyenne.
 

Les indicateurs de santd rv6lent 6galement 
une am6lioration dans les
 

deux d~cennies pass~es. L'esp~rance de vie moyenne a augment4 et la
 

mortalit4 infantile, surtout dans les aiilieux urbains, 
a diminu6. Le nombre
 

de maladie semble 6galement avoir diminu6, grace aux vaccinations et autres
 

mesures de santd publique. Les services de sant6 montrent 
une amdlioration
 

aussi bien en nombre, qu'en qualit6. Le Tableau VII-1 montre l'dvolution
 

des centres m~dicaux de 1976 a 1983.
 

6Annuaire Statistioue du Burkina Faso- pages 117-124.
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TABLE VII-1
 

CENTRES MEDICAUX PAR CATEGORIE, 1976-1982
 

Centre 
 1976a 1982b
 

Hopital National 
 2 2
 
Hopital Departemental 
 3 7*
Centre Medical 
 11 57
 
Clinique avec Maternite 
 196 257
 
Clinique sans Maternite 
 129 98
 
Materni te 
 32 23
 

Total 
 373 444
 

*Canprend les centres medicaux avec un service de chiru.gie. 
aMin. de la Sant6 Publique, "Document de Proorammation 

Sanitaire Nationale (1980-1990)," Mars-Avril 1978, p. 12. 
bMin. de la Santf. Publique, "Projet de Developpemnent des 

Scr'vice:3 de SaniLb," (,;ctobr-e 1933, p. 22. 
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TABLE VII-2 

PERSONNEL MEDICAL PAR CATEGORIE, 1975-1982 

Categorie 
 1975a 1982b
 

Medicins et Dentistes 
 45 117
 
Pharmaciens 
 6 28
 
Infirmiers Brevetes et Assistants Medicaux 
 217 637
 
Sages-Femmes 
 50 174
 
Infirmiers 
 438 1,100
 

aMin. de la Sant6 Publique, Statistique Sanitaire de 1975, 

in Annuaire Statistique du Burkina Faso, 1984, p. 59. 
b 
 , Projet de Developpement 

des Services de Santb, Octobre 1983, p. 170. 1932 fioures are fran
1983 proposal minus personnel expected to arrive in 1983. 
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Bien que les chiffres de croissance en soi semblent quelque peu
 
modestes (de 373 dispensaires en 1976 
 444 en 1982, pour une population de
 
6,5 millions d'habitant), 
il est important de 
noter que ces accroissements
 

ont 6t6 concentr6s sur des dispensaires accesssibles b la population et qui
 
offrent une 
grande vari~td de services m6dicaux. Les centres mddicaux sont
 
g6n~ralement situds dans 
les villes de taille moyenne 
et dans les centres
 
administratifs, Landis que 
les dispensaires sont 
1'unit6 m~dicale de base
 
pour la population rurale. Il y a 6galement une 
amelioration dans le nombre
 
du personnel m6dical 
de toutes sortes. Comme 
nous pouvons le voir dans le
 
Tableau 
VII-2, les augmentations 
s'appliquent particulii6rement 
aux
 

infirmiers d'Etat et 
aux infirmiers brevet6s.
 

La p~riode de postind6pendance ne doit pas 
ftre consid~r~e comnme 
tine
 
pdriode de stagnation, bien qu'elle ne 
refl6te pas non 
plus une croissance
 
et un 
progr6s rapides. Des amdliorations modestes ont 6t6 
r6alis~es et une
 
grande partie 
de la population a maintenant 
acc6s aux services socio
6conomiques de 
base. 
A l'heure actuelle, les ressources nationales 
sont
 
presque toutes utilis6es dans la 
lutte pour maintenir l'infrastructure- d1
 
services existants, surtout 
pour Vapport en personnel. Les d6penses rn
 
6quipement et pour
en matdriel 
 la distribution 
des services refl6tent un
 
d6clin par rapport aux 
d~penses globales des anndes r6centes. 
Il est
 
n~cessaire depuis 
peu de faire appel des pour
sources ext~rieures 
 une
 
majorit d'investissements. 
Les collectivit~s 
et les utilisateurs 
des
 
services ont dO prendre plus de responsabilit6s fur et
au mesure que les
 
charges financi6res 
ont 6t6 transf~r~es des 
budgets centraux aux budgets
 

locaux et aux 
individus.
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Les progr6s rdalisds depuis l'ind~pendance ont surtout touch6 les deux
 

grands centres urbains de Ouagadougou et Bobo Dioulasso, rnais 6galement les
 

villes secondaires, telles que Ouahigouya, Koudougou et Banfora. Les
 

donn~es du Tableau 
VII-3 soulignent l'importance des emplacements pour ce
 

qui est de l'acc6s aux services publics et aux avantages d6rivds des
 

d6penses publiques. Dans la mesure oi une plus grande disponibilitd de
 

ressources du gouvernement central, n'est gu6re envisageable, il est clair
 

que si la majorit6 de la population doit b~n~ficier des services socio

6conomiques de base, les provinces, 
les communes et les collectivits
 

locales devront prendre une part plus active du point de vu de
 

l'organisation et des finances.
 

L'Op~ration des Services Publics Locaux
 

Les sections pr~c~dentes pr~sentaient une vue d'ensemble de
 

l'organisation des services publics au niveau national. Dans cette
 

section, notre perspective passera du niveau global au niveau local. Notre
 

attention portera 
sur les 6l6ments du contexte de l'orfre des services: la 

presence des services, la disponibilitz des re&zouces, Es cp. t

les pratiques administratives, les att udj e, IlCt, -cp, tinno 'ns 

fournisseurs et des utilisateurs de ceux-ci. 

Presence et R6partition des Services. L e xp an s i o n d e 

1'infrastructure des services publics s'est montr~e in~gale. Il y a, en 

effet, une plus grande densit6 de centres de services dans les grandes 

villes et les z6nes rurales les plus peupl6es et les plus actives du point
 

de vue 6conomique. Les services publics sont moins developp~s dans le nord
 

(les provinces de Soum, Oudalan et Seno) et dans l'est (les provinces de
 

Gourma, Gnagna et Tapoa).
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TABLE VII-3
 

INDICATURS DU NIVEAU DE VIE SELON LES ENDROITS (1982)
 

Grandes Villes Zones
 
Villes Moyennes Rurales
 

1) 	 Population (pourcentage du total) 
 6% 	 4% 90%
 

2) Electricite (1981, pourcentage
 
de la consomnation au kilowatt) 92% 8% -

3) Consommation d'Eau 70* 35* 

(litres/personne/jour)
 

4) 	 Ensei gnement 
4.1 	 Taux d'Inscriptions (pourcentage) 67.1% 45.5% 
 11.3%
 
4.2 	Nombre de classes 
 806 	 600 2,561
 

5) 	 Sante
 
5.1 	 Personnel medicil de haut niveau
 

(pourcentage) 50% 22% 28%
 
5.2 	 Infirmiers (pourcentage) 45% 55%
 
5.3 	Naissances en Maternites
 

(pourcentage) 80% 20%
 

*Consomation des utilisateurs du service des eaux.
 

SOURCE: 	 Min. du Plan, IVeme Plan de Developpenent Economique-Social et
 
Culturel, 1983-1987, June 1983, p. 496.
 

5 
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Le Tableau VII-4 offre une liste des services les plus courants que
 

l'on trouve dans les grands centres administratifs tels que les anciennes
 

prefectures des d6partements. Cette liste sert plut6t d'exemple que de
 

liste complbte ou d6finitive. Certains services qui auraient pu 
dtre
 

mentionn6s, ne le sont pas, g6n~ralement parce qu'on ne les trouve que dans
 

quelques villes. Ces exemples comprennent le Fond de Stabilisation des
 

Prix Agricoles, service de les
le l'emploi et Sapeurs Pompiers. Les
 

classifications par ordre d'importance de registres de personnel 
sont
 

fond6es sur les 
donn6es sur les salaires et le personnel. Celles-ci
 

proviennent de sc-rces locales et centrales pour les services de Bobo 

Dioulasso et de I'ex-d-pa - .mentdes Hauts-assl.-,, pi...Ur 19S.1. LcsbolC 

"I" pour les cinq regroupements par foncLion, indique ,;e les registres du 
personnel pour le r).groupement en question repr~sentent plus de 20, du 

total des registres de salaires enregistr~s. Le "II repr~sente les
 

registres de pays ne se montant 
qu'a 10 ou 20% du total et le "III" porte
 

sur le regroupement qui ne repr~sente que 10 de la totalit4 des registres
 

de salaires enregistr~s (;oir 6gale.Ent 1 Tbau V I 
) P ri l s 

regroupements par fonction, les chiffres ,or--ins a la 'muche du desnom 


services, indiquent l'ordre d'importance de 1'ensemble des salaires pour un 

service donn6, par rapport & l'ensemble de tous les sdlaires pour tous les 

services, que les donn~es existantes permettent d'6tablir. L'objectif ici,
 

est de crier un ordre de comparaison pour les nombreux services. Les
 

symboles A la droite du nom des services indiquent, lorsqu'il y a lieu et 

dans quelle mesure, les services concern~s re~oivent une aide budg~taire de
 

la part des communes et des provinces. Ces indicateurs sont 6videmment
 

relatifs, dans la mesure o l'aide budg~taire peut changer d'une annie ou
 

d'une juridiction a l'autre.
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TABLE VII-4
 

SERVICES SITUES DANS LES GRANDS CENTRES ADMINISTRATIFS PAR 
FONCTION ET PAR ORDRE D'IMPORTANCE DES COUTS EN PERSONNEL,
 

SERVICES ASSISTES PAR LES BUDGETS COMMUNAUX (C) 
ET PROVINCIAUX (P), PAR NIVEAU D'ASSISTANCE 

Socio-Culturels (I) 

I 
II 
III 
III 

Enseignenent 
Sante 
Affaires Sociales 
Jeunesse et Sports 

C I, P I 
C I, P I 
C III, P III 
C III, P III 

Agricoles (I) 

I Organisation du Developpement Regional (ORD)
 
I HER
 
II FJA 
 P 	III
 
III Betail 
 P III
 
III OFNACER
 
III Forets 
 P III
 

Economiques (II)
 

II Travaux Publics (TP)

* Vorie C T, P IT
 
III OF
 

** CNSS
 
** O.N.E.
 
** Electricite (SONABEL)
 

Administration (II)
 

III Haut Conmissariat P 	I 
III Prefecture 
 P I
 
II Mairie 
 C I
 
II Police 
 C III, P III
 

Gendarmerie
 

Financiers (III)
 

III Impots 
 C 	III, P III
 
III Tresorerie 
 C II, P III
 
III Controle Financier
 
III Enregistrement des Terres
 

Douanes
 

I = Eleve
 
II = Moyen
 

III = Bas
 
* = Service Provincial/Canmunal 

** 	 = Organismes avec une autonomie budgetaire 
= Donnees n'ont pas ete fournies 
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TABLE VII-5 

PERSONNEL: COUTS ET CATEGORIES. LES SERVICES PUBLICS DANS LA PROVINCE
 
DANS LA PROVINCE DE HOUET ET LA COMMUNE DE BOBO DIOULASSO,
 

1984
 

Couts-Personnel Personnel par Categorie

(in milliers
 

de FCFA) A B C D Temp Autre Total
 

Administration Territoriale 232,724 
 4 6 20 49 384 61 524
 
--Prefectures (7+HC)a* 70,841 
 4 5 14 16 41 61 141 
--C0Mip'nes 161,883 -- 1 6 33 343 383
 

Interi eLr et ...ete 53,015 8 18
5 18 44 -- 93 
-p:) I 53,015 5 8 18 18 44 93 

Finance 113,396 
 8 17 40 16 122 24 227
 
- 2 6 1 8 -- 17--Serve,.. ..... 514,511 2 4i .
 2 12 95 4 119 

... .....T.. .... 7,9011 2 3 2 -- 4 11
 
--Tresorerie* 21,218 1 5 11 9 12 54
16 

-- Enregi strement des 

terre 19,919 3 
 5 9 12 7 26 
--Dou a n e s - --.. .. . .. .... 

SenteC 191,698 16 57 93 11 41 100 318
 
--C unes
r, 126,581 8 43 53 2 
 16 73 195
 
--Zones R-,ales 65,117 8 14 40 25
9 27 123
 

Enseignlinent Primaire 523,685 10 326 254 6 28 624
 
263,957 6 174 99 6 19 
 -- 304 

--ZoCines har:r.-l 259,728 4 152 55 -- 9 -- 320
 

Affaires e 35,841 6 22 15 -- 8 51 
.l ,.m3Ss Pt p',r.r* 29,906 6 25 1 -- 5 37 

Tr-3vaux Publics 171,249 3 7 25 12 338 386
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Table VII-5 (suite) 

Couts-Personnel Personnel par Categorie
 
(in milliers
 

de FCFA) A 
 B 	 C D Temp Autre Total
 

Developpement Rural 	 476,691 
 21 56 44 9 315 353 (3, 
--ORDe 263,000 12 15 41 36630 -- 268 
--Betil 27,591 3 2 17 2 4 28 
--FJA' 19,755 -- 5 6 3 3 203 

--HER 107,227 
 3 	 13 -- 3 214 -- 263 
--Agriculture Diverse* 59,118 3 6 	 6 1 23 82 121 
--Non 	Allouee 
 249
 

Foret 
 34,690 10 10 9 17 8 -- 54 

TOTAL 	 PERSONNEL 89 	 534 519 127 967 876 3,112 

Ccmprend 	ies 7 cepartements de la Province de Houct--La Province de Kenedougou et
 
SCs 4 	dePlartc cts ne sont pas compris.
 

bDonnees pour le personnel n'ont pas ete fournies.
 

cNe comprend pas l'hopital de Bobo Dioulasso--MO)H estime les depenses pour les 
salaires a 264 000 000 FCFA eu 
1983.
 

dDonnecs incompletes pour la secteur du developpement rural.
 

eDe nombreux employes sont 	 'ayes a partir des fonds alloues par les baillero de 
fonds 	internationaux, surtout eu ce qui 
concerne le personnel ORD et HER.
 

f\ rt.Up!.d 	 sUl.f, ent le personnel ad inistratif regional. 

gPersonnel non-attribue, actif dans le developpement rural.
 
*Estimations 
 fondees sur le bareme officiel des salaires (Janvier, 1982) et 

concernant la periode etudiee.
 

SOURCE: 	 Ministere des finances, Sous-conission 3, Bobo Dioulasso, Province du Houet, 
Avril 1984. Administrative and Finanoial Affairs Division of various 
ministries. 
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Le tableau indique plusieurs points importants. En premier lieu, il
 

est 6 noter que les services socio-culturels, particulibrement 

1'enseignement et la sant6 publique, font l'objet de priorit6s dans 1'aide
 

centrale et locale. L'Organisation R~gionale du D~veloppement (ORD) et le
 

service rural des eaux 
indiquent des registres de salaires importants mais
 

ne reqoivent que peu ou pas du 
tout d'aide de la part des budgets locaux.
 

Il faut noter 6galement qu'une part substantielle des salaires de l'ORD et
 

du HER 
est fournie par les projets financ~s par des donneurs
 

internationaux. 
 Dans les secteurs o6 il n'y a pas les fond n~cessaires
 

pour le financement de projets ou lorsqu'un service a atteint le terme d'un 

projet donnd et doit donc d~pendre des ressources du budget int~rieur. 

Ceux-ci ne repr6sentent qu'une faible part de l'ensemble des saldires de 

tous les services.
 

Ce tableau indique 4galement une r6partition importante des services
 

dans une 
grande partie du pays. Un grand nombre d'agences sont
 

reprdsentdes dans le secteur rural 
et dans les villes secondaires et les
 

bourgs. Les services sont sur le terrain, bien que l'infrastructure do
 

base (bdtiments, Aquipement, personnel) 
soit quelque peu rudimentaire. 11
 

faut noter 6galement que le niveau d'assistance la population arrive en

dessous du niveau esp6r6. La plupart de ces services profitent aussi bien
 

a la population urbaine que rurale et la juridiction du centre regional sur
 

le terrain comprend la province et la commune. II n'xiste que quelques
 

services qui ne 
soient offerts que dans le secteur communal et ceci, 

surtout pour des raisons de densit6 de population, plut6t que pour des 

questions de juridiction. C'est le cas de l'6lectricit6 et l'eau courante. 

D'autres services, tels ceux qui sont lids A l'agriculture, op6rent 

sourtout dans le secteur rural. 
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Le seul service pour lequel les communes soient les principales 

responsables, est celui de la voirie. Celui-ci comprend 1'entretien des 

la r~par desation rues et autresl'assainissement,
b~timents publics, 


la proportion des ddpenses

taches de ce type. Dans les grandes villes, 


voirie s'est rv16e importante. En
 
au service de la
communales allou~es 


20% pour certaines ann~es (voir le
 
effet, celle-ci se monte a plus de 

communes moins importantes, dont les budgets sont 
Tableau V-IO). Dans les 


trouve
il y a peu d'infrastructure comaunale

moins 6lev6s et oO on 


communes pr~f~rent allouer
 
relativement peu de d~penses en voirie. Ces 


l'operation des services communaux administratifs.
leurs d~penses 


services sont g~n6rdle:nent mal
 
Les b~timents o6 sont offerts les 


le terrain reroivent
Les services r6gionaux sur 
entretenus et mal 6quip6s. 


trimestrielles (celles-ci sont
 
g6n6ralement de modestes allocations 


de exceptions, ils ne regoivent

examindes ci-dessous) mais, sauf rares 


routinier des bdtiments. De nombreux
 
aucune aide pour l'entretien 


offerts dans des vieilles
le rural, sont
services, surtout dans secteur 


Bien que les
 
batisses colonniales, sans 6lectricit6 ni plomberie. 


b~timents soient g6n~ralement propres, l'absence de 
fonds pour la peinture,
 

meubles de bureau et les
 
la r~paration des fen~tres, les portes et les 


une situation d6courageante aussi bien pour

r6novations n~cessaires cr6ent 


acc6lre le processus de d6tdrioration
 les employ6s que les utilisateurs et 


des batiments.
 

les agents des services sont log6s dans le secteur
 
Traditionellement, 


logement reflhte 6galement l'inattention de l'6tat,

rural. La qualit6 du 


des agents des services. Les
 
aussi bien que des autoritds locales et 


n'ont pas suivi 1'accroissement des b~timents des
 
logements publics 
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services et de leur personnel. Bien que cette situation ne pose pas
 

forc~ment de problmes dans les r~gions urbaines, elle en pose beaucoup aux
 

agents des services dans les petites villes et les villages. Etant donnd
 

la courte dur6e des postes de services dans le secteur rural et la
 

possibilit6 de mutation quasiment sans pr6avis, la plupart des agents ne
 

veulent pas investir dans un logement, m~me s'ils en ont les moyens. Les
 

logements des enseignants et du personnel de la Sant6 Publique sont souvent
 

la responsabilit6 des habitants. En principe, un instituteur 
ne sera pas 

envoy6 dans une 6cole A moins qu'un logement ad~quat ne soit fourni. La 

d~finition d'un logement ad~quat varie d'une region l'autre mais elle 

implique gAn~ralement un batiment en ciment avec une toiture de t6le plut6t
 

que les maisons de boue skch6e, plus courantes et moins coiteuses, dans
 

lesquelles vivent une majorit6 des habitants.
 

Face ce probl6me de logement, le gouvernement actuel a r~agi en
 

r~duisant le nombre d'agents b6n~ficiant de logements de Fonction gratuits.
 

Dor6navant les agents des services auront le droit de 
louer des logements
 

publics s'ils sont disponibles, mais ni le gouvernement, ni la population
 

locale ne sont responsables de l'offre des logements. En revanche, le CNR
 

a donnd priorit6 un programme de construction de b~timents rdsidentiels
 

(la Cit6 du 4 Aot). Les habitants de chaque province 6taient sens6s
 

construire au moins 25 maisons de briques pressdes, faites 6 base de terre
 

et de ciment. Les mat~riaux furent fournis par le gouvernement et la
 

population locale fut chargde de 
la main d'oeuvre et de la confection des 

briques avec les matdriaux locaux. Les revenus de la location de ces 

r~sidences seront inscrits au budget de province. Bien que "la Cit6 du 4 

Ao~t" (appel~e ainsi 6 cause de la date de la r6volution qui a men6 le CNR 
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au pouvoir) soit considdrde comme un projet "populaire" et que les 

r~sidences puissent 6tre lou~es n'importe quel citoyen, il est peu 

probable de voir qui que ce soit dans ces logements part des 

fonctionnaires. Les habitants de longue date des petites 
villes pr6f~rent
 

avoir leur propre cour. Il faut noter 6galement que la disposition des
 

vieux quartiers varie consid6rablement par rapport au plan de la ville. De
 

surcroit, la ville est souvent 
floignde des quartiers r~sidentiels. Bien
 

que les motivations du programme de "la Cit6 du 4 AoGt" soient probablement
 

diff~rentes, le concept d'un "quartier de fonctionnaires" ressemble celui
 

dtabli dans de nombreux autres pays. Une solution partielle a la crise du
 

logement a 6t6 trouvA-e dans la mesure oO 1'on tente de fournir des
 

logements 6conomiques aux fonctionnaires en province. Elle coate peu a
 

l'6tat grace la participation volontaire de la population aux entreprises
 

de construction, la reduction ou l'61limination de la plupart des
 

allocations au logement et la fin des logements publics gratuits pour les
 

agents des services.
 

Les Ressources. La performance des services publics est lide aux
 

ressources disponibles, tant humaines que mat~rielles. Dans le Chapitre V,
 

les donn~es prdsentdes indiquaient une tendance vers la r~duction de
 

d6penses en mat6riel par rapport A celles en personnel. Les effets de
 

l'inflation sur les prix de matdriel et d'6quipement ont exacerb6 une
 

situation d6ja alarmante. Il est clair que seuls les services recevant une
 

aide ext6rieure importante peuvent fonctionner correctement. Les service: 

qui dependent surtout des budgets centraux et locaux ne peuvent pas 

fonctionner 6 plein rendement dans la mesure o6 le personnel ne peut pas 

accomplir de nombreuses taches A cause du manque d'dquipement et de
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materiel. 
 La situation est particuli~rement grave dans le secteur rural,
 

mais m~me 
les centres de service regionaux sont handicapp6s par le manque
 

de mat'riel de base et l'absence de r~parations d'dquipement important.
 

1N semblerait que la 
norme pour les dispensaires soit d'utiliser leurs
 

allocations de m6dicaments 
mensuelles en deux semaines. Les 
patients
 

regoivent des ordonnances pour tous 
les produits de base, l'alcool, le
 

coton et l'aspirine y compris. Un medecin 
a d~clar6 qu'il 6tait souvent
 

obligd de demander A ses 
patients d'amener leurs propres compresses avant
 

de passer en chirurgie. Les 6coles primaires regoivent tr~s peu en mati6re
 

d'6quipement scolaire. 
 Les livres sont fr6quemment insuffisants, mkme pour
 

les enseignants, et la craie se fait rare. Peu de services ont d'amples 

rdserves en materiel de bureau et certains employ~s ne reroivent qu'un 

stylo A bille par trimestre. 

La gravit6 de la situation confrontant les agents des services, est 

clairement d~crite dans 
les rapports annuels que pr~parent les chefs des
 

dits services pour les divisions centrales de leurs minist~res respectifs.
 

Les extraits pr~sent6s ci-dessous sont tir6s de rapports annuels pour 1979,
 
1980 et 
1981 prepares par les inspecteurs de deux districts de
 

l'enseignement primaire dans l'ex-d6partement de l'Est.
 

Les bureaux de l'inspection sont situds dans un vieux

b6timent administratif. 
 De sdrieuses reparations sont

n~cessaires 
sans quoi il sera impossible de rester ici durant
 
la saison des pluiTs ....
 

L'inspecteur habite 
un b~timent qui jadis servait de

bureau. C'est une situation temporaire. De plus, la maison
 
de l'inspecteur n'a pas de meubles 
....
 

La mdme insuffisance alarmante, de bureaux et de chaises

dans un majoritd d'6coles 
se fait sentir de plus en plus

chaque ann6e. 
 Dans les petites classes, on trouve souvent
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quatre, cinq, six ou m~me sept dlves assis & un bureau
 
reservd & trois 16ves. Dans certaines ex-6coles
 
catholiques, les bureaux sont 
rares et l'on trouve A leur
 
place des planches grossi6rement 6quaries pos6es sur des
 
souches et dans d'autres dcoles, ce sont des blocs de ciment
 
ou des briques de boue qui servent de bureau
....
 

Les livres sont 6galement indxistants, surtout dans les
 
ex-6coles privdes. Souvent, seuls les enseignants (et

quelques 16ves dont les parents sont 
ais~s) poss~dent des
 
manuels et toutes les leqons, m~me les exercices de lecture,
 
sont dcrits au tableau. Dans les ann6es r6centes, les stocks
 
de manuels scolaires demeurent inaddquats, face au nombre
 
croissant d'inscriptions....
 

Le manque de matdriaux, m~me ceux de premi~re ndc~ssit6,
 
est inquidtant et se fait de plus en plus durement sentir.
 
Le peu de matdriel distribud au debut de l'annde scolaire
 
dure A peine jusqu'a la fin du permier trimestre: on doit
 
alors faire appel aux parents d'616ves qui font d'6normes
 
sacrifices en participant au programme de d6jeuners scolaires
 
et A l'entretien des maisons de banco (qui appartiennent A 
1 'enseignant). 

Extra its du Rapport de 
Rentr~e, Circonscription 
dEnseignement primaire No 1 
et No 2 de Fada N'Gourma,
 
1979, 1980, 1981.
 

Quelles sont les ressources disponibles aux services publics?
 

L'6valuation de celles-ci pose un 
certain nombre de probl6mes. Les
 

services publics regoivent une aide en personnel de la part des
 

budgets centraux et locaux. L'aide 6trang~re finance dgalement un
 

nombre important d'agents de services dans des secteurs c16 tels que
 

le d~veloppement rural, l'enseignement et la sant6 publique. On
 

note dgalement une activit6 de la part d'agences privies b~n~voles
 

et d'organisations religieuses dans diffdrents secteurs, du
 

d6 veloppement 
rural aux rudiments de santd et d'hygi~ne.
 

L'information sur la distribution rdgionale, ou m~me niveau
au 
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global, d'agents expatrids ou financds par l'aide 6trang6re, n'est
 

pas disponible.
 

Les sources officielles sont incapables de fournir des donndes
 

pr6cises et consistantes sur le nombre de fonctionnaires employds
 

dans un minist~re donn6 et il n'existe pas non plus de donn6es
 

pr~cises sur le nombre d'employds du gouvernement central par
 

region. Au niveau du bureeu r6gional, nous avons d6couvert qu'il
 

n'est pas rare qu'un chef de service soit incertain du nombre de ses
 

agents A n'importe quel moment donnd. II n'y a pas plus de
non 


donn6es sur les d6penses du budget national par d~partement ou par
 

province pour ce qui est des salaires de fonctionnaires au niveau
 

local.
 

Dans le but de cette 6tude, l'6quipe de recherche a relevd des
 

informations sur le personnel, par service, provenant de diffdrentes
 

sources (voir le Tableau VII-5 pour la r~gion de Bobo 
Dioulasso).
 

Nous avons tentd de d~terminer les catigories salariales des agents
 

des services publics afin de calculer la paye de l'ensemble du
 

personnel. Dans certains cas, les chiffres pour un service donnd,
 

sont disponibles, grace aux mesures prises par le gouvernement en
 

vue de repdrer les erreurs dans le syst~me de paiement (operation
 

billetage). Seuls les services de grande importance furent couverts
 

et m~me pour ceux-ci, l'information disponible dtait incomplbte ou
 

contradictoire. 
 Tous ces services sont basds A Bobo Dioulasso. La
 

plupart d'entre eux sont des services r6gionaux et couvrent lex

d~partement des Hauts-Bassins (actuellement les p,-ovinces de
 

Kn~dougou et de Hou~t) et, dans certains cas, les ex-d~partements
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de Comod et du Sud-Ouest. 
 II existe toutefois des exceptions, que
 

l'on trouve dans la cat6gorie de l'administration territoriale, o6
 

les donndes sur les prdfectures sont limitdes 
aux sept d6partements
 

et au Haut-Commissariat de la province de Hou~t. La commune 
A 

laquelle il est fait rdfdrence dans cette catdgorie et celle
dans 


sur l'enseignement primaire et de la sant6 publique, est 6videmment
 

celle de Bobo Dioulasso.
 

Les donndes prdsentdes dans 
le Tableaux VII-5 procurent une
 

indication de l'importance relative du 
nombre de personnel et de
 

l'ensemble de la paye pour certains 
services publics cld. La
 

distribution du personnel par cat~gorie est d'un int6rdt signifiant.
 

Le A est l'chelon le plus 6levd dans 
la fonction publique et est
 

gdn~ralement occup6 par des gens nantis d'une 6ducation du niveau de
 

la maitrise. Les fonctionnaires au 
niveau B, sont titulaires du
 

baccalaurdat et ont compl6t6 un entrainement 
spdcialisd dans des
 

secteurs tels que celui d'infirmier(e), de l'enseignement ou de la
 

comptabilit6. Le BEPC obligatoire pour
est le niveau C, et les
 

avents 
 ce niveau occupent diffdrentes positions, allant de clerc
 

infirmier stagiaire. Le certificat d'dtudes 
est obligatoire pour
 

les agents du niveau 0. Les 
agents temporaires b6n6ficient d'un
 

statut particulier et malgr6 
le titre, sont employ~s plein temps.
 

La plupart des employds des autorit~s locales tombent dans cette
 

cat6gorie.
 

Malgr6 l'importance politique 6conomique de
et la rdgion, il
 

n'y a que 90 cadres du niveau A, appoint6s aux services sur lesquels
 

nous 
avons obtenu des informations. Ceci reprdsente moins de 3% du
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total national pour cette cat6gorie. La situation de Bobo Dioulasso
 

est particuli6rement troublante. La seconde ville du 
pays, avec une
 

population de pros Oe 250 000 habitants, et la capitale dconomique
 

accept~e, Bobo Dioulasso ne 
compte pas un seul cadre du niveau A et
 

ne compte qu'un seul agent du niveau B, d'apr6s nos donndes. Nous
 

ne suggrons pas que le personnel en prdsence ne soit pas
 

satisfais,,nt. En effet, Bobo Dioulasso est une ville vivante et
 

bien g6rde, avec ses z6nes publiques et ses batiments communaux bien
 

entretenus. En revanche, nous voulons souligner l'absence de
 

personnel sp~cialisd et la chdrge que celle-ci rel~gue aux
 

responsables de l'opdration quotidienne de la ville. Le manque de
 

cadres supdrieurs indique 6galement que les autorit~s municipales
 

n'ont ni la capacitd ni la responsabilitd dans le d~veloppement de
 

plans court ou long terme, ni dans l'dvaluation de propositions de
 

politiques ni m~me dans l'analyse de donndes de base ayant trait aux
 

finances municipales. La compdtence technique dans des secteurs
 

tPls que la gestion financi6re, le personnel et l'administration
 

municipale, est essentielle si les communes doivent prendre de plus
 

grandes responsabilit6s dans l'organisation et le financement des
 

services publics.
 

Le manque de personnel de haut niveau A la Trdsorerie est
 

6galement notoire. La tr6sorerie r6gionale de Bobo Dioulasso est
 

non seulement responsable des provinces de Houdt et de Kn6dougou,
 

mais 6galement des trdsoreries de province de Banfora et Gaoua,
 

ainsi que des nombreuses perceptions de la region. Le tr6sorier est
 

6galement A la t~te de la tr~sorerie municipale de la commune de
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Bobo Dioulasso. Ces responsabilitds quelque peu accablantes
 

emp6chent le tr~sorier de fournir le niveau de supervision technique
 

et de contr6le ndcdssaire A l'operation effective de 
 service etce 

rdduisent la contribution de la trdsorerie A la plannification 

financi~re. 
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CHAPITRE VIII
 

SOMMAIRE ET RECOMMANDATIONS
 

Dans le pass6, les collectivit6s publiques secondaires 
nont jou6 un
 
r6le que tr6s 
limit6 dans la prestation des services publics. 
En effet,
 

leurs activit6s ont surtout 
port6 sur 1]'administration territoriale. Dans
 

un systbme centralis6, le gouvernement, par l'interm6diaire des 
directions
 

r6gionales, organise 
et finance les services socio-6conomiques. A l'heure
 

actuelle, le budget de 
l'Etat pr6sente de nombreux probl6mes, car il doit
 

faire 
face un accroissement 
du remboursement 
de la dette publique. Par
 

cons6quent, il est difficile d'entretenir le niveau des d6penses actuelles
 

allou~es aux services locaux. 
Ces dernibres sont estim6es 
6 moins de 4000 

FCFA par habitant. Les budgets locaux contribuent 10% de plus. Afin de
 

pallier aux difficult~s 
du budget central, le gouvernement du Burkina
 

poursuit une politique de d~centralisation, qui 
aura pour effet d'augmenter
 

les responsabilit6s 
des autorit~s locales en matibre de 
financement des
 

services publics et de d~veloppement de l'infrastructure social.
 

Ce rapport est le fruit des 
deux phases d'une 6tude conduite au sein
 

du pays et porte principalement sur la mobilisation des ressources locales.
 

Celle-ci permettrait de 
financer les charges r~currentes des services
 

publics tels que l'enseignement primaire 
et la sant6, et 6ventuellement
 

contribuerait A 1'investissement pour l'irfrast'ucture.
 

Bien 
que nous nous penchions surtout sur 
la mobilisation 
des
 

ressources locales, 
il faut cependanc des
tenir compte des activit6s 


services publics r~gionaux, qui sont financ~es par le budget de 
l'Etat. 11
 

faut 6galement prendre en consideration l'importance du service des 
imp6ts
 

et du tr~sor dans l'assujettissement 
et le recouvrement des recettes. La
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d6centralisation entraine, principe, plus
en une grande participation
 

locale au niveau de I'61aboration du budget, son ex6cution, l'6valuation de
 

ses r6sultats et l'organisation du systbme de prestation des services.
 

Les Recettes du Gouvernement et des Collectivit~s Publiques Secondaires
 

Cette 6tude a 
commenc6 par une analyse des diff~rentes
 

caract6ristiques du 
syst~me fiscal. Le PIB se situe entre $200 et $250, ce 

qui limite consid6rablement les revenus. Pendant les dix dernibres ann6es, 

les recettes du gouvernement central se montent h 14% du PIB. L'effort 

fiscal au Burkina est comparable h celui des autres pays africains au sud 

du Sahara. Etant donn6 la faiblesse des revenus,les recettes annuelles du 

gouvernement ne s'61bvent qu'a environ 8 000 FCFA par habitant. Les
 

recettes locales sont bien inf~rieures car elles n'atteignent qu'1% du PIB
 

et ne se montent qu' 435 FCFA par habitant et par annie.
 

Les droits de douane rapportent le plus au gouvernement. Les
 

recouvrements de l'IUTS et de l'imp6t sur les b6n6fices d6passent
 

16gbrement ceux de la taxe sur le chiffre d'affaires. La source principale
 

de recettes pour les circonscriptions rurales est l'imp6t forfaitaire sur
 

le revenu, bien que la contribution mobilibre et la patente soient aussi
 

levees. Mais ce sont surtout les communes qui b6n~ficient de celles-ci. Les
 

recettes de l'IFR 
jouent un r6le beaucoup moins important dans les
 

communes.
 

Les recettes des budgets d~partementaux et celles du budgct de ]'Etat, 

par habitant, suivent le m6me taux nominal de croissance que le PIB. Les 

recettes communales par habitant sont tomb~es en-dessous du niveau de 

l'inflation, a cause de l'accroissement rapide de Ia population de 
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Ouagadougou et Bobo Dioulasso. En effet, ces communes rendent compte de 80%
 

de l'ensemble des revenus commerciaux. En 1983, 
le niveau r6el des recettes
 

ne se montait qu' un tiers de celui de 1977.
 

Les recettes par habitant varient beaucoup d'une 
commune et d'un
 

d6partement l'autre. Le contexte 6conomique n'explique pas 
forc6ment les
 

diff6rences entre les d6partements. Les recettes communales elles, changent
 

en 
fonction de la population et d'autres indicateurs 6conomiques. On trouve 

cependant d'6normes diff6rences dans les recettes d'une ann6e a l'autre.
 

Cet 6tat de fait provient en partie des disparit6s dans les donn6es, selon
 

leurs sources, savoir les tr6soreries r6gionales et les perceptions, le
 

CENATRIN, ou le service des postes de
comptables la Tr6sorerie G~n~rale
 

(SERPOCO). 
De plus, certaines recettes recouvr6es apr6s la cl6ture d'un
 

exercice peuvent 6tre attribu6es celui de l'ann6e suivante, 
selon leurs
 

sources, 
tandis que d'autres seront ajoutes 6 l'exercice clos, dans la 

mesure oO les chiffres fournis par les diff6rentes agences ne portent pas 

forc6ment sur les m6mes p~riodes. I faut n6anmoins noter que les
 

fluctuations annuelles 
sont likes surtout aux variations dans les
 

assujettissements 6tablis 
par les agents de l'imp6t et, aux dates de
 

r6ception des avertissements dans les perceptions, 
ainsi qu'au nombre
 

variable de gens qui s'acquittent de leurs obligations fiscales. Les
 

collectivit~s locales peuvent augmenter
ne 
 leur participation danF la
 

prestation de services publics, 
si un effort de stabilisation des revenus
 

n'est pas mis en oeuvre.
 

R6formes Fiscales
 

Le gouvernement d61bgue 
un nombre croissant de responsabilit~s aux
 
collectivit6s locales, alors que les 
revenus de celles-ci sont modestes et
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irreguliers. La d616gation de ces responsabilit6s financi res doit
 

s'accompagner d'une d6volution de l'autorit6 fiscale. Les imp6ts et droits
 

sur lesquels les collectivit6s ont une certaine influence, s'616vent d6j
 

aux taux maximaux stipul6s dans le Code des Imp6ts. Bien que nous ne
 

conseillons pas d'augmentation g6n6rale des taux impos6s, il faut cependant
 

que les habitants des collectivit6s publiques secondaires puissent modifier
 

les taux en fonction de leurs besoins et de leur situation 6conomique.
 

Cette 6tude nous a men6 examiner les possibilit6s suivantes :
 

-- de r6viser les tarifs et les dispositions des imp6ts locaux,
 

--de cr6er de nouveaux imp6ts et taxes et de transf~rer certains
 

imp6ts du budget national aux collectivit~s locales,
 

--d'am6liorer l'administration des revenus en g6n~ral, surtout de
 

ceux qui alimentent les budgets communaux et provinciaux.
 

Nous estimons par ailleurs que la cr6ation d'un systbme de subventions pour
 

les collectivit~s publiques secondaires n'est guere r6alisable.
 

Quoique les revenus de la population rurale soient modestes, les
 

charges fiscales ne semblent pas excessives. Depuis la suppression de la
 

sixibme cat6gorie de I'IFR, ces charges se sont all6g~es d'autant plus.
 

Cette suppression a entrain6, en principe, l'limination de l'imp6t
 

d6partemental pour cette cat6gorie d'imposables. La somme de ces deux
 

imp6ts, qui se monte de 480 6 510 FCFA, n'a pas durement frapp6 les 

contribuables. En effet, la contribution annuelle 6tait inf6rieure au prix
 

d'un poulet ou de quatre bouteilles de bibre. N~anmoins, plus de la moiti6
 

des recettes d'une majorit6 de circonscriptions rurales, provenait de
 

l'imp6t d~partemental, alors que la quasi-totalit6 des budgets
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d'investissement d6partementaux d6pendait du produit des recettes de I'IFR.
 

II peut arriver a I'heure actuelle que les cotisations pour les "projets 

populaires de d6veloppement" d6passent les montants de l'IFR et de l'imp6t
 

d6partemental. 
Bien que ces mesures profitent probablement aux habitants,
 

les cotisations de par leur caractbre spontan6, posent de s6rieux problbmes
 

aux contribuables, qui 
ne peuvent pas forc6ment r6gler les montant requis 
a
 

temps. Ces cotisations peuvent 6galement cr6er une certaine injustice, dans
 

la mesure ob m6me ceux qui n'ont 
rien pay6 b6n6ficient quand m6me des
 

avantages des projets populaires. Ceci effet de
pour d6courager les
 

efforts librement consentis.
 

Les budgets provirnciaux, d6j affaiblis par la perte d'une 
source
 

importante de leurs revenus, 
subiront de surcroit les cons6quences du
 

changement de statut pour tous 
les chefs-lieux de provinces, qui 
seront
 

maintenant des communes. Dans la mesure 
ob celles-ci gbrent leur propre
 

budget, les recettes provenant des imp6ts 
et taxes tels que la patente et
 

la taxe sur les v61ocip~des et les v~hicules moteur (assujettis 

principalement dans le secteur urbain) ne reviendront plus la province. 

Elles seront cr6dit6es, en revanche, au budget des communes qui font les 

pr61vements. Dans les regions 
les plus d6savantag6es, les revenus
 

provinciaux proviendront donc, principalement des taxes sur les v6locipbdes
 

et les armes feu, les droits sur 
les march6s ruraux et de la contribution
 

des petits commergants de village la patente. Le d6clin des revenus
 

provinciaux entrainera une baisse dans les d6penses qui servent au maintien
 

des dispensaires, l'entretien de la voirie, des batiments et
publics des
 

march6s, et a l'approvisionnement 
en materiel n6cessaire au fonctionnement
 

des 6coles, et des centres administratifs et m6dicaux.
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La mise en vigueur des taux statutaires des impots directs,
 

particulibrement ceux sur les activit6s commerciales, imposerait 
de
 

sdrieuses charges aux imposables des communes. Ces charges seraient 
en
 

partie compens~es, dans la mesure ob les commergants b~n~ficieraient
 

d'importants services communaux. II semble n~cessaire cependant de revoir
 

le lot des imp6ts sur les activit6s commerciales dans le secteur urbain
 

afin de r6duire les charges statutaires des fonds de commerce de taille
 

moyenne, tout en renforgant la coercition. En r~alit6, ces lacunes dans
 

1'assujettissement et la coercition ont trop souvent pour effet que les
 

imposables ne payent pas ou ne versent qu'une fraction des sommes does.
 

Nous ne conseillons pas d'augmentation g~n~rale des taux d'imposition
 

directe, si ce n'est l'imp6t de voirie, qui ne se monte qu'a 125 FCFA par
 

famille, et la taxe de balayage. La hausse de ces deux imp6ts est 

n~c~ssaire au financement des services lids la voirie et a 

l'assainissement, dont l'am&lioration profiterait aux contribuables. A peu 

prbs la moitid des revenus locaux proviennent de recouvrements des droits
 

et charges. Les taxes et droits li6s aux services communaux tels que les
 

droits de march6 (qui n~cessitent des frais de balayage etc...) et les
 

taxes sur les v&locipbdes et les v~hicules a moteur, devraient augmenter 

afin de reflbter les effets de l'inflation. La taxe d'abattage et les 

timbres fiscaux devraient 6galement 6tre ajust~s en tenant compte de 

l'importance sociale qu'ils repr~sentent.
 

L'instauration de nouveaux impOts locaux ne pr~sente pas beaucoup
 

d'int~r~t puisqu'il ne semble pas 
y avoir de sources de revenus
 

inexploit~es par le systbme en place. L'assiette potentielle de l'imp6t est
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tr~s limit6e dans le milieu rural, 
dans la mesure ob le syst~me foncier
 

traditionnel ne permet pas l'imposition des terres cultiv6es. Il n'est pas
 

utile non plus de faire porter 
le droits et charges sur l'enseignement
 

primaire ou la sant6 publique. En effet, les utilisateurs payent d6jb des
 

sommes consid6rables 
pour acc6der ces services. Certains droits et
 

charges, surtout ceux qui sont lies aux 
march~s devraient augmenter. Les
 

revenus des communes seraient probablement ad6quats si les taux statutaires
 

des imp6ts directs 6taient rigoureusement appliqu6s. II n'y a qu'un imp6t
 

central qui devrait transf6r6 aux
@tre budgets locaux : la licence. Celle

ci serait admnistr~e par la 
localit6 ob elle est assujettie.
 

Administration Fiscale
 

La meilleure politique pour augmenter les revenus locaux serait
 

une am6lioration de l'administration 
fiscale. Une 6tude en profondeur
 

r6vble que le Burkina fait 
face, dans ce domaine, des problbmes
 

semblables ceux 
de la plupart des pays en voie de d~veloppement. Ceux-ci
 

sont les suivants :
 

(1) En ce qui concerne 
le service des imp6ts, la formation est

inad6quate, et les ressources en personnel et 
en mat6riel insuffisantes.
 

(2) Il existe un manque de donn6es pour l'6valuation et
 
T'identification de difficult~s particuli6res.
 

(3) Les 
retards sont frequents dans la distribution des
 
avertissewents aux perceptions.
 

(4) Il y a un manque d'efforts dans la collecte des imp6ts, de

coordination entre 
les agents du tr6sor et ceux des imp6ts.
 

(5) Les agents locaux du fisc et de la tr6sorerie ne tiennent pas

compte des besoins les collectivit6s publiques secondaires, 
car ils ne
 
r~pondent qu' leurs up6rieurs hi~rarchiques.
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Les problbmes ci-dessus font que les contribuables ne sont pas 

toujours identifies, les asujettissements sont sous-estim6s et les 

recouvrements sont faibles. 

L'am61ioration de la gestion des donn6es est vitale dans le domaine de
 

l'administration fiscale. Afin d'accroitre la pr6cision des chiffres sur
 

les revenus locaux par source, pour les provinces et les communes, nous
 

conseillons les mesures suivantes :
 

(1) Une formation plus complbte en comptabilit6 et dans le domaine
 
de l'utilisation de l'information pour les percepteurs et autre emplu'6s de
 
la tr6sorerie.
 

(2)Une supervision plus 6troite des perceptions par la tr6sorerie
 
r~gionale et un contr6le plus s6v6re des comptes de perception avant leur
 
envoi au SERPOCO.
 

(3) Le SERPOCO doit assumer la responsabilit6 d'un rapport annuel
 
d6taill6 sur les revenus des communes et des provinces par source.
 

Les autorit6s territoriales locales levraient 6galement avoir leur mot
 

6 dire dans les comptes de la perception, puisqu'elles sont directement 

concern~es. Notons aussi que les donn6es du CENATRIN devraient 8tre
 

utilis6es meilleur escient.
 

Les capacit6s du service des imp6ts devraient 8tre renforc~es afin de
 

facilit6 l'identification et l'assujettissement des contribuables. Nos
 

conseils portent sur une plus grande mobilit6 et un accroissement du
 

personnel, particuli rement de cadres sup6rieurs et une plus grande
 

allocation de mat6riel aux divisions fiscales existantes, plut6t que de
 

cr6er un plus grand nombre de divisions qui, dans bien des cas, ne seraient
 

pas rentables.
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L'administration territoriale, surtout la 
sOret6 et les organismes
 

populaires tels que le CDR, devraient participer 
 l'amelioration de
 

'identification du nombre restreint de contribuables du secteur rural,
 

redevables de la patente et de la contribution mobili-re. Il est 6galement
 

n6cessaire pour les communes d'identifier et d'assujettir, de fagon plus
 

efficace, les contribuables qui 
doivent s'acquitter de la contribution
 

mobilibre. Nous conseillons que tout le secteur communal soit inclus dans
 

l'assujettissement de cette contribution et, que tous domiciles soient
 

impos6s a un taux fond6 sur une estimation r6aliste de leur valeur locative
 

actuelle.
 

Les recouvrements indiqueront les progrbs avec l'accroissement du
 

civisme fiscal et de la coercition. Afin de r6aliser de tels progrbs, les
 

habitants doivent 8tre inform6s de leurs obligations et de l'usage des 

revenus fiscaux. Les organismes locaux, tels que les CDRs pourraient 

participer la distribution Jos avertissements dans les communes. Ceux-ci 

porraient 6galement fournir l'information aux contribuables sur les 

modalit6s de versement et les dates auxquclles ces versements doivent 6tre 

faits. Les sanctions doivent 6tre syst6matiquement inflig6es a ceux qui ne 

payent pas leurs imp6ts, afin que les autres contribuables se rendent
 

compte de leurs obligations.
 

Pour augmenter l'efficacit6 du syst~me de collecte de droits et
 

charges locaux, nous conseillons i'ne supervision plus importante du
 

personnel. L'6tat de sant6 du collecteur des droits de march6 ne devrait
 

pas causer de pertes substantielles, de m6me que le manque de plaques et de
 

vignettes ne 
devrait pas emp6cher la collecte des taxes sur les v6locipbdes
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et les v6hicules 6 moteur. Des quotas raisonnables devraient 8tre instaur6s
 

et r6vis6s selon les r6sultats obtenus. L'inacapacit6 d'atteindre ces
 

quotas serait un motif de renvoi, 6 moins que le collecteur concern6 puisse
 

fournir une explication plausible.
 

D6penses et Budgets
 

Le montant des d6penses publiques du Burkina repr~sente le double des
 

revenus budg6taires. Ceci est dO aux emprunts et a l'aide 6trangbre. Cette
 

aide est g6n6ralement destin6e 6 l'infrastructure et A d'autres projets 

d'investissement, y compris la formation professionnelle. 
Les revenus
 

budg~taires, en revanche, servent exclusivement aux remboursements de la
 

dette et a l'allocation de mat6riel et de personnel aux divers agences 

d'Etat. Les calculs 
ont montr6 qu' peu pr6s la moiti6 de ces d6penses
 

op6rationnelles est pr6vue pour les services locaux, voire ceux qui sont
 

sur le terrain, tels que la sant6 publique 1'enseignement primaire, le
 

d6veloppement rural la L'autre ces sert
et sant6. moiti6 de revenus au
 

financement des services nationaux tels que l'enseignement sup6rieur, la
 

recherche et la defense nationale. Le maintien des services locaux est
 

assur6 par le budget central, qui en couvre les coats r~ccurents, car les
 

donateurs internationaux refusent de payer ces coits.
 

Les d6pensos communales 6 Ouagadougou et Bobo Dioulasso reflbtent les
 

priorit~s et les 
besoins urbains. Ces d6penses (1 324 FCFA par hdbitant en
 

moyenne pour 
1982 et 1983) se font dans le domaine des services publics,
 

tels que l'entretien et la reparation de la voirie, le balayage des 
rues et
 

des marches, ainsi que la s~ret6, l'enseignement et la sant6. A l'encontre
 

du secteur rural, ob les services sont fournis par 1'Etat,les communes
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assurent elles-m~mes la s~curit6, 1lassainissement et 1'entretien 
de la
 

voirie. Les collectivit~s publiques secondaires rurales 
et urbaines
 
d6pensent une partie substantielle de leur budget pour les activit6s likes
 

l'administration territoriale.
 

Les budgets modestes des secteurs ruraux 
et des communes sont donc
 

importants, car ils fournissent des 
ressources c16 aux services centraux.
 

Quelque soit les quantit~s impliqu6es, le budget assure un contr6le 
des
 

d6perses publiques. Au niveau central, le Burkina suit des 
procedures
 

budg6taires communes celles 6tats
d'autres centralis6s. Les minist6res
 
pr6parent des budgets pr6liminaires et la tr6orerie 6tablit les pr6visions
 

de revenus. Ces donn~es sont revues par le Conseil des Ministres. Un budget
 

est alors approuv6 et 
les cr6dits sont allou6s. L'analyse du budget ex6cut6
 

est difficile r6aliser 
 cause des classifications du budget central.
 

Celles-ci 
en effet ne permettent pas toujours l'affectation de toutes les
 

d6penses aux minist6res ou aux objectifs pr6vus. 
L'instauration d'une
 

nouvelle nomenclature budg6taire r6soudra probablement ces problbmes.
 

Les proc6dures budg~taires 
locales sont moins rigoureusement suivies
 
que dans le cas du budget central. En principe, l'&aboration d'un budget
 

local implique la preparation d'un budget primitif, qui sera revu 
et
 

approuv6, ainsi qu'une comparaison entre les budgets approuv6s 
et les
 

budgets ex6cut6s dans les comptes de 
gestion des collectivit6s publiques
 

secondaires. En r~alit6, le fait que les 
revenus destin6s aux pr6visions de
 
d6penses 
publiques sont largement surestim6s, cause de s6rieuses
 

difficult~s. Certaines ces
de d6penses (g6n~ralement pour les
 
investissements locaux et publics et 
 les grosses r~parations) sont donc
 



284
 

annul~es. Cette situation doit s'assainir pour que les collectivit6s
 

locales puissent participer au financement et 6 l'organisation des services
 

publics.
 

Nous conseillons d'organiser des s~minaires regionaux sur les
 

pr6parations budg~taires et la gestion financibre, auxquels participeraient
 

les repr6sentants de l'administration territoriale (par exemple le
 

Secr6taire Gn6ral du Haut Commissariat), les comptables des provinces et
 

des communes et les agents de la tr~sorerie r~gionale, ainsi que les
 

percepteurs locaux.
 

Les repr6sentants de la tr~sorerie et du service des imp6ts devraient 

prendre une part plus active a l'61aboration des budgets locaux. Les 

pr6visions du budget primitif devraient fournir des estimations r6alistes 

de revenus fond6es sur les r6sultats obtenus, plut6t que sur d'autres 

estimations de contribution potentielle. Ceci aura pour effet de rendre les 

estimations plus exactes et par cons6quent, d'6laborer un document plus
 

utile a la planification.
 

Il faut 6galement noter que le processus des d6penses, autres que
 

celles en personnel, est long et peu pratique, que ce soit pour les budgets
 

locaux ou centraux. Le systbme compliqu6 d'approbation d'achats, d'accuse
 

de reception, d'autorisation et d'ex6cution de versement est tel que
 

l'absence d'un seul fonctionnaire peut ralentir la transaction
 

ind6finiment. De plus, le Haut Commissaire et le Maire doivent revoir les
 

aspects routiniers de la proc6dure, alors que leur participation devrait
 

8tre limit~e aux situations ob d'importantes d~cisions doivent 6tre prises.
 

II est n6sessaire dans cette instance d'assouplir le systbme.
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Nous sugg~rons que le contr6le des 
d~penses inf6rieures disons
 

100 000 FCFA devrait 8tre relgu6 au Secr6taire Gn6ral ou 
au comptable de
 

la province ou de la commune. 
Les d~penses sup6rieures continueraient & 
8tre faites sous 1'6gide du Haut Commissaire ou du Maire. Une supervision
 

et un contr6le s6v6re des d6penses 
seraient 
6videmment n~cessaires.
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TABLEAU A-i
 

INDICATEURS ECONCMIQUES DE BURKINA FASO
 
ET PAYS COMPARABLES
 

Autres Pays 

Burkina de Bas


Indicateur 
 Faso Revenua 


PNB/Habitant, 1982 
 $210 $250' 


Taux Moyen de Croissance du PNB/Habitant, .% 1.1%3.2%
 

1960 a 1982
 

w
Taux Moyen de Croissance du PIB, 1970 a 1982 3.4% 3.4%
 

Taux Moyen Annuel de l'Inflation, 1960 a 1982 9.7% 1 . 7 %m 

Esperance de Vie, 1982 
 44 51w 

Croissance de la Production, 1970 a 1932
 
PIB 
 3.4% 3.4% 

Agriculture 
 1.4% 2.3% 

Industrie 
 2.9% 4.0% 

Manufacture 3.4% 3.2% 
Services 5.4% 4.5% 

Structure de ia Production
 
Agriculture 41% 44% w 


Industrie 
 16% 16%w 

Manufacture 
 (12%) ( 9%Services Divers 
 43% 40% 


Emploi du Produit Interieur Brut (Taux de Croissance Annuel,
 
1970 a 1982)

Consomation Publique m
8.7% 4.2%m 

Consonmation Privee 
 2.8% 3.3% 

Investissement Interieur Brut 
 3.2% 3.2%m 


Structure de la Demande, 1982 
Consommation Publique 
 20% 11% 

Consommation Privee 
 89% 86% 
Investissement Interieur Brut 
 15% 13% 

Epargne Interieur Brut 
 -9% 5% 

Exportation de Biens et Services 
 14% 11% 

Equilibre des Ressources -24% -8% 


Agriculture
 
Consommation d'engrals (par hectare de 

terre cultivable) 19 187w 

Indice Moyen de Production de Nourrlture 
 95 97w 


par Habitant (1969 a 1971 = 100)
 

Pays de
 
Revenu b
 

Moyen/Bas
 

w
$840
 

5.3%w
 

11.7%m
 

5 6 w 

5.3%
 
3.1%
 
5.8%
 
5.5% 
5.4% 

23%w
 

35%
 
w(17% 

42%
 

m
m
6.4%

4.8%m
 
6.6%
 

13%
 
70% 
23%
 
17%
 
20%
 
-6%
 

375 w
 

108 
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Tableau A-I (suite)
 

Autres Pays Pays de
 
Burkina de Bas Revenu b
 

Indicateur 
 Faso Revenua Moyen/Basb
 

Energie
 
Consonmation (Taux Annuel de Croissance,
 

1974 a 1981) 13.1 3.7
w 5
w
 

Consormation d'Energie/Habitant, 1981 22 80 36
 
Importation d'Energie en % d'Exportations 71% 42% 27%
w 


Echange en Marchandise (Taux de Croissance
 
Annuel, 1970 a 1982)
 
Exportations 
 9.1 0.2 1.6'
 

m
Importationss 6.7 0.7
 3.3m 
Termes d'Echanges m 

08m
1979 113 
 98m
 
87m
1982 97 89m
 

Equilibre de Paiments
 
Mois de Couverture des Iportations par
 

les Reserves Internationales 2.3 3.0w 
 3.9
 

Dette Exterieure et Service de la Dette
 
Dette Exterieure en % du PNB 
 29.3% 28.7% 27.2%
 
Service de la Dette en % du PNB 
 1.7% 1.6% 3.7%
 

aselon la Banque Mondiale, les pays de bas revenu sont cent dont la 

PNB est egal ou inferieur de $410 par habitant en 1982. 
bLes pays de revenu moyen/bas sont ceux dont la PNB est entre $410 et 

$1,610 par habitant, en 1982.
 
wmoyenne ponderee.
 

mmediane.
 

SOURCE: World Development Report, 1984.
 



289
 

TABLEAU A-2
 

INDICATEURS DDIOGRAPHIQUES DU BURKINA FASO
 
ET PAYS COMPARABLES
 

Autres Pays Pays de
 
Burkina de Bas 
 Revenu b


Indlcateur 
 Faso Revenua Moyen/Bas
 

Population, Croissance Annuelle Moyenne

1960 a 1970 
 2.0 2.5 
 2.5

1970 a 1982 
 2.0 2.6 
 2.5

1980 a 2000 (projetee) 2.4 2.9 2.4
 

Population Active
 
Emploi parmi ceux de 15 a 64 ans,
 

1982 (en %) 
 52% 53% 
 55%
 
Population Actives dans Secteur,
 

1980 (en %)

Agriculture 
 82% 73% 
 56%
 
Industrie 
 13% 11% 
 16%

Services 
 5% 16% 28%


Croissance Annuelle Moyenne, 1970 a 1982 
 1.6% 2.3% 2.4%
 

Urbanisation
 
Population Urbaine, en %
 

1960 
 5% 12% 24%
 
1982 
 11% 20% 34%


Croissance Annuelle Moyenne, 1970 a 1982 
 6.0% 5.2% 
 4.4%
 

Sante
 
Habitants par Medicin, 1980 
 48,510 15,931 7,765

Habitants par Infirmier, 1980 4,950 9,716 2,462

L'offre Calorique Quotidienne par Rapport aux
 

Besoins, en %, 1981 
 95% 91% 107%
 

Education
 
Taux de Scolarisation (1981)
 
Garcon 
 26 84 106

Fille 
 15 58 
 91

Total 
 20 72 
 101


Taux de Scolarisation en Secondaire (1981) 
 3 19 34
 
Taux de Scolarisation, Enseignement
 

Superieur (1981) >.5 2 9
 

moyenne ponderee
 

mmediane
 

aSelon la Banque Mondiale, les pays de bas revenu sont ceux dont le
 
PNB est egal ou inferieur de $410 par habitant en 1982.
 

bLes pays de revenu moyen/bas sont ceux dont la PNB est entre $410 et 

$10,610 par habitant, en 1982. 

SOURCE: World Development Report, 1984.
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TABLEAU A-3
 

DEPARTEMENTS, COMMUNES, ET PROVINCES
 

Departementa Communeb Provincec
 

Centre Ouagadougou Kadiogo
 
Kombissiri Bazega
 

Centre-Est Tenkodogo 
 Boulgou
 
Centre-Nord Kaya 
 Sanmatenga
 
Centre-Ouest 
 Koudougou Boulkiemde
 

Reo Sangui6
 
Yako Passor6
 

Est Fada N'Gourma Gourma
 
Hauts-Bassins Bobo Dioulasso Houet
 
Nord Ouahigouya Yatenga
 

Gourcy
 
Sahel Dori 
 Seno
 
Sud-Ouest Gaoua Poni
 

Diebougou Bougouriba
 
Volta-Noire Dedougou 
 Mouhoun
 

Nouna Kossi
 
Tougan Sourou
 

Como& Banfora Como
 

Kongoussi Bam
 
Zorgho Ganzourgou
 
Bogand6 Gnagna
 
Orodara Kenedougou
 
Koup~la Kouritenga
 
Pa Nahouri
 
Boulsa Namentenga
 
Ziniar6 Oubritenga
 
Gorom-Gorom Oudalan
 
Leo Sissili
 
Djibo Soum
 
Diapaga Tapoa
 
Manga Zoundweogo
 

aDix departements etablis en 1974. Como6 ajoute en 1979.
 
bDix-huit communes fonctionnelle en 1983.
 

CProvinces etablis en 1984. 
 Chefs-lieux des provinces eriges en
 
commune.
 



TABLE A-4 

CanAL l.~OW MDT TA 

Type erd timie of Tax~m Basic PMT13tQMa ______________________ 

A. Taxes on Ilrnth 3dYnvflt~s 

1. Taxca cxnIrdIvilnils 

a. Stardtud Tax oni IIty,mi -

Ifft fr-aitalre sts- le revema 
UMf1) 

aynhif? iy rwn milmv I-i mnoail-,i Wo~-'i tty' ',g-n~or IA~ M'i60. 
Ftit p-iy mioimn ana'iit hizt taix lintbility Is gra'ntnd a'xoss 
six oiqlrci,uo or r-ywaxLc activity scc-~podlng to 
p-esUrive lirxum! l'woIs. 

Oily coml,-tirrs sn ar.t cijt-nld. r-rir- mycu 

to mcitral p-v"-ievnt vd are rettrTn.1 to 
ru-al lc,-OIi3e an InvetyTmit misildy. SIxth 
aitogi-y se"rratrd a, or iP5. uttidi virtually 
eliminatqa revawsx frau this tax. 

b. 

c. 

Wxivxirrrcia rroflts Tax -
lu'r.t air Ii's txvv'ficna 6'.9 
ror-asicra nont conrmcWaie 

(EM)1 

i'oi'i'Trv'TV Tax -

il;%t frtv essir sux le revt'rxa 

Aiurunl Invy en rrt prrla ",w'ulrrmf,~ "Ilt,,ral" f'-iaim, As of 1985, 
pv orf;ac rrm, il mti'o i all ntt-u moptixxu 

i pinfj activitii's (.-mua iiy ia-upo'vItn thp m1i4.n1i 
frd'rn sectau-) u4ilch are mxts,,bJoct to othxr Imaor ci- ofis taxes. 

Stir-' 19~70 1,?vl-l only on lix' iri- ofF'rn v tiiunlca 

it yr cn-,-rs. A ti-tax oni, rrxi'v' "djcct to the IUTSatove

rates sasi as BIC. 

d. rv-Imtv tial Tax cin W-,-3 
aid S.,lau-i - Inrt ImiI71 sur 
len traltcments et nalaires 
(lutS) 

L,'vt'd mntix' riC xt - or phbln 3m vi'u -- i-- Cr 
cri-4ii trwrfIL% rcriylvnl by I" a n dMwii'iIu~ n PslVim Fi'o. 
Allc'orve fri famuily stiuiO Ad rrrl-r of d Vuu~it r-ar*&ud o 
of 1985. I,Ivirg allr'-uoy, rpit l' mli sairrted ottrr piyrmts 
are exy'rtAA. Th, tax Is wItUrxld at the oautc. 

Rates 2-30 prcrent. 

e. Tax oni flRtal lrrn-e -

lffit sax' lea revenues 
(Il) 

Lm~iIbllls 
Tix cii p'rn r'-ntai Irvxni frrT IrT-1viw. cy tiiluVO'.ri r'il '-"tate. 
An cf 1955 tie, fevlari nerutirc, or ti,? rim-t 12fI-10 CTFf myd 
ps'l'r'in of lnu'ro, fl-tattr first seemcyears or rental of ryVu 
p'op'sty ae revcour'. 

Collo'ttd alurst oxolunlv~ly in coun-il 

Asof i985, rates &-sias Bic. 
aremas. 

r'. Tax on Ri"1 Fntntp, (G'pitalG-Oira-
Tax- !"r lon piws-vahes-
lrbitiurus 

Tax on eapit-ul plrtn resulting frra 
sale of real estate. 

tUP- voltintary a' Involuntatry 

2. Taxw-scin Ca poraticsys 

a. IrOntrial. (brirchul and 
Agrilturat ruofit Tax -
1nq.3t p-c -atinl -pr 1-3 
tx'uof ices Inttrtls, caxiixxciaux 
Pt no-ientes (BIC) 

Lvifxi oni tte at,t pu,-n of nil p-'irvent es-tblr~mlu 
In ilxidmr Fa-* aft'u'* "rutiuwr or reasontable business expxrens 
ad ircmea rt-an fin-m.lal assets. 

Rate: 0 toi 2'O.(fl 
251,(iT) to ".,CO 
W,nco1 to 2.500.90) 

aboive 2.50000 

CFF 
CFAF 
(TIF 
CFAF 

10 Mi' tt 
20 forauut. 
35 rraart 
115pryeit 
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II'mlc RiniolNotes 

b. Flit niire Hinlinm Tay m 
Crp-Itl'n - inp~vt minimm, 

rmm~i sr im pvof-~ii-,y 
erirIt oun"rcile, 

(lifric) 

3. Ottx- Oviloamble Tav's ci, Irxnwc 

a. Tay n I i-,o ftm "-ii 
(i.e.. rIln,Ili a t, 
Iri~t or le rovni1 dr.s vair-3 
mtllhm, (lIM19i 

lrvlvli,i- j biro.-, ~ni-t In, ii, F' t 'Am' Izm.
nt Cx-1. (TAF 15 mli I~r .4,II n tjf p lrs'lp-l :rtivlty Is
rnt.-OIirA mvi (TAF 5 mlfiiin n 

t 
lviwian rrviy dtvyxy to lt taxoid ona

p~irl'tlve mimr-myilt or riont,. 

A tat .. ltI,-Il nta t -~i.-nn diuimI, lortn-.t ;v- Mi,-,- lnri,frm- bv-,tnml'~ y In'llvl , cry nriiitil.- .v,1. orli,'r rntl'n-tllty. aMt-sirsy fin, 16 to 2'7 p"ncrnt 
6 
-pfmilclio

tyyr or s'0Ulty. 

6~ s'ctz-IoaoclalvFhlnny-r-, ;Iiv 11 18.5 r"-''it of wing"- mdn I-n; 1.5 pmrclitt 

c. 

0. 

I zn-llA-m-tI -. hip Trix 
TaxpilCilw et d'a Taliti 

TaxescmFrmprty 

I . PR[!gitratIj- Tan 
Dvi-oi d'cir.glit-,mt 

-

. (ITA) 
A tay cn tip tr't.l *-it c'o i '-t'lt ;,I tra vi-
rtild 11 aizy Ilaiivi", Irml-~, It lv. Ftrvio 5y Mot rn-nvl-W
pof. - Ici~ml trtilniitz rniv ho r,- 11l.i frm NYvt-it. Rtt aire 1.7 p -i c mit a . nic,l n ]8 pc -c -i nt r r-f -el p, rmhi ) 's . 

A t.i-t mi tir -ii of n-iy ln,-'r p- -"r-ir I-,. airvrit
rmital rn-prty tj,-awri vti ites' d-p-ix an nt~u-e or 

I 

E. 

2. l.v'l R-q Ii- i -Tix

d' lrvnyitinn r-sI'se 

3. T, mi Thl-'1i1'l'n, -
Tan., vir Ic, T-levisr~tzs (T7o1") 

lj. Llvt,- 7-
T~t-! or le tn-tal (WT!) 

DcrvntioTx-', on Gcmx Wa~rZ-vlc,'s 

1. T1im-irv'- Tax -
Tax- -qt le chiffle d'afrairo, (TICA) 

A tu, g'-tld to r.',i itn I'v-ii till., or iam-i. 

A tin or rTAP 5.0) ,11 b-Y ti- In *n",,.Ati- IV !'lIF, mx--?availablo! OAx' elcntrliolty trrrrliv e1 n' a stlvjltu~d ninn,. 

A fli 'itrt t.,n cm mt t ' (11n v (Tfl . It~-n (rO C(TF).
diikoyi (50i GIA), c-wIq -"I pig (100) 150 CIA!). 

A tan m- its~~n (t -i ii-'.i pin -r,.it-, i- Wgl-n-
milfitra- -v'I inri"oc-) I'" liv. nippy of in-i-- m"d Iiglc,, mile 
or Frnti tvrlv~i,v I T n--. nnni,iru'lic, amifa. tm-irg and 
rv-oviaii cft--i,,n lrordi !n-if Froaino. ir--t-nnot 
ompiril- riiipips, nt mcm iny g-th F'-'$-n c 
ctrrr~tiai am-. exii.q maavim o a-tureirs by achi'nstrative 
trd ic,. 

tiiy t-cli--In In o-vut.ld.' n-mr" , u 
to crtntrxal gi-.'sTrnnit. 

TI,- rat.' in 2i .?r p-"-nt rin ij' tip. Fl -In 
vl'h mintl-, or tj~ ttmn 15 mIlIIm (TAF my rny 
on ';mr~tv b-coe Ir acrniuitimng r.'-ck ;-e 

km-pt'. 
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Type "i um" or Taxm Bialc ivoV13as lot ?to 

2.EXI~I- -

Taxos d connt.ji 
rot, utt txi ame levied cvn Ur followin rvptYck± 

a. ftr.c7iiIy MT fratr- FPOv"*ag - Got Ivtnd fri,-i Noi~ ml r 1-vn-l rvv .5 at rate~ "v tvnttln or 

b. F't:1'm !Nomvt~r-
Taxn gir le3 rcxults ;:tr-oll"r 

epe tN cntrr ---
eatmikrd fa- Roard Frl. 

at. tirm or mtry Into mntry; 59 pmrnt 

c. C.?-trldE7' -

Tixe -. r lea, eartCctiv 

frod.7YvI by staite rrru-wiy. 

d. lurt'-
Tax- ri-

f''u,.q-criir-tni 
les t~onv ir'xtra-tc alaouuioi 

try own,,-r at nit"'~ r,' ht't1'rt I c n to !Ll)u c'AF cvn 

bevcv-ag-A mid 5L)J (VAF fr nrra-aloclolIc. 
Fates, ratsped to tN!3Pe levelS In 1985. 

3. rofts or ttv T,4.-n Ih-rrinly 
1'rodults dia rrruole 6-3 Tabics 

- 7 Thin v- ?Wv'rj--ly r-tri ll a-'-t9m or ut, tt*ry-r to),ts 

irvlrritry airl tr-4' W~hlrr tbziiii F.m~-. nru r",-mit pivrit 
ir.'rrrlrgto thn ?nj,crq th,. dhltrv' r' ttr-ir thin finn 
frrn -it whtnid llhyrd ipta'iler~are allv-1 to s ll toI",r'ea 
r-tv-h mAi th, n im or thn rnt or thn" ji'"J-tz puni Usa
c0zmlmai F7antcu to autt 7'J kileailcrn. I 

h. other rax-i n Cbioxu andi Svrvlce 

a. T',xn ltnu-in- ro [-dI.-'r-
Tax, ntr ten curtrat.3 d'avrtraunr 

Arvrnl tix mv Irr uy-'-i~h pili ty Imni-y-. 
"0i ty rxi r fin,14,1. ni I.V, 1%r1'L n1,t-1,tn 

Dsikim Fam f,? exii t. ttmrnit rrum~ tmmr tax.] 
or 

Likr'-an 

b. 
Licensi 

:a.,1nlhcvnni 
- vmiti A Mi warwmitlmv 

A tix nvn all ,e.hher 
mi~nt i th, 

sold aid '~-hlnrv 
-t-n 

-nIlnlng 
Ritesi 

ra 
vary ty 

for 
locaility. bvcvxig%-

F. Tarn on ilntnsrmatloml TradPi aid Iriiits 

1. nrtnrrr. t~nt -

Dvolta1 6!' dilrup 
Adt v-lo- .%it In-m ,-ti liI -n- punlni vrlc or I,,,us 
cv 1nthtlrAn-,rh'i or it- rFAII. A mn-ri .ntirF or 5 p-rnit 
apfnlhn to hu tin finni c-shelnI- iuhi rmnt-fr,-n- ruti 

Prii pi,:vi'i arI r. Iq tr Iple this rat,!. Pr Wpxvrea 

tb-n" diln Is pirsivly ruotrntlmnht. 

2. Fiscal tkirtirs -

VrolLftnj-u a lrruilurtatcvi 

A r.v~r-rqita Ornrbwndp3-,rlhy nlkr rnt dnnvTirinnitn 

mnng cvmtri- or mihtif hit " rxv-i-t lnT-n rri-nr ClAO 
cvurrtrim, ;n -11"nli rdirni-iut, il,, npuvs eqnhhfr... 
aWIcurinriltilts and ald-fticvrcini-s. Tv, rate at hUr. tAx 

varies bry pcdunt. 



Tne Tm 	 rx or Taxes 

3. 	 R"-l'-nilCrrpittm T -k 


Trixde ir.:atlm r-ogicvile 


Ii rr't ~RDtax 

5. 	 St*itltll Tix 

m
Tax-~ statisrL 

1. 	 EYp-rt I"itjI i 
.rit-,Ntle
1 

2. 	 Stitlitf-.11 Tax -
TaY" 6, satrlhpJq
 

3. 	 R''-rat.l Cvlltl-Trlrt Tri 
Thin 6- redcfcdu et, owllticrn-nt, 

I.Othr Taxo,,3 cii Intai-rtcn-il Trade 

.COnt'-M'~r 

rrhw~y~vrit 

2. 	 Ll%'!,to'l< P,*Lt.-- Tiv -


Tax- c, si~r le brtall 


3. 	 Ontrm, :,~r Nrtl, 

TimU-rcxme
jn-inice 


4l. 	 TollI Tax-
Taxe de 

5. 	 rAvrTx-v 
WAE UNIX 
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EiaMIcProvla1In 
 foun 

Ari I-]. to r~'t.,In ' 11r0l,~nrril rur)OO' mnV In th rTNv In
 
it,~ c'r ill otht- uisl, ,m'l u~~irrsand bo su~h p-cou.,ts
 
lr'ixv,d rran oLlwn- crv~itrtrn.
 

Similar to flac(nl ditlen WithLa rate or 6 p-'romit. 

A 3 pt-on~t tax on all Ir"

Ar~Ilr to all r.-ltrLi exrtcd oiLticc- or th, CFAO; ratm 
VMrYby PrOllvt. 

A 3 r-cmt Uc cin all e~rpivta,. 

A tvct '.wikh vwwlnq ti~~.i- .5 ;"v1 1.5 p.y-coitona I -lctod 
Fmvd PA. 

A tny n allI rnl t '-* rl.'.p --v,1 'a(15() (YAF) xitwinrg Drzklrva 
Fa'x) In tramit to a frr'lgi rnitry. 

A tax or 6, n --r tix' lxd' rt of all f", 'Us ar ttlxr 
divvgo or all irv.Lti. 

A t--i nix'c-o lr7,v ti Y- n-r-l t,% A.rve rcvwiun r, 
euunkx'd rcz- tt" airb, or ri-,, cm. 

A .5 p~rc'yt Lax "1i .111-3l l -vTvita Pi arexo Tire r'vcor3 
rnrukrr1 Ib-r tlto U" * VolL ~j-i Crnil1. 
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TAtBLE A-5 

DEPARlMlIAL AMD 0I"MLAL DIRECr TAXES,FEES, AIDG0ICE 

Tye and Nam of Tax Basic Provlslon Buiget Oedited 

Direct Taxes 

Standard Ircome Tax (IFT) See Table A-l4 C,N' 

Standard Tax on Mlratcry Population -
IDpot riottant (Fimr) 

Flat rate on adults who cannot p-ove payment of IM 
(2,00u TAF) 

or IWIS C.D 

Livustock Tax (TECT) viTable A-l C.N* 
D'partm-ac lTax - 60 pr.-r t suivge an the amount or IM collected within a D 
Thr5t Dvp'm-tmntal or fr t de la department 
Colectivite ICT) 

Ocation Tax - Patente Two part tax (inUren '1hi-J In omp-it lon oth.- than 
tradLticnal ag1cultire: (I) pnxmnt fixed accordlng to 
cla-airifitlion or cxmpitcon (dkolt lIxA); (2) payxlt or 
pereit o rental value or tbsineas p'ealses (drolt praprtlonnel) 

C,D 

License - License Payment for rlIgt to sell beverages Sirnoe 1981 revenue 
to Natiial Wui-t I. 

Domicile Tax -

Contribution mobilih-e (0 ) 
Two p'rcent or the retal vlue o 
for Ihynlrg 

land and structures ued C.D Ln 

Tramfer Tax -
Taxe sur les blers de n-nn:rte 

Levtd on r-it.-.l vali or lIn vid ulldIngs or ltrrrsn- 3owed 
a4 d by sah-snold' -. Rate Is2.5 or 10 percent dp-npding on 
onnstrrtlon. [x.v lon or 110-50 p3-cent or retal value 
allaojedIn lieu or d-preclation. 

Ptcp~rty Taxez -
Tax,? s," la vileuj 1Citlve des 

&ippIormnt. to 1",Icile Tax and Drolt t-oMp- ttonnel of Patente 
(optional levy at maxini of I and 3 pac"Nat respectively) 

C 

lox-Aux d'habltatlon (TVAI); Tax,- icr 
la vwl." lvtlve ds loonvx a usage 
prore3foyi-t (~tVP) 

CG.-'ral &x-tax -
Centimes AddltlorIs 

&&tax yi patpt-tp. IM and CH. Varies by oOMMuIe to 
to maxlcm or 15 peent. 

C 

Rood Tax - Fixed amount per household (125(AF). C 
Tam de Voirle 
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TYPe arid ma. or Tax Basic h-ovisions Bx%-'t Credited 

Str-'t r~r.,nlrg T.ac -

Tax tS- ERiIy1~ et d'FbIewynt 
or'Ju-m itig-e (TD) 

6-
cTh, sr. 'hyA irrin o or t.'il-inrim vv strn't Drti1P.. 
If-fl-d only In t)ir.' o'nane- '.4idi p!rrn street cleaning.
100 CAF/"vwe m~ts. 

C 

" TAX- 50 GFAF/ck.E. C 

Fir'-arim Tax -

Taxe su- I"i anrs 
600-j=X GFA. &iruirq cin typ' or rim"~,. CD 

Fe.m and CharR-a 

Related to V'itcles 

Pzktr'l7r.I VduIlri -

Tax- sur Irs vhic,:lm a m,)tcr to 
"r1,'~ri~ I mwrimair1 

?5.0MZ 6doIin cin k 
y'ri% Rin varica rmuum5,07X0 

ao~rOird ' It. 
D.C 

Blyi'ln Taix - 35)OCGA?r- y- D.C 
Tax- sur I"- 'J"Icirp 

r'akIng Tax - Colleted rcr mdi nIit a v'Acle Is p-rkr.d in ibilc streols. D.C 
Taxe dF'statiuiiuriit vehilcuirm 

Cat Ta-x-
Tax- (k dvtrrettrs 

Anfml-diuaacart frW or 750 (TA? C 
' 

Related to Livestock 

Anilr'il FPxT-t Itrr-tkv-i Fme ryurrnnd a'! r'-lvi'- by S'vin d*Elev-ig. N-p:ired rcr pnnvit N 
lair & vIsltF -mlar or anlrnil rxp-xt re-?. 

Anilani ?upvt F-' -
Taxe aSr Vexmrtaitiui 6 bitaiil 

raid at City Witll. Rr'.irm ro- erp-t m~tirirmte. C: inttln. 
ru-, ari 

I1WCTA?: 
aIts, 

Fisi-al St:L-rp -
Mit cdvIl 

AiA--'1Ino -q 
orttla1 itn"aii. 

t c"-tiriinte. R, ryflrcd fcr varkur, N; 10) CTA? 

L'xui'tic s-uii Pr U'%t,,- F.-
TaLx"mir le b1ttail sr ruier' 

- raid to .-u .it or m-uu'm at mvakrt C; miii". 1on GyA?; 
-'h.'lu gaul aid 
otmci-, 50 CGA? 

"~t lmr-tln FE"-
Taxe d'abittngr 

To r4-ain Irrp'-t-u rut irimtn fr niulir r-lr anlmii. 
Fv- varim rirm 25-11) CFA?dop'ilig cii kltid aid as or autili. 

C.D 

Str ,y Aninul Frr -

N-oit de twricre 
tiru'.,rr vl r'ifiiitiunliV qtt.iuy wilmfuln siul rj.-ni i fr 
diug's. 28(1&) CGA?V's d-iy 6-rruiig n kind or animl. 

C.D 
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Type "r Nxmr or Tax a-131C ProV131Ce Daiit Credited 

R.t dto ;'Ivp!'ty rrarr- am 

Leud Th,nrrv- F~o 
tvaLt dq! ,'taItlcti 

I>-."zwiit w" fv.!.-vy 
Tax- d'etat civil 

Fee -

2(0a'AF rqr sqrie 

SL-~ ~I!1t 
obtain &'c,~nrt21 

wvt.r or vui 

~~ xint 

trmusrorred. 

fiilr~~t to 

C 

onC 
n 

ix.N&pd:Ir--
ob-j 

Rela1ted to IKtikcts 

~t-rket F~-

L-oit &- nrwfdie 
rrniit r.r "A~ing, In 
an pxdii± sold ;M ecoisic ir'rta 

101-D~''.IT7(TAF rv 'by 41Alngir 

r~ cumTcfal activity. 
C.O 



TABLEAU A-6
 

ESTIMATIONS DE RECETTES DE OUAGADOUGOU ET BOBO DIOULASSO
 
SELON LES SOURCES DIFFERENTES
 

(en millions de FCFA)
 

Ouagadougou 
 Bobo Dioulasso
 

Recettes 
 1980 1981 1983
1982 1977 1980 1981 1982 1983
 

Total
 
a
Banque ondiale
 375 NA 505 
 520 185 --
. 309 283
SERPOCO 
 513 676 721 592 194 285 
 388 333 376
Tresorerie Regionaleb 
 -- 676 721 592 -- 299 380 
 359 372
 

Direct
 
Banque Mondialea 
 201 NA 250 
 256 58 -- -- 70 55
CENATRIN (couranp)a 
 159 250 281 136 
 44 54 120 64 45
CENATRIN (total) 
 265 334 329 273 68 92 187 
 111 125
Tresorerie Regionale (couran)
Tresorerie Regionale (total)- -- 370 335 278 -- 102 146 73 55
. .. 127 183 94 147
 

aRecouvrements des exercises anterieurs exclus.
 
bRecettes des exercises anterieurs comprises.
 

SOURCE: 
 SERPOCO, Tresoreries Regionales de Ouagadougou et Bobo Dioulasso; et B.
Tagournet et G. Palacio, "Finances Municipales: Owagadougou et Bobo

Dioulasso," Banque Mondiale, Projet de Developpement Urbain, June 1984.
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TABLEAU A-7
 

RECETTES TOTALES DEPARTEMENTALES ET RECETTES DES IMPOTS DIRECTS
 
PAR RAPPORT AU TOTAL, SELON LES SOURCES DIFFERENTES
 

Recettes des Impots
 
par Rapport au Total Recettes Totales
 

(en %) (en millions de FCFA)
 

Departement/Annee 


Hauts-Bassins
 
1980 

1981 

1982 

1983 


Centre
 
1978 

1980 

1981 


Sud-Ouest
 
1979 

1980 

1981 

1982 

1983 


Centre-Ouest
 
1980 

1981 

1982 


Centre-Nord
 
1978 

1979 


Est
 
1978 

1979 

1980 


Sahel
 
1981 

198 2 

1983 


Volta-Noire
 
1978 

1979 

1980 

1983 


Comptes de 


Gestion 


76 

60 

42 

54 


61 

44 

57 


74 

70 

69 

71 

71 


75 

76 

67 


68 

69 


88 

90 

85 


70 

... 

........
 

72 

68 

71 

........
 

CENATRIN/ 


SERPOCO 


52 

38 

27 

32 


56 

48 

46 


81 

55 

63 

43 

29 


79 

29 

39 


61 

56 


68 

58 

82 


66 

.. 


59 

60 

79 


Comptes de CENATRIN/
 
Gestlon SERPOCO
 

49 61
 
73 73
 
76 125
 
74 107
 

145 140
 
109 136
 
188 167
 

58 52
 
54 67
 
64 64
 
55 88
 
52 123
 

99 91
 
109 136
 
115 198
 

69 64
 
129 66
 

42 44
 
58 45
 
40 38
 

46 47
 
.. .
 

99 93
 
96 109
 
83 80
 

SOURCE: Coptes de Gestion, 1978-1983; CENATRIN et SERPOCO.
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TABLEAU A-8 

DEPENSES DES COLLECTIVITES PUBLIQUES SECONDAIRES 
SELON LES SOURCES DIFFERENTES, 1975 A 1982 

(en millions de FCFA) 

Collectivite 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 

Communes 
(SERPOCO)a 

Dont: Ouagadougou 
et Bobo Dioulasso 

--

--

634 

( 474) 

873 

( 693) 

763 

( 564) 

878 

( 682) 

949 

( 720) 

--

( 838) 

1,255 

( 871) 

Ministere de la Santeb 
Dont: Ouagadougou 

et Bobo Dioulasso 

447 

(374) 

495 

( 409) 

802 

( 711) 

711 

( 597) 

693 

( 582) 

956 

( 838) 

1,051 

( 928) 

Departements 
(SERPOCO) 
Ministere de la Sante 
% Personnel 

--

713 

46% 

714 
805 

58% 

847 
800 

59% 

749 
800 

72% 

823 
741 

79% 

884 
843 

75% 

938 
887 

74% 

1,421 
1,057 

Communes et Departements 
(SERPOCO) 
Ministere de la Sante 
Comptes Nationaux 

% Personnel 

--

--

--

--

1,348 
1,300 
1,281 

84% 

1,720 
1,602 
1,634 

84% 

1,512 
1,511 
1,431 

84% 

1,701 
1,434 
1,621 

79% 

1,833 
1,799 
1,606 

.. 

2,036 
1,938 

.. 

.. 

2,676 
NA 
.. 

a1976-1979: Ouagadougou, Bobo Dioulasso, Koudougou, Ouahigouya, Kaya, Banfora, Fada
 
N'Gourma, Reo et Tenkodogo; Gaoua, Nouna et Tougan ont ete ajoute en 1980.
 

b1975-1981: Ouagadougou, Bobo Dioulasso, Koudougou, Ouahigouya, Kaya, et Gourcy.
 

SOURCE: 
 SERPOCO; Ministere de la Sante, "Dupenses de Sante en Haute-Volta selon
 
l'Origine du Finacement: Evolution, Structure, Analyse," Avril 1983; Comptes
 
Nationaux et Indicateurs Economiques de la Haute-Volta de 1980 a 1979, p. 18;
 
Comptes Nationaux de la Haute-Volta 1980, p. 24.
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TABLEAU A-9
 

DEPENSES COMMUNALES SELON LES SOURCES DIFFERENTES, 1975 A 1983
 
(en millions de FCFA)
 

Commune/Annee 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 

Ouagadougou 
SERPOCO -- 290 480 312 341 413 498 581 520 
Comptes de Gestion 172 260 462 253 268 291 .. .. .. 
Min. de la Sante 201 210 500 296 285 538 628 .. .. 
Banque Mondiale 153 268 320 294 .. .. .. .. .. 

Bobo Dioulasso 
SERPOCO -- 194 213 252 341 308 340 290 392 
Comptes de Gestion -- 192 210 .. .. 293 329 298 455 
Min. de la Sante 173 199 210 300 296 300 300 .. .. 
Banque Mondiale .. .. 210 .. .. .. .. 300 450 

Koudougou 
SERPOCO -- 34 42 52 59 56 48 77 70 
Comptes de Gestion .. .. .. 51 90 .. .. .. .. 
Min. de la Sante 35 37 45 58 52 59 60 .. .. 

Ouahigouya 
SERPOCO -- 29 24 33 34 44 42 64 62 
Comptes de Gestion .. .. 21 26 .. .. .. .. .. 
Min. de la Sante -- 23 32 26 34 30 30 30 --

Kaya 
SERPOCO -- 26 23 22 21 22 30 32 29 
Comptes de Gestion .. .. 27 18 .. .. .. .. .. 
Min. de la Sante 10 12 15 18 20 22 25 .. .. 

Gourcy 
SERPOCO -- 5 5 5 6 10 6 8 8 
Comptes de Gestion 6 5 5 5 9 7 8 .. .. 
Min. de la Sante .. .. .. .. .. .. .. .. .. 

SOURCE: 	 SERPOCO; Comptes de Gestion; Ministbre de la Sant6 Publique,
 
"D~penses de Sant6 en Haute-Volta selon l'Origine du
 
Financement: Evolution, Structure, Analyse," Avril 1983; 
B.
 
Tagournet et G. Palacio, "Finances Municipales: Ouagadougou et Bobo
 
Dioulasso," Banque Mondiale, Projet de Developpement Urbain, Juin
 
1984.
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TABLEAU A-10 

DEPENSES DEPART-3'fALES PAR CATEJORIE, 1975 A 1982 
(en %) 

Depart~ment/Annee 

Personnel Admin. 
Generale: Sante 

Excle 

Personnel 
de la 
Sante 

Adnin. Gen: 
Mlateriel et 

Divers 

Participation au 
Services 

Socio-Eonaniques Investlsseiment 

Centre 
1977 31 27 20 7 16 
1978 29 26 28 8 10 
1979 
1980 
1981 

34 
29 
32 

31 
39 
29 

22 
19 
NA 

6 
7 

NA 

6 
6 

NA 

Centre-Nord 
1977 38 23 30 3 6 
1978 
1979 

43 
53 

26 
33 

28 
13 

2 
2 

0 
0 

1980 52 32 14 1 0 
1981 54 33 NA NA NA 

Centre-Ouest 
1977 
1978 

30 
30 

24 
24 

25 
39 

10 
6 

11 
0 

1979 44 36 17 4 0 
1980 
1981 

49 
48 

39 
38 

10 
NA 

2 
NA 

0 
NA 

Est 
1977 35 26 36 2 0 
1978 32 40 36 2 0 
1979 
1980 
1981 

29 
46 
42 

34 
37 
33 

60 
48 
NA 

5 
4 

NA 

0 
0 

NA 

Hauts-Bassins 
1975 33 20 24 10 14 
1976 35 20 28 4 13 
1977 38 26 20 7 9 
1979 30 28 26 4 12 
1980 
1981 
1982 

19 
18 
21 

36 
30 
27 

29 
24 
24 

6 
4 
8 

10 
24 
20 

Sahel 
1977 32 16 48 4 0 
1978 
1979 

45 
51 

23 
26 

28 
20 

4 
2 

0 
2 

1980 
1981 

60 
57 

31 
29 

9 
NA 

1 
NA 

0 
NA 



T'bl.eau A-IO (suite)
 

Personnel Actnin. Personnel Admin. GCn: Participation au 
Generale: &,nte de la Ia3eriel et Services 

Deartement/Annee Exclue & t.e Divers Socio-Ecorni ques InvestissaThynt 

Sud-Ouest 
1975 
1976 

23 
28 

25 
33 

30 
14 

7 
3 

16 
22 

1977 31 33 18 5 13 
1978 24 26 NA NA NA 
1979 30 33 NA NA NA 
1980 30 33 NA NA NA 
1981 30 33 NA NA NA 

Volta-Noire 
1977 37 32 27 3 1 
19'73 
1979 

35 
45 

30 
39 

2'7 
13 

6 
2 

2 
1 

1980 47 41 9 3 0 
1981 46 41 11 3 0 

TUFALS 
1975 30 21 28 9 13 
1976 35 24 22 5 14 
1977 32 27 28 6 8 
1978 34 27 30 6 3 
1979 40 33 20 4 4 
1980 43 37 15 3 2 
1981 33 36 17 3 11 
1982 21 27 24 8 20 

_OURCE: Ccnptes de Gestion. 
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